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EDITORIAL 

Pendant des décennies, les révisionnistes, notamment les austro-marxistes (1) 
Hilferding et Bauer, ont prétendu contester l'existence, chez Marx, d'une 
théorie de l'effondrement, de la «catastrophe» finale du capitafüm1e. S'ap
puyant notamment . sur les schémas de la reproduction élargie que comporte 
le livre II du Capital, et reprenant, sans s'en rendre compte, les thèses des 
économistes bourgeois les plus vulgaires, ils prétendaient ouvrir la perspec
tive d'un fo11ctionnemet1t harmonieux et d'une expansion indéfinie du 
capitalisme. 

C'est précisément la volonté de les combattre qui a amené Rosa Luxembourg, 
dont cette année 1971 marquera· le 15Qe anniversaire de la naissance, à, 
clans son Accumulation du Capital, critiquer les schémas de reproduction de 
Marx. Il n'y avait pas, à cette critique, d'autres mobiles. Et que cette 
critique ait reposé sur un malentendu, sur une incompréhension, commune 
à toute l'époque de la II• Internationale, de · la méthode de Marx, de son 
emploi de l'abstraction, de ce que, comme devait l'écrire Trotsky dans 
la Révolution permanente, . ces schémas ne représentaient « qu'une étape de 
l'analyse » (2), et non la description concrète de l'évolution du capitalisme, 
est aujourd'hui important sans. doute, mais secondaire. L'essentiel est que, 
défendant la théorie de la « catastrophe » de Marx contre, non seulement la 
droite, mais le centre social-démocrate, avec sa théorie révisionniste, sa 
pratique réformiste et sa phraséologie « marxiste » - et _ cela au moment 
même où, au début de ce siècle, le passage au stade de l'impérialisme 
pnmettait au capitalisme de développer pour la dernière fois les forces 
productives de l'humanité - elle avait mille fois raison. 

(1) Les austro-marxistes (marxistes autrichiens) se caractérisent par une séparation 
complète, d'ailleurs professée par eux, . de la théorie et de la pratique. C'était, si l'on 
peut dire, des marxistes de bibliothèque, en même ·temps que des social-réformistes 
en pratique. 

(2) « L'évolution du capitalisme - non au sens des formules abstraites du livre Il du 
Capital, qui conservent leur_ pleine signification comme une étape de l'analyse, mais 
a'u sens de la réalité historique - s'accomplit par l'élargissement systématique de sa 
base, et ne peut s'accomplir autrement. Dans le .processus de cette évolution, donc 
dans la lutte avec ses contradictions internes, chaque capitalisme national s'adresse 
toujours davantage aux réserves du « marché extérieur », c'est-à-dire de l'économie 
mondiale. L'expansion incessante qui résulte des crises internes du capitalisme cons
titue une force de progrès, avant de devenir mortelle pour le capitalisme,» 
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Vétude de l'évolution historique concrète du capitalisme n'a pu être abordée 
directement par Marx - elle ne devait l'être que dans des études projetées 
par lui comme ultérieures au Capital proprement dit. Les livres I et II du 
Capital restent dans le cadre de l'étude du « capital en général» ; le livre III 
inachevé par Marx aborde un stade intermédiaire de l'analyse, où la loi 
de la tendance à la baisse du taux de profit occupe déjà le centre de la 
scène. Mais c'est peut-être dans la première tentative de rédaction d'ensemble 
de son œuvre de critique de l'économie, celle de 1857, que Marx s'est 
exprimé le plus catégoriquement. 

La loi de la baisse tendancielle du taux de profit, écrit-il en conclusion de 
la section III de son Rohentwurf, est « à, tout égard la loi la plus importante 
de l'économie politique moderne ... qui, malgré sa simplicité, n'a pas encore 
été comprise jusqu'à, présent et moins encore exprimée consciemment ... C'est, 
du point de vue historique, au.ssi la plus importante ». 

El1e signifie notamment que 
« les forces productives metérielles déjà présentes, déjà élaborées sons la forme du 
capital fixe, comme le pouvoir de la science, comme la population, etc., en bref toutes 
les conditions... de la reproduction de la richesse, c'est-à-dire l'enrichissement de 
l'individu social - que le développement des forces productives suscité par le capital 
lui-même dans son développement historique arrivé à un certain point bloquent la 
mise en valeur du capital par lui-même, au lieu de la fonder . Au-delà d'un certain 
point, le développement des forces productives impose des bornes au capital ; donc 
les rapports capitalistes imposent d es bornes au · développement des forces productives. 
Arrivé à ce point, le capital, c'est-à-dire le travail salarié, entre dans le même rapport 
avec le développement de la richesse sociale et des forces productives que les corpo
rations, le servage, l'esclavage, et est nécessairement arraché comme une chaîne. La 
dernière forme de servage que prenne l'activité humaine, celle du travail salarié d'un 
côté, du capital de l'autre, est alors dépouillée et c'est là le résultat même du mode 
de production correspondant au capital ; l es conditions matérielles et intellectuelles de 
la négation du travail salarié et du capital, qui sont eux-mêmes déjà la négation de 
formes antérieures serviles de la production sociale, sont le résultat de son processus 
même de production. Dans des contradictions acérées, des crises, des crampes s'exprime 
l'inadaptation croissante du développement productif de la société à ses conditions 
présentes de production. L'anéantissement violent du capital, non par des rapports qui 
lui seraient extérieurs, mais comme condition de son propre maintien, est la forme la 
plus frappante sous laquelle avis lui est donné d'av1>ir à s'en aller et à céder b place 
il un stade supérieur de la production sociale. » 

Contre ce pronostic de Marx, l'attaque a ete menée, au cours des vingt 
dernières années, par les théoriciens du «néo-capitalisme», de Mandel au 
P.S.U., ou du « capitalisme monopoliste d'Etat» chez les staliniens. Confon
dant délibérément la notion marxiste de forces productives - que le texte 
que nous venons de citer éclaire d'ailleurs en les définissant comme la 
capacité d' « enrichissement de l'individu social » - avec celle du montant 
de la production, ou du taux d'accumulation du capital ; annonçant à sons 
de trompe que nous vivions une nouvelle phase de « croissance impétueuse» 
dee forces productives, ignorant, comme un élément négligeahle, le rôle 
titanesque nouveau du militarisme, qu'avait déjà mis en lumière Rosa 
Luxemhourg, dans l'absence de crises majeures de l'économie capitaliste 
depuis trente ans, accablant de sarcasmes ]es marxistes qui s'efforçaient 
d'attirer leur attention sur le développement gigantesque, à notre époque, 
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de la tendance inhérente au capitalisme à transformer les forces productives 
en forces destructives, annoncée par Marx dès 1845 - comme si les stocks 
de bombes thermonucléaires et fa destruction croissante du fondement 
naturel de toute production faisaient partie de l' « enrichissement de l'indi
vidu social », de l'accroissement de sa capacité d'utiliser la nature pour la 
satisfaction de ses besoins ! - ils n'avaient d'autre but, comme leurs prédé
cesseurs, que de fonder leur pratiq11e de réformisme sans réforme en prônant 
les « voies parlementaires vers le socialisme » et la « démocratie avancée » 
chez les staliniens, les « réformes de structures anticapitalistes » (3) et l'im
possibilité de la révolution prolétarienne en Europe chez ce parangon de 
l'austro-trostskysme qu'est Mandel ; le tout, bien entendu, accompagné de 
grands salamalecs devant la doctrine de Marx et de Lénine - et de Trotsky 
pour le clernier nommé. 

Or voici que les signes d'une crise majeure de l'économie mondiale s'accu
mulent. Arthur Bliss les relevait déjà dans le précédent numéro de La Vérité; 
ils se sont considérablement aggravés depuis. Ce ne sont · plus seulement 
les forces productives qui stagnent, c'est la production elle-même, notam
m ent aux Etats-Unis. << Maintenant, les officiels estiment qu'il n'y a proba
blement eu aucune croissance po:ur la première fois . depuis 1958 », écrit 
m élancoliquement le Wall Street Journal du 4 janvier 1971. En fait, le 
produit national brut des Etats-Unis est stagnant depuis clécemb,re 1968 
au moins, et a même commencé à régresser. Par tête d'habitant, cela 
signifie une baisse de 2 % par an, ou pas loin, depuis 2 ans. 

Cependant, le chômage s'accroît rapidement, passant de 3,5 ·o/'o de la main
cl'œuvre à 6 % en décembre 1970. Une appréciation correcte de ce chiffre 
exige que l'on n'oublie pas qu'il ne tient que très partiellement compte 
cle8 jeunes n'ayant jamais travaillé, et pas du tout des millions d'hommes· 
appartenant à l'armée et aussi à diverses forces de répression. 

. ' 
Cependant le commerce se contracte. Des chiffres publiés par Business W eek 
il résulte que, entre janvier 1970 et janvier 1971, les ventes de détail, 
compte tenu de la hausse des prix, ont diminué de 3 % ; et que les impor
tations et exportations régressent légèrement. Il n'y a qu'un indice qui 
croisse rapidement (de près de 20 % entre novembre 1968 et novembre 1969): 
c'est celui des faillites. Après celle de la Pennsylvwiia Central, le cinquième 
trust du. monde, il y a huit mois, voici maintenant que s'annonce, comme 
co11séquence de celle de Rolls Royce, celle de Lockheecl - ce qui aggravera 
encore la situation dans l'Etat de Californie, toujours à l'avant-garde avec 
plus de 7 % de chômeurs. Le Wall Street Journal du 26 janvier, qui constate 
qu' « un nombre plus grand d'Etats se qualifient pour une extension des 
primes de chômage » ne trouve qu'une maigre consolation à relever que, 
« du fait du chômage croissant, la pénurie de gardiens de prison diminue » 
clans cle nombreux Etats, 

(3) ·cela s'appelle aujourd'hui « contrôle ouvrier ». Nous aurons l'occasion d'y revenir dans 
le prochain numéro de La Vérité. 
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Mais le plus frappant sans doute, car c'est la première fois que ce phénomène 
se produit, tout au moins à l'échelle mondiale, et sur une telle ampleur, 
c'est que chômage et inflation, ces deux symptômes majeurs · de la catastrophe 
imminente du capitalisme - le chômage exprima~t la « destruction vio
lente», l'expulsion hors de la production, d'un nombre croissant de produc
teurs, l'inflation une accumulation de capitaux fictifs, l'aggravation du 
caractère parasitaire du régime - croissent simultanément. La hausse des 
prix a atteint au moins 6 % pour l'année 1970 · aux Etats-Unis ; ces chiffres 
sont dépassés par de nomb1:eux pays capitalistes, et la hausse s'accélère 
(officiellement un taux annuel de 8 % aux Etats-Unis et en France). La 
concomitance des deux phénomènes a d'ailleurs frappé l'ancien économiste 
en chef de Johnson, M. Okun, qui, nous dit le même Wœrn Street Journal du 
4 janvier, a construit un « indice de malaise» de l'économie, « dont il est 
peu probable qu'aucune administration le fasse sien» et qui est d'au moins 
10 o/o pour 1970, et selon les prévisions toujours optimistes des experts -
les mêmes qui prévoyaient il y a un an le plafonnement du taux de chô
mage à 3,5 ou 4 % et la régression de la hausse des prix à tout au plus 
2 ou 3 '% - serait encore d'environ 10 % l'an prochain. 

L'histoire de · l'évolution du capitalisme pourrait être schématisée comme 
l'histoire des efforts multiformes de la bourgeoisie pour combattre la ten
dance à la baisse du taux de profit, aux difficultés de plus en plus grandes 
que rencontre la « mise en valeur » du capital. Depuis que, les forces 
productives ayant cessé de croître, les prémisses objectives de la révolution 
socialiste sont mûres et que le régime capitaliste ne ·se maintient plus que 
par le passage des directions ouvrières réformiste et stalinienne du côté 
de l'ordre bourgeois, la forme principale des efforts de la bourgeoisie pour 
retarder l'effet des contradictions croissantes de soli régime, c'est ce que 
Trotsky a défini comme « l'intervention de l'Etat sur l,a, base de la propriété 
privée et pour sauver celle-ci » - intervention qui a atteint aujourd'hui 
une importance telle que, aux Etats-Unis par exemple, les dépenses de 
l'Etat ont atteint le chiffre record de 22 % du produit national brut en 1970. 
Mais, comme ses difficultés croissent, la bourgeoisie se retourne vers son 
Etat, pour lui demander d'intervenir davantage. Et voici que les conserva
teurs anglais nationalisent Rolls Royce. Nixon, lui, se prépare à dépenser 
125 millions de dollars pour empêcher la Pennsylvania Central de cesser 
ses paiements - mais Business Week du 9 janvier 1971 avertit déjà ses 
lecteurs que cela ne suffira pas. Il faudrait 250 millions de dollars pour lui 
tenir la tête tout juste hors de l'eau en 1971... 

Et voici que, partout, les bourgeois conjurent l'ombre de John Maynard 
Keynes. Celui-ci, si l'on dépouille son enseignement de toutes les fleurs 
« théoriques» destinées à en . masquer l'essence - préconisait la réalisation 
du plein emploi par l'accroissement des dépenses de l'Etat, financées par 
le déficit budgétaire, c'est-à-dire par l'inflation. Et Nixon lui-même, qui avait 
annoncé l'an dernier un budget en bénéfice d'un milliard de dollars (il sera 
en fait, quand l'année fiscale se terminera le 30 juin prochain, en déficit 
d'au moins 12 milliards), présente cette fois un budget en déficit, contrai
rement à ses promesses électorales les plus solennelles. Cependant que tous 
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les gouvernements capitalistes réduisent les taux d'intérêt pour accroître 
les facilités des trusts d'empnmter, accélérant ainsi l'inflation sur toutes 
ses formes. 

Et malgré cela le chômage s'accroît ! 

Et c'est ce moment précis que choisit l'ineffable Henri Weber, le faussaire 
bien connu (4), pour dénoncer, dans l'organe de cette Ligue qui mérite 
aussi bien que le P.C.F., ni plus ni moins, le qualificatif « communiste » 
qu'elle s'attribue, ce qu'il veut bien appeler le « ca,tastrophisme de l'A.J.S. » ! 

C'est cette catastrophe imminente menaçant l'économie capitaliste mondiale 
qui est la base de toute la situation mondiale nouvelle qui se développe 
aujourd'hui, sous le signe de l'imminence de la révolution prolétarienne. 
Bien entendu - il est à peine besoin de le dire ! - la théorie marxiste 
dE: la « oata,strophe », de l' « effondrement » du capitalisme ne signifie pas 
qu'un beau jour on entendra un formidable coup de tonnerre et que le 
capitalisme tombera en poussière. Elle désigne et caractérise une époque dans 
laquelle nous sommes entrés, une époque où la victoire de la révolution 
prolétarienne est possible à tout moment, mais où l'incapacité prolongée de 
la classe ouvrière, chloroformée par les appareils, à saisir l'occasion ouvri
rait la voie à la chute dans la barbarie. L'époque de l'effondrement imminent 

(4) Pour plus de renseignements sur la mamere dont ledit Weber, pour les besoins de 
sa mauvaise cause, n'hésite pas à faire dire à un texte de Lénine exactement le 
contraire de ce qu'il dit, on consultera l'article de Bloch dans Nouvelles Etudes 
Marxistes n°' 3/4. Il faut d'ailleurs relever que la technique de Weber se perfectionne. 
Il a maintenant retrouvé cet art - il faut le dire, très traditionnel - qui consiste 
à falsifier un texte en en citant quelques mois. C'est ainsi qu'il a déc·ouvert dans le 
Manifeste de l'O.C.I. « la croissance des f01ces productives dans les pays où le capita
lisme a été aboli» - ce qui lui permet de nous prêter la thèse selon laquelle 
« l'économie de l'U.R.S.S. » n'étant « pas moins, par la force des choses, orientée vers 
la production massive des armements les plus modernes», « la croissance des forces 
productives» y annule « également la croissance des forces productives ! C'est pourquoi 
celles-ci stagnent autant que dans le monde capitaliste ! » 
Or, outre que les armements massifs qui pèsent sur l'économie de !'U.R.S.S. ne sont 
pas le fruit de la « force des choses», mais bien de la politique de coexistence paci
fique de la bureaucratie du Kremlin, c'est vraiment très aimable de la part de Weber, 
prenant l'économie de !'U.R.S.S. comme celle d'un monde à part, de nous prêter 
ainsi la théorie pablo-mandelienne qui sépare le monde en « régime capitaliste», 
« monde stalinien» (et «tiers-monde») - alors que la phrase du Manifeste de l'O.C.I . 
que « cite >> Weber est la suivante : « La croissance même des for ces productives des 
pays où le capitalisme a été aboli pousse à leur intégration dans la division interna
tionale du travail, à l'adaptation et à la subordination de l'économie planifiée aux 
lois de la concurrence sur le - marché capitaliste mondial» et que c'est ainsi que 
s'explique la stagnation actuelle des forces productives de !'U.R.S.S. - et diverses 
autres choses. M. Weber, on le voit, peut se flatter de contribuer efficacement à la 
croissance des forces productives de faux littéraires. 
Précisons-le bien : nous considérons le stalinisme et son ombre portée pabliste 
comme des tendances réactionnaires du mouvement ouvrier qui, comme telles, sont 
entièrement habilitées, dans le cadre de la démocratie ouvrière indispensable, à déve
lopper leurs vues réactionnaires. Nous ne considérons pas, par contre, le faux ni 
les faussaires comme faisant partie du mouvement ouvrier. Même s'il convient aux 
militants de la Ligue communiste d'avoir parmi l eurs dirigeants un faussaire patenté, 
ce n'est pas seulement leur affaire ... 
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du capitalisme est l'époque de l'imminence de la révolution - elle peut 
devenir aussi celle de l'imminence de la contre-révolution . . 

C'est cette situation qui incite M. Heath - salué pour cette raison par 
France-Soir comme un nouveau Churchill - à prêcher la guerre civile. 
Mais la volonté de guerre civile de M. Heath, que nous ne mettons pas en 
cause, et que symbolise la grève des postiers délibérément provoquée par 
lui, et la loi « Ferme ta gueule et travaille», comme l'appellent les ouvriers 
anglais, la loi antisyndicale qu'il a soumise au parlement, se heurte à la 
résistance massive des travailleurs anglais, dont la volonté de combat, · clans 
un pays où l'effondrement_ du capitalisme a déjà commencé, ne cesse de 
croître. Mais les velléités d'offensive antiouvrières de Nixon se sont brisées 
sur la grève des 350 000 travailleurs de la General Motors, et s'il récidive 
aujourd'hui en suspendant, pour la première fois depuis 1933 ( où Roosevelt 
l'avait fait, mais pour 25 jours seulement) le Davis Bacon Act, qui imposait 
un minimum au salaire dans le bâtiment, le très conservateur G. Meany, 
président de l'A.F.L.-C.I.O., se voit ohligé de stigmatiser cette « mesure 
punitive contre les ouvriers». Aux Etats-Unis aussi, un immense affronte
ment entre les classes se prépare. 

Eu Europe, il fait plus que se préparer. Depuis le dernier numéro de 
La Vérité, l'Espagne et la Pologne sont venues vérifier la thèse de l'unité 
de la lutte de classe contre le capitalisme et son alliée, la bureaucratie 
du Kremlin, en même temps que démontrer, ce qui est renforcé par la 
maturation des combats ouvriers en Angleterre et en France, que, si les 
prémisses objectives de la révolution connaissent une nouvelle phase de 
maturation, les prémisses suhjectives commencent à les suivre. 

ESPAGNE, POLOGNE ... 

Léon Trotsky, il y a maintenant trente-cinq ans, concluait La Révolution 
tr-ahie en ces termes : 

« Plus que jamais, les destinées de la révolution d'Octobre sont aujourd'hui liées 
à celles de l'Europe et du monde. Les problèmes de l'U.R.S.S. se résolvent dans la 
péninsule ibérique, en France, en Belgique. Au moment où ce livre paraîtra, la 
situation sera beaucoup plus claire qu'en ces jours de guerre civile sous Madrid. 
Si la bureaucratie soviétique réussit, avec sa perfide politique des « fronts populaires», 
à assurer la victoire de la réaction en France et en Espagne, et l'Internationale commu
ni6te fait tout ce qu'elle peuî dans ce sens, !'U.R.S.S. se trouvera au bord de l'abîme 
et la contre-révolution bourgeoise y sera à l'ordre du jour plutôt que le soulèvement 
des ouvriers contre la bureaucratie. Si, au contraire, malgré le sabotage des réformistes 
et des chefs «communistes», le prolétariat _ d'Occident se fraie la route vers le pouvoir 
un n·ouveau chapitre s'ouvrira da.ns l'histoire de !'U.R.S.S.» 

Les résultats de la « perfide politique des fronts populaires >> sont connus : 

EN ESPAGNE : Répression sanglante de la révolution (juin 1937 à Barcelone ; 
la destruction des conquêtes de la révolution ; dissolution du conseil des 
milices d'Aragon au nom de l'union contre le fascisme restaurateur de 
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l'Etat bourgeois ; le ressort révolutionnaire cassé, la victoire des hordes 
franquistes était assurée. Le prolétariat et le peuple espagnol payaient 
d'un million de morts. 

EN FRANCE : Le prolétariat, après juin 36, livré à la revanche bourgeoise 
au nom de « la défense des démocraties ». Dès septembre 36, le P.C.F. 
propose, comme prolongation du « front populaire », « le front des Français : 
de Thorez à Paul Rayruuul ». Et, en 1938, la grève générale du 30 novembre 
une fois défaite, le Français Paul Raynaud, ministre des Finances du front 
populaire Daladier, proclame : « Finie la semaine des deux dimanches ! » 

Au bout, il y àvaii la seconde guerre impérialiste, la nuit hitlérienne sur 
l'Europe, la ruée sur l'U.R.S.S., la défense de l'U.R.S.S. payée par le 
prolétariat de !'U.R.S.S. de 20 millions de morts, les 50 millions de morts 
de la guerre mondiale. 

L'U.R.S;S. au bord de l'abîme était sauvée par le prolétariat et la paysan
nerie _soviétiques ; leur h éroïsme fut Je point de départ de la remontée 
du prolétariat européen et mondial, de la vague révolutionnaire de la fin 
de la seconde guerre mondiale. 

Mais comme une survivance des années d'écrasement et de défaites, comme 
l'incarnation de la plus noire réaction qui menace le prolétariat tant que 
se survit le régime capitaliste, le régime franquiste se maintenait, soutenu 
par l'impérialisme et la politique de Jc1. bureaucratie du Kremlin. Il écrase 
toujours, depuis 30 ans, Je prolétariat d'Espagne. 

Qui ne comprend pas quel contenu, quelle signification profonde ont eus 
pour le prolétariat d'Europe, pour le prolétariat français en particulier, 
juin 36 en France et juillet 36 en Espagne, ne peut appréhender toute la 
signification révolutionnaire que revêtent les signes indiscutables de la 
renaissance politique du prolétariat espagnol et de la dislocation du régime 
franquiste. 

La mobilisation du prolétariat espagnol pour la défense des seize de Burgos 
et, en particulier des six d'entre eux, lzko et ses camarades, menacés de 
mort, le procès de Burgos tournant à la confusion, à la mise en accusation 
du franquisme, le huis clos, la longue hésitation .avant que ne soientl pronon
cée,; les six condamnations à mort, la « grâce » faisant suite aux condamna_
t ic•ns, expriment tout à la fois la renaissance politique du prolétariat espa
gnol et les fissures qui s'ouvrent à l'intérieur de l'Etat et du système 
politique franquiste. 

Mais la mobilisation politique du prolétariat espagnol, les fissures du régime 
franquiste ne sont pas plus séparables de la lutte des classes dans le monde, 
et en Europe en particulier, que la révolution en Espagne et sa défaite 
ne l'étaient il y a 35 ans. Elles font suite à la grève générale française de 
mai-juin 68 ; au processus de révolution politique de l'été 68 en Tchécoslo
vaquie ; à la chute de De Gaulle: en avril 69 ; à tous les grands mouvements, 
toutes les grandes grèves qui, en Italie, en Allemagne, en Suède, en Angle
terre, ont secoué le capitalisme européen ; aux combats de classe qui, du 
Mexique à l'Angleterre, se développent en Amérique latine et mettent, au 
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Pérou, au Chili, en Bolivie, la révolution prolétarienne à l'ordre du jour ; 
à la grève de la General Moto-rs comme au combat des . ouvriers et paysans 
clu Vietnam _; sans oublier ceux qui, en septembre, en Jordanie, , édifièrent 
à Irbid (5) leur soviet, pour résister à la réaction sanglante des féodaux 
hoµrgeois arabes soutl?nue par l'impérialisme et la hu_reaucratie du Kremlin. 
Il ne s'agii pàs d'üne succession de grandes luttes du prolétariat; dont 
chacune serait pour elle-même et par elle-même son aboutissant. C'est 
la · montée inéluctable de la révolution prolétarienne mondiale qui a pris 
un nouveau départ avec mai-juin 68, et la révolution politique émergeant 
en Tchécoslovaquie, dans laquelle s'inscrit le prolétariat espagnol et qui, 
en particulier en Europe, dresse la classe ouvrière conjointement contre 
l'impérialisme et la bureaucratie du Kremlin. 

Comme pour en témoigner de façon éclatante, à l'instant même où le 
prolétariat d'Espagne engage la lutte politique contre le franquisme, le 
prolétariat polonais, à l'autre bout de l'Europe, se dresse contre cette même 
bureaucratie polonaise satellite et dépendante de la bureaucratie du Kremlin 
qui, il y a un an à peine, fournissait à Franco le charbon nécessaire pour 
briser là grève des mineurs des Asturies. 

Oui, c'est avec raison que, il y a 35 ans, Trotsky écrivait : 
· · ;< Si, malgÙ le sabotage des réf~rmistes et des cl~efs « communistes», le prolétariat 

·d'Occident se fraie la route vers le pouvoir, un nouveau chapitre s'ouvrira dans 
l'histoire de l'U.R.S.S. » 

ESPAGNE: SIGNIFICATION DU PROCES DE BURGOS 

Il est vrai qu'aucun prolétariat d'Occident n'a pris le pouvoir. Nous ne 
répandons pas d'illusions. Mais le réalisme c'est aussi, c'est surtout, poUr les 
révolutionnaires, de discerner la marche en avant de la révolution. 

Nous admirons le prodigieux courage des seize cle Burg.os, leur foi révo
lutionnaire. Mais, depuis la fin de la guerre civile, combien de procès 
ont · eu lieu ? Comhien cle milliers do militants furent jetés en prison, 
torturés, dans des conditions aussi atroces que celles que subirent les seize 
de B1ü-gos? 

Et pourtant, aucune arrestation, aucune exécution, aucune répression n'ont 
vu se dresser avec tant de force le prolétariat de l'Espagne entière, appuyé 
par le prolétariat d'Europe. 

Depuis des années, le prolétariat espagnol s'est ouvert, malgré la sanglante 
dictature, aù cours d'inriombrables mouvements; la voie du combat. Les 
grèves et manifestations_ ne se comptent plus, qui préparaient les combats 

(5)- Voir, dans Nouvelles Etudes Marxistes, n"" 3-4, le compte rendu · de là séance du C.E.M. 
du 30 octobre 1970. - · 
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d'aujourd'hui, en dépit de ceux qui affirmaient alors que ces actions 
correspondaient à un nouveau stade · du développement capitaliste en Espa
gne : celui du néo;capitalisme - le prolétariat réclamant sa part de la 
<< prospérité » qui allait sans aucun cloute transformer insensiblement le 
fascisme espagnol en néo-démocratie, grâce à une néo-bourgeoisie. 

Par ces combats, le prolétariat ·espagnol se reconstituait comme classe, 
ayant conscience d'elle-même. Il ouvrait les premières brèches dans le 
système franquiste. Il se préparait à reprendre sa place au premier rang de 
la lutte des classes mondiale. 

Déjà, la grève des mineurs des Asturies, en janvier-février de l'année dernière, 
prenait une signification toute particulière : elle n'était pas la première 
grève des mineurs des Asturies, mais, pour la première fois, les organisations 
politiques et syndicales ouvrières d'Espagne réalisaient le Front unique de 
classe en constituant, deux mois avant la grève, LE COMITÉ DE SOLIDARITÉ DES 
ASTURIES dont s'excluait le P.C.E., rivé à sa politique de réconciliation 
nationale, tandis que la bureaucratie polonaise livrait à Franco le charbon 
destiné à briser la grève. C'était là un événement d'une importance majeure 
qui donnait son sens politique profond à la lutte de classe du prolétariat 
espagnol. Il allait sans aucun doute impulser vigoureusement les grandes 
grèYes et manifestations qui ne cessent de se développer au cours de 
l'année 70 : en Andalousie, à Barcelone, à Madrid avec la grève générale 
du métro. 

Et, lorsque, le 21 juillet, la police assassina, au cours d'une manifestation 
à Grenade, trois travailleurs, la réplique du prolétariat espagnol à Gijon, 
à Madrid, à Pampelune, dans le pays Basque, à Barcelone, bieri qu'encore 
partielle et limitée, préfigura ce qu'elle serait à propos du procès de Bürgos, 
où le cri de Mario Onaindia, à la fin du procès : « Vive le prolétariat espa
gnol», faisait écho aux combats engagés par ses frères de classe d'Espagne 
dans cette lutte politique ouverte, pour les libertés démocratiques et contre 
le pouvoir franquiste, dont la manifestation de plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs, de jeunes, unis dans le même combat contre le franquisme : 
La première de ce genre et de cette importance depuis que, il y a trente
deux ans, la capitale de la révolution prolétarienne espagnole de juillet 1936, 
Barcelone la Rouge, était écrasée par les hordes franquistes. 

Non, Franco n'a pas fait « grâce », c'est le prolétariat d'Espagne qui a arraché 
au bourreau Izko, Onaindia, Dorronsoro, Gorostidi, Larena, Uriœrte ! 

Franco et sa camarilla militaire, ses phalangistes, depuis des semaines, en 
particulier pendant les 19 jours qui ont séparé la clôture du simulacre de 
procès et l'annonce des sentences cle mort, ont tenté de rameuter leurs 
troupes, de rassembler toutes les forces dei la bourgeoisie apeurée, pour, une 
fois encore, tenter de terroriser le prolétariat espagnol. Ils ont eu recours 
aux grands moyens : ceux du plébiscite de la foule, rassemblée par les 
moyens qu'utilisent en ce cas les dictatures sanglantes, la « manifestation 
spontanée». A Madrid par exemple, les ministères, qui, d'ordinaire, ferment 
à 13 heures, ont été fermés à midi, afin que le personnel assiste à la « mani-
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.festation spontanée ». Alors que le regune fasciste parvenait, lors des der
nières démonstrations de ce genre, à rassembler en 1946 un million de per
sonnes à Madrid, c'est moins de 100.000 qu'il rassembla le 18 décembre 1970, 
et ainsi cl ans les principales villes d'Espagne. 

Mais, lorsque fut connue la sentence, dès le 30 décembre, comme une traînée, 
de poudre la grève générale se développa en pays Basque. Tout laissait 
prévoir qu'elle allait gagner l'Espag11e entière. Au cas où aurait eu lieu 
l'exécution, l'explosion de classe se serait-elle produite ? Nul et personne 
ne pouvait le prévoir. La bourgeoisie du monde entier a eu peur, la botu
geoisie espagnole a tremblé, y compris cette grande force spirituelle : l'Eglise 
apostolique et romaine et son pape. Alors que son prédécesseur Pie IX, il 
y a un siècle, intervenait pour inviter la Suisse à livrer les communards à 
Thiers et à « prier pour eux », Paul VI, lui, a incité le caudillo à faire grâce. 
Voilà bien l' « aggiornamento » ! 

Franco dut lâcher prise. lzko et ses compagnons qui, apprenant leurs condam
nations, faisaient tenir un communiqué à la presse, qui se terminait ainsi : 
« La révolution ou la mort », furent sauvés par la révolution montante. 

POLOGNE : NOUVEAU STADE DE LA RÉVOLUTION 
P9LITIQUE 

La révolution prolétarienne, après la grève générale de mal-JUITI 68, après 
la lutte du prolétariat et des peuples tchécoslovaques en août 68, et alors 
qu'elle s'am10nçait en Espagne, déferlait en Pologne. 

Une première remarque s'impose : quelle ne fut pas, quelle n'est pas la 
discrétion de la bourgeoisie à propos de la Pologne, alors qu'elle menait 
grand tapage au sujet du procès et des condamnations de Leningrad ! 

Dans les deux cas, une m ême méthode : l'utilisation de l'anticommunisme 
de la bureaucratie du Kremlin et des bureaucraties satellites . 

En Pologne, nous ie savons maintenant, c'est le pouvoir des soviets, des 
conseils ouvriers que, à Gdansk, Szczecin et Gdynia, la classe ouvrière cons
tituait. C'est le pouvoir des soviets naissants qui se dressait contre celui de 
la bureaucratie parasitaire, spoliatrice et faillie . C'est la classe ouvrière qui, 
organisée par ses conseils centralisés, ayant institué ses milices, protégeait 
les machines et les installations, sa propriété, et mettait le feu au siège du 
parti de la bureaucratie parasitaire, de la contre-révolution, des agents de 
l'impérialisme, aux accents du chant de la révolution prolétarienne mon
diale : l'Internationale. 

Il h'est pas possible de relatei- ici clans le détail le déroulèment des événe
ments' (6). Saèhons cependant que, si ce fut sur la côte de la Baltique que 

(6) Voir pour plus de détails la brochure : Bas les pattes devant lrt révolution en 
Pologne ! (S.E.L.1.0.) . 
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la lutte parvint a son sommet, elle s'était engagée il y a plusieurs mois en 
Silésie. 

La grève s'est éteiiclue aux princip.1tles ~ntrepiises de .Pologne, en. réaction 
contre l'augmentation de 20 à · 30 'lo des prix et contre les mesures de ratio
nalisation. La hm;eaucratie en témoigne à ·sa manière lorsqu'elle énumère 
la dizaine d'entreprises qui, selon elle, « ont envoyé des motions de soutien 
à la politique d/1- parti, condamnant les trublions anarchistes et provoca
teurs ». Parmi ceue dizaine . d'entreprises ne figurait aucune des usines de 
Silésie, des chantiers et entreprises de la Baltique, ni de Poznan, ni de 
Lodz, ni, non plus, la célèbre usine Zéran de Varsovie. C'est dire que, dans 
toutes les usines de Pologne, les travailleurs soutenaient la lutte engagée par 
les travailleurs de la Baltique, quand ils n'y participaient pas eux-mêmes. 
Et, partout, se sont constitués ou reconstitués les conseils ouvriers, puisque, 
pour la première fois depuis 1956, « le secrétariat du C.C. a envoyé une circu· 
foire aux conseils ouvriers, afin de leur expliquer - dit la dépêche qui 
annonce la nouvelle - les problèmes sociaux qui se posent au pays ». 

La classe polonaise exige : 

30 'lo d'augmentation des salaires, 
lib.ération des empri(lonnés, 
châtiment des coupables des fu,;illacles qui, .a Gdansk, Szczecin, Gc!yni~ 
firênt des centaines de inorts. . . 

Après avoir décrété la hausse des · prix, ôrdoi11ié clé . f àii'è tii:er srir fa foule, 
tenté de briser les conseils ouvriers, la bureaucrati~ dut battre ën reti-aite 
devant la classe ouvrière organisée en conseils, dont celui de Szczecin 
exerçait pratiquement le pouvoir : 

retrait de l'armée et des tanks, 
Gomulka sacrifié comme houe émissaire. 
discussion avec les conseils ouvriers, 
mesures limitées pour atténuer l'effet de la hausse des prix. 

Depuis, les grèves se sont succédé sans interruption. En dernier lieu, la grève 
des ouvrières du textile de Lodz a amené le gouvernement de Gierek à 
capituler complètement, de crainte d'une nouvelle vague de grèves, et à 
annuler toutes les hausses de prix qui avaient été le facteur immédiat de 
déclenchement du mouvement. Aussitôt après, Gierek se rendait à Bruxelles 
pour y conférer secrètement avec les représentants du Kremlin. Devant la 
montée de la révolution politique, ces derniers savent qu'il n'y a, en :, dernier 
ressort -=- face à l'intolérable perspective de la constitution d'une démocratie 
socialiste des conseils ouvriers aux frontières même de l'U.R.S.S.; devant 
cette menace mortelle directe pour le pouvoir et les privilèges de la bureau
cratie de l'U.R.S.S. - nul autre recours que l'invasion, l'occupation de la 
Pologne ; mais elle sait aussi combien cette occupation aggravera, non seu
lement la crise de son appareil international ( ce qui ne compte que fort peu 
à ses yeux) , mais la crise de son régime en U.R.S.S. même ; l'appareil hésite, 
et les tendances s'y affrontent ; mais la: perspecti.ve est sans équivoque. 
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Le mouvement connaîtra des moments de pause apparénte. Loin d'être ter
miné, il est le début d'une nouvelle phase à un niveau plus élevé de la révo
lution politique qui, de juin 1953 en Allemagne de l'Est, en passant par 
!'Octobre polonais de 1956, ]a révolution hongroise des conseils, la lutte du 
prolétariat et des peùples tchécoslovaques, dresse le prolétariat de l'Est 
contre les bureaucraties satellites et la bureaucratie du Kremlin. Il y a 
continuité entre tous ces combats, comme il y a continuité et unité entre 
la lutte des étudiants de Varsovie de mars 1968, des étudiants et travailleurs 
yougoslaves, au cours de ces dernières années, et ce1le des Grigorenko, Mart
chenko, Guinzbourg, lakimovitch, Piotr lakir, Litvinov, Larissa Daniel et 
de leurs camarades en U.R.S.S. 

Mais continuité ne signifie: pas identité. 

Nourri de tout le processus antérieur, le prolétariat tchécoslovaque n'est pas 
brisé. 

Les illusions sur la possibilité d'une réforme de la bureaucratie en Pologne 
en 1956 - qui permirent à Gomulka de canaliser le mouveJ1!.ent et d'isoler la 
révolution hongroise des conseils - se sont dissipées aujourd'hui. 

A ce propos, voici en quels- termes le « Secrétqriat unifié » des renégats de la 
IV• Internationale parlait du fusilleur de Szczecin, de Gdansk et de Gdynia : 

« En Pologne, grâce au rôle de direction qu'a pu jouer le parti ouvrier [il s'agit, ne 
l'oublions pas, du parti de la bureaucratie stalinienne!] conquis, transmuté par la ten• 
dance Gomulka, expression elle-même, certes déformée, de la vraie tendance des 
masses, mais tendance centriste évoluant tout de même à gauche, la révolution poli
tique des masses contre le régime bureaucratique a pu faire l'économie d'un errement 
dans l'incertitude et la confusion et éviter les dangers inhérents à une telle situa
tion.» (1) 

L' « errement dans la certitude et la confusion», c'était la révolution hon
groise des conseils ouvriers, qui détruisait de fond en comble l'appareil 
bureaucratique ! 

Il faut sommer les jeunes ·militants de la Ligue dite «communiste» de 
prendre connaissance de ce texte et leur demander : qu'avez-vous à dire pour 
la défense des coauteurs de ce texte ? de Mandel et de Frank, ces chiens de 
garde de l'appareil du Kremlin ? 

Le pouvoir ouvrier instauré à Szczecin sur les décombres du siège du parti, 
incendié, symbolise parfaitement la révolution politique et ses objectifs. 
L'appareil ne se réforme pas, il faut le détruire, il faut arracher jusqu'aux 
racines la bureaucratie parasitaire ; le seul pouvoir qui puisse y parvenir, 
c'est le pouvoir des travailleurs organisés en conseils. 

(7) Quatrième Internationale, vol. 14, n°' 10-12, décembre 1956, p. 6. 
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LA REVOLUTION POLITIQUE A COMMENCÉ 
EN POLOGNE 

Bien sûr, le prolétariat polonais n'a pas pris le pouvoir. Peut-être devra-t-il 
reculer, accepter des compromis avant de nouveaux affrontements avec la 
bureauci-atie ? Bien sûr, il faut au prolétariat polonais, pour vaincre, un parti, 
un drapeau, un programme. Mais un drapeau sans tache. Certainement pas · 
celui des thuriféraires de leur sanglant bourreau, Gomulka. 

Ce parti, ce drapeau, ce programme, ce sont ceux de la révolution politique, 
partie constituante de la révolution_ mondiale, ceux de la IVe Internationale 
à reconstruire. 

LA REVOLUTION POLITIQUE, PARTIE INTÉGRANTE 
DE LA RiEVOLUTION M'ONDIALE 

Ce n'est pas le moindre aspect de ce nouveau développement de la révolu
tion politique qu'il s'inscrive comme une partie de la révolution proléta-
1·ienne mondiale qui fusionne en Europe révolution sociale et révolution 
politique. 

La volonté d'en finir avec la bureaucratie polonaise, satellite de la bureau
cratie du Kremlin, s'est cristallisée dans la lutte contre la hausse des prix, 
la réforme économique, la faillite de la gestion de l'économie par la bureau
cratie, qui se traduit par un déséquilibre fantastique de la balance du 
commerce extérieur, par l'absence des produits de première nécessité, par 
le manque de 5 millions de quintaux de hlé pour assurer la soudure, par la 
menace de liquidation de nombreuses entreprises, le chômage massif comme 
en Yougoslavie. 

Si nous étions pablistes ou !'.taliniens nous dirions : « C'est le résultat d'une 
mauvctise gestion, d'erreurs économiques. Tout cela c'est de l'économie. » 
Non, la faillite de la gestion bureaucratique de l'économie planifiée n'est 
pas autre chose que l'expression du rapport antagonique entre le prolétariat 
de }'U.R.S.S., des pays de l'Europe de l'Est, le prolétariat mondial et la 
bureaucratie du .Kremlin. 

L'économie planifiée, c'est, dans son essence, le développement des forces 
productives, leur h a1·monisation, en fonction des besoins des hommes, 
consciemment déterminés et contrôlés. 

C'est la fin du développement aveugle de l'économie. C'est l'affirmation de 
la maîtrise de l'homme sur la nature et, pour ce faire, sur son propre déve
loppement sociaL 

La gestion par la bureaucratie de l'économie planifiée est fondamentalement 
contradictoire avec le sens profond de l'économie planifiée, elle ne peut 
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inener, à plus ou moins long terme, qu'à la destruction, après dès clfator
sions croissantes, de l'économie planifiée. La seule force sociale qui puisse 
gérer et développer harmonieusement l'économie planifiée, c'est le prolé
tariat. Mais, pour cela, il faut qu'il détienne le pouvoir politique, qu,'il 
instaure sa dictature dans le cadre de la démocratie soviétique. Et non seu
lement . à }'écp.elle de quelques pays, car l'affirmation de la maîtrise de 
l'homme sur la nature et . sur son propre développement social nécessite 
qu'il se rende maître de l'ensemble des moyens de production du monde et 
se les soumette. Elle passe · par la révolution prolétarienne mondiale et 
d'abord p:ar les Etats socialistes d'Europe. 

La c~is~· de la planification n'est au fond rien d'autre que la conséquence 
de la lutte à mort que mènent la bureaucratie du Kremlin et ses bureau
craties satellites contre le prolétariat de l'U.R.S.S. et de l'Europe de l'Est, 
contre le prolétariat mondial. 

Tout cela n~ se passe pas hors du temps et de l'espace.· L'édifice. de l'impé
rialisme mondial, péniblement reconstitué à la fin -de la seconde guer,re_ 
mondiale par la coopération de l'impérialisme et de la bureaucratie clu 
Kremlin, menace de nouveau de s'effondrer. L'économie capitaliste menace 
de se· disloquer si, rapidement, des débouchés ne s'ouvrent pas par l'économie 
d'armement, la pénétration du capital en U.R.S.S., en Chine, en Europe de 
l'Est, si ·les coups les plus durs ne sont pas portés au prolétariat des pays 
capitalistes avancés. Mais le prolétariat se met en mouvement, après mai
juin 1968, les grandes grèves en Europe, aux U.S.A., l'Amérique latine, le 
prolétariat d'.Espagne s'avance, tandis que la révolution politique se fraie 
son chemin en Europe de l'Est et en U.R.S.S. 

C'est pourquoi la contre-révolution mondiale resserre les liens qui unissent 
ses diverses composantes. L'accord Bonn-Moscou, suivi de l'accord Bonn
V arsovie, la coopération entre l'impérialisme et la bureaucratie du Kremlin 
voulant imposer le plan Rogers au Moyen-Orient, ne sont rien d'autre qu'un 
nouveau pacte contre-révolutionnaire. 

Mais dans un rapport politique différent de~ années de l'immédiat après
guen-e, redoutant 1a révolution sociale qui s'annonce, pris à la gorge par la 
révolution politique, craignalit leur conjonction, aux prises avec leur propre 
prolétariat, les bureaucraties parasitaires, et au premier chef celle du 
Kremlin, pour combattre le prolétariat, se font l'agent direct de l'impéria
lisme en U.R.S.S. comme clans les pays de l'Europe de l'Est. 

Les réformes économiques sont une composante de leur politique d'agression 
contre leurs propres prolétariats qui les menacent. Les accords Bonn-Moscou, 
Bonn-Varsovie, scellent l'alliance contre-révolutionnaire de la bureaucràtie 
et de l'impérialisme contre le prolétariat d'Europe de l'Ouest comme de 
l'Est. La conséquence - le prolétariat de Pologne vient de l'éprouver -
c'est la marche à la destruction de ses conquêtes socialistes par la hausse 
des prix, l'opération « vérité des prix», la rentabilité, l'augmentation de la 
productivité, le démantèlement de la planification, la pénétration du capital, 
le chômage qui menace. 
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La bureaucratie du Kremlin et les hureaucrades satellites veulent pius 
encore : an nom de la paix, un accord général avec l'impérialisme en 
Europe pour organiser, pour fignoler leli.r · coopération contre-révolution
naire ; tel serait l'objet de la conférence européenne. Les discours du nou
veau promu Gierek sont sans équivoque : appuyé par Moscou, il appelait 
désespérém.ent l'impérialisme allemand à l'aider à surmonter la crise actuelle, 
pour reprendre ultérieurement l'offensive contre le prolétariat polonais. 
Du même coup, le mouvement révolutionnaire du prolétariat polonais prend 
une nouvelle dimension. 

Il est la réponse révolutionnafre, au nom du prolétariat européen clans son 
ensemhle, à la politique contre-révolutiomrnire conjointe de l'impérialisme 
et de la bureaucratie du Kremlin. · 

La révolution politique en Pologne, en Tchécoslovaquie, en U.R.S.S., est 
notre révolution, à nous, prolétaires, militants communistes de l'Europe de 
l'Ouest, au même . .titre que la r/ivolution espagnole est notre révolution. 

ANGLETERRE 

Dimanche 14 février, ù l'appel de la Socialist Labour L eague (organisation 
trotskyste britannique, affiliée au Comité international de la IVe. Interna
tionale) et des Young So-cialists, s'est tenu à Londres un large rassemble
ment contre Je gouvernement Heath, étape d'une campagne nationale pour 
imposer la chute du gouvernement conservateur. 

Plus de 4.500 travailleurs et jeunes y ont participé dans un climat d'enthou
siasme combatif. Il s'agissait là d'un moment extrêmement important dans 
Je regroupement de l'avant-garde nécessaire à une riposte victorieuse contre 
le gouvernement de Heath, dont les objectifs sont aujourd'hui la destruc
tion des d1:oits et des conquêtes de la classe ouvrière. 

A la tribune, aux côtés de Gerry Healy, secrP.taire général cle la Socialist 
Labour Lea.gue, et d'Aileen J ennings, qui parlait au nom des Young Socia
lists; on remarquait la présence de délégués ouvriers (shop-stewards) de ·· 
grandes usines de la métallurgie, comme Morris Motors et la Yorkshire Impe-
rial Metals, et de représentants syndicaux. · 

Dans la salle, mêlés aux jeunes et aux travailleurs de toutes les corporations, 
les groupes de postiers en grève et de travailleurs de chez Ford, où la grève 
est aussi totale, n'étaient pas les derniers à reprendre le mot d'ordre : · 
« Throw the Tories out!>> (jetez les conservateurs à la porte !) . 

A l'issue du rassemblement, une rPsolution - que nous reproduisons ci-des
sous - fut présentée au nom dn comité central de la Socùilist Labour League 
et adoptée à l'unanimité. 

Cette résolution met au centre des problèmes auxquels la classe ouvrière · 
britannique est confrontée la lutte pour un gouvernement du Labour Party 
élu sur un programme de défense des droits ouvriers : 

1 
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« Toutes les expenences faites depuis les élections générales du 18 juin de l'année 
dernière ont montré que le gouvernement conservateur poursuit une politique 
consciente d'offensive globale contre la classe ouvrière. En imposant un chômage 
massif et en ,œuvrant à la destruction des droits fondamentaux de la classe ouvrière, 
ils veulent faire payer à la classe ouvrière le coût de la crise provoquée par le 
système capitaliste lui-même. 
Ce rassemblement déclare que l e gouvernement conservateur utilise la lâcheté des 
dirigeants des trade-unions et du Labour Party, secondés par les staliniens et par les 
révisionnistes, pour développer sa stratégie de destruction du mouvement syndical et 
de réduction de la classe ouvrière à la misèr e et au chômage. 
La tâche centrale qui confronte aujourd'hui l e mouvement ouvrier, c'est d'imposer la 
chute de ce gouvernement conservateur. Toute la puissance du mouvement ouvrier 
doit être mobilisée à cette fin. 
Le Labour Party est un parti différent du parti conservateur. Les conservateurs repré
sentent directement les intérêts du grand capital ; le Labour Party repose sur la classe 
ouvrière. Ses dirigeants peuvent être contraints à reculer devant le mouvement de 
masse de la classe ouvrière : cela a été démontré par le mouvement qui contraignit 
le gouvernement travailliste à retirer l es lois antisyndicales de juin 1969. 
La question la plus importante aujourd'hui est donc de mobiliser le mouvement de 
masse de la classe ouvrière ; dans le cours de la lutte pour imposer la démission du 
gouvernement conservateur, la bureaucratie dirigeante des syndicats et du Labour Party 
peut être évincée, et une direction révolutionnaire construite. 
Nous appelons donc au remplacement du gouvernement conservateur par l'élection 
d'un gouvernement du Labour Party qui s'engagerait à rétablir tous les acquis attaqués 
par les conservateurs, à rétablir le plein emploi et à rejeter les lois antisyndicales. 
La base de l'action législative du gouvernement doit être la charte des droits ouvriers 
qui seule p eut protéger la classe ouvrière dans cette période d'écroulement du système 
capitaliste. 
Ce rassemblement est convaincu que la question la plus urgente à résoudre p'Our qu'une 
solution soit apportée à ces tâches politiques est la préparation des conditions pour 
la fondation du parti révolutionnaire d e la classe ouvrière de Grande-Bretagne et 
s'engage à mener ce combat en commun avec la Socialist Labour League et les Young 
Socialists en défendant cet objectif dans les luttes qui s'annoncent. » 

Que cette perspective soit celle même qu'ouvre tout le développement de la 
lutte des classes en Grande-Bretagne, il suffit, pour s'en convaincre, de 
revenir brièvement sur quelques-uns des événements qui se sont déroulés 
dans la dernière quinzaine. 

Le dimanche 21 février, le mouvement ouvrier organisé de Grande-Bretagne 
a montré sa force. A l'appel du conseil générnl des trade-unions, c'est-à-dire 
de la direction confédérale des syndicats britanniques, une manifestation 
centrale avait été organisée à Londres contre la loi antigrève qui doit pro
chainement passer en troisième lecture devant le Parlement. Rappelons que 
cette loi intitulée « loi sur les relations industrielles », et que les ouvriers 
appellent loi « ferme ta gueule et travaille », prévoit l'instauration d'un 
préavis obligatoire, et, d'autre part, des poursuites judiciaires contre les 
grèves « non reconnues» par la direction confédérale, ainsi que l'obligation 
des syndicats de se soumettre à des règles « contractuelles » limitant leur 
droit à revendiquer. 

C'est près de cent cinquante mille travailleurs qui ont défilé dans Londres 
et c'était sans aucun doute l'une des manifestations ouvrières les plus impres
sionnantes qu'ait jamais connues la vieille capitale du capitalisme. Aux 
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côtés des milliers et des milliers de travailleurs londoniens - parmi lesqueh 
se trouvaient en bonne place les postiers toujours unanimes dans une grève 
menée depuis sept semaines dans l'unité - des délégations importantes 
étaient venues ( certaines par trains spéciaux) de tous les centres indus
triels du pays. 

Vic · Feather, le secrétaire général des Lracle-unions, se félicitant du succès 
de la manifestation, déclara que c'était l à une réponse sans équivoque à 
ceux des conservateurs qui prétendent que les dirigeants syndicaux sou
tiennent la loi. « Par cette loi - dit-il - le gouvernement divise la nation, 
mais il ne divisera pas les syndicats, » 

Dans une conférence de presse, il devait égale~ent rappeler que la plupart 
des travailleurs qui avaient participé à la manifestation étaient en fait des 
délégués, à raison d'un pour cinquante travailleurs ; c'était en fait sept 
millions de travailleurs syndiqués qui avaient affirmé leur opposition à la 
loi antiouvrière de Heath. 

La vigueur de cette manifestation venait, hien entendu, du fait qu'elle était 
nourrie par les luttes des travailleurs, et d'abord par la puissante grève des 
postiers qui se poursuit depuis sept semaines. Les propositions du gouver
nement ont été repoussées (il se refusait à une augmentation de salaires 
dépassant 9 7o et prétendait lier tonte augmentation à des clauses du type 
« contrat de progrès ») , alors que les postiers r evendiquent des augmenta• 
tions de l'ordre de 18 o/o . Le gouvernement, de son côté, a refusé jusqu'à 
présent la mise en place d'une « commission d'enquête», proposition de 
conciliation mise en avant par certains responsables syndicaux. Il semble 
qu'il veuille faire de la grève des postiers un « point d'arrêt». 

Mais la combativité des travailleurs reste intacte. Plus encore, alors qu'avec 
l'accord de la dfrection syndicale certains services téléphoniques étaient 
encore assurés, ils sont aujourd'hui bloqués. Et le c1frigeant clu syndicat des 
postiers, Tom Jackson, a pu justement dire, lors de la manifestation du 
21 février, s'adressant aux travailleurs dont il réclamait une solidarité finan
cière accrue : « Notre dé faite serai.t votre clé f aite, notre victoire sera votre 
victoire. » 

Vérité, certes, maiR qui doit trouver son illustration, au-delà de la simple 
solidarité financière, dans une stratégie qui unisse le combat de tous les 
travailleurs anglais eontre ' leur ennemi commun : le gouvernement Heath. 
En même temps, les travailleurs de Ford sont en grève totale depuis mi mois 
et il semble que la direction s'oriente vers d'importantes concessions, pro
posant 14 % d'augmentation des salaires (alors que le · gouvernement a fixé 
une limite idéale à 10 % ) . 
Aiùsi, la classe ouvrière anglaise manifeste sa force. Mais cette force rie sera 
invincible que si elle es t rassemblée, unifiée, au coliiptè d'une ,bataille poli
tique d'ensemhle contre le gouvernement ailtiouvrier de Heath. En dépit des 
déclarations martiales du 21 février, la majorité du conseil général des .trade
unions a décidé que la direction des syndicats n'appellerait pas à la lutte 
contre la loi antigrève par « des actions dans l'industrie », c'est-à-dire par 
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tles grèves, bien que d' importants syndicats, comme celui de la m étallurgie, 
aient déjà décid é d'organiser une série de grèves de vingt-quatre heures 
contre le projet de loi. (La première de ces grèves, touchant trois millions 
d'ouvriers, s'est déroulée avec succès le r' mars.) 

Cela signifie - compte tenu de la majorité conservatrice dans l'actuel par
lement - que la direction confédérale se résigne. Elle ouvre ainsi la voie 
à la défaite. 

Mais, tout l'indique, rien n 'est réglé. La preHse capitaliste, comme par 
exemple l'Usine nouvelle, parle de la Grande-Bretagne comme « île malade 
de l'Europe». Il est vrai que bien des maux ravagent l'Angleterre : l'infla
tion (les prix ont monté de près de 10 % d'après les indices officiels), le 
chômage ( on compte 800.000 sans-travail). Et le krach de Rolls-Royce est 
venu rappeler à quel point Fimpérialisrne britannique était vulnérable. 

Cette « m,aladie », c'est tout bonnement celle du capitalisme, qui y prend des 
formes de plus en plus aiguës. Le remède est dans la suppression de la cause 
du mal. Il faut en finir avec la propriét é privée, il faut en finir avec le 
gouvernement de Heath. 

C'est la voie qu'ouvre par son combat constant, p ar le développement de 
son journal quotidien, par l'organisation d'une avant-garde se développant 
tlans le cours même des luttes des travailleurs et des jeunes à travers les 
Young Socialists et l' All Trade-Unions Alliance, la Socialist Labour League. 
C'est la voie qu'ouvre la S.L.L. par sa lutte pour un gouvernement du 
Labour Party sur la base d'un programme de défense des droits ouvriers. 

FRANCE 

En France, à travers les divers mouvements et les diverses luttes, les signes 
s'accumulent de la préparation d'un affrontement majeur entre les classes ; 
à travers ces luttes, les ouvriers, de plus en plus m éfiants à l'égard des appa
reils, de plus en plus persuadés de la n écessité de contrôler leurs propres 
luttes jusqu'au bout, passent au crible l'expérience de la grève générale et 
des deux années écoulées. 

C'est ainsi que, le 17 janvier, 70 postiers, représentant de nombreux bureaux 
parisiens et onze villes de province, ap rès discussion des moyens de lever 
les obstacles qui s'opposent à une lutte nnie et efficace, s'adressent à toutes 
les fédérations syndicales pour leur dire : 

« RÉALISEZ L'UNITÉ, 

MOBILISEZ TOUS LES POSTIERS, 

PRÉPAREZ LA GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE JUSQU'A SATISFACTION DES REVEND ICAT IONS. 
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Tous peuvent constater que : 
- les grèves tournantes par catégorie n'ont pas abouti, 
- la grève par branches fin octobre n'a pas abouti, 
- les négociations n'ont pas abouti. 

Tous peuvent constater que : 
le gouvernement continue sa politique, 
le d émantèlement des P .T .T. se poursuit, 
la suppression de 18 000 emploi s aux télécoms, de 25 '% des employés des chèques, 
de milliers de bureaux de poste ruraux devient effective. . 
le déroulement des carrières de tous les grades et les droits aux mutations sont 
remis en cause. 

Tous peuvent constater que la vie chère s'accentue, que les prix augmentent d'une 
façon scandaleuse, que les salaires stagnent. · · 
Tous peuvent constater que sur l es r evendicati~~1s les fédérations sont ·d'accord. 
Tous peuvent constater qu'en octobre la convergence s'est 1·éalisée entre les fédérations 
pour qu e les postiers soient appelés à déhrayer les uns après les auti·es par branches 
pendant une semaine. 

LE GOUVERNEMENT DOIT HECULER, 

lL .EST NÉCESSAIRE. QUE L'UNITÉ SE HÉALISE POUR LA GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE DE LA COR· 
PORATION JUSQU'A SATISFACTION DE TOUTES LES REVENDI CATIONS. 

Il vous appartient à vous, dirigeants C. G.T ., F.O., C.F.D.T., de répondre à ce qu'atten
dent des· milliers et des milliers d e postiers de tous grades et de tous services : 

PRÉPAREZ, ORGANISEZ DANS L'UNITÉ LA GRÈVE JUSQU'A SATISFACTION DES REVENDICATIONS,· 

ÛUI, .FACE A LA MOBILISA'flON DE TOUS LES POSTIERS, A L'APPEL DE TOUTES LES FÉDÉRATIONS, 

LE GOUVERNEMENT RECULERA. 

Il est possible d'imposer : 
- la garantie de l'emploi, 
- la garantie du déroulement des carneres. 
Il est possible de lutter contre la vie chère. 
Il est possible d'imposer le paiement immédiat d'une indemnité mensuelle de 200 F 
pour tous (retraités compris) contre la vi e ' chère. 
Nous, postiers, nous sommes réunis à Paris, ce 1 i janvier 1971, pour tout mettre en 
œuvre afin que les organi$ations syndicalee responsables convoquent les travailleurs 
des P .T.T. dans des AssrsEs NATIONALES D'UNITÉ D'ACTION DE LA CORPORATION pour la 
préparation de la grève générale jusqu'à sat isfaction de nos revendications. 
AINSI DANS LA PRÉPARATION DES ASSISES NATIONALES D'UNITÉ D'ACTION, AVEC LEURS SYNDI· 

CATS, LES POSTIE RS FORGERONT LA GRÈVE ILLI M ITÉE, ILS FORGEHONT LES CONDITIONS DE LEUR 

VICTOIRE. 

SOUTENEZ LE COMITÉ DE COORDINATION POUR DES ASSISES NATIONALES D'UNITÉ D'ACTION . 

POUR LA GRÈVE JUSQU'A SATISFACTION DES REVENDICATIONS>) . 

VERS LA GRËVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE 
DE TOUS LES POSTI E,RS 

C'est alors que, rompant avec les grèves tournantes, Force ouvrière appelait 
tous les postiers à la grève franche, les 4 et 5 février ; de leur côté, la C.G.T. 
et la C.F.D.T. appelaient à la grève les mêmes jours, mais en réintroduisant 
la disparité et la division par services ou par bureaux. Le comité de coordi
nation désigné le 17 janvier diffusait la convocation suivante : 
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,, Force Ouvrière, la C.G.T., la C.F.D.T. appellent l es postiers de tous grades, Jt 
tontes catégories, de toutes branches, à se mettre en grève les 4 et 5 févri er 1971. 
Tous se félicitent que F.O. rompe avec les grèves tournantes, tous se félicitent que 
la C.G.T. et la C.F.D.T. appellent à la grève en même temps que Force Ouvrière. 

Pourtant rien n'est résolu. 
Certains dirigeants refusent l'unité. 
D'autres veulent réintroduire les grèves tournantes par la disparité des mots d'ordre 
et de la durée. 
Dans tous les bureaux des postiers s'interrogent : pourquoi pas la grève illimitée ? 
Des sections syndicales sont très positives : c'est la grève jusqu'à satisfa ction des 
r evendications qui -seule peut répondre à l'attente des travailleurs. 

· Partout les positions votées par l'Assemblée nationale des postiers le 17 janvier 1971 
sont repriseB. Partout les travailleurs de5 P.T.T. veulent la victoire, veul ent la satis• 
faction · des revendications.· 

LA LUTTE UNIE ,EST POSSl!lLE 

La grève jusqu'à satisfaction des revendications est possible ». 

Et si les conditions créées par les appareils ne permettaient pas à la grève 
des 4 et 5 février d'imposer l'octroi des revendications, le meeting du 
4 février à la Bourse du Travail, où, an moment précis où le secrétaire de 
la fédération C.G.T., Frischmann, exposait devant 400 militants C.G.T. et 
C.F.D.T. que tout le mal venait des diviseurs de F.O., 150 militants F.O., 
responsable régional en tête, entrèrent dans la salle, accueillis au cri una
nime : <<Unité !», ce meeting, donc, montrait que cette volonté d'unité des 
postiers, à laquelle le comité d'initiative constitué le 15 janvier a ouvert une 
perspective claire, saura imposer la victoire. 

Cependant, le 2 mars, les ouvriers de Batignolles, à Nantes, après six semaines 
de grève imposée au..-c directions syndicales, notamment à la C.G.T., tou
jours prête à vanter les avantages qu'il y a à << continuer la lutte dans 
l'unité », après la grève de solidarité de 24 h eures suivie à 90 7o de la 
métallurg'ie nantaise, l e 26 février, reprenaient le travail après avoir imposé 
la réintégration de deux ouvriers licenciés, le paiement des trois jours de 
lock-out patronal, le rétablissement intégral des pl'imes de vacances et nne 
augmentation d'environ 12 <fa . C'est alors que le chœur de la presse, an 
sein duquel se distinguait naturellement Le Monde où l'on ment, et de la 
l'adio répète sur tous les tons gue les travailleurs des Batignolles ont finale
ment fait grève pour pas · grand-chose ! Tant il importe à la bourgeoisie et 
aux appareils de tenter de cacher aux ouvriers, qui avaient les yeux fixés sur 
Nantes, que l'action unie sous le contrôle des travailleurs conduit à la vic
toire ! 

La perspective des luttes otivrièi·es actuelles, c'est le tract diffusé par l'O.C.I. 
au début de février, chez Renault, où un processus de maturation politique 
est en cours, chez les 35.000 ouvriers de la R.N.U.R., qui la définit : 

L'O.C.I. -définit devant les travailleurs de chez Renault les propositions d'action unie 
que· les trotskystes soumettent à la discussi on. 
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IL FAUT LE DIRE NETTEMENT 

Si les organisations syndicales doivent rechercher la négociation, et la négociation 
entre dans les prér·ogatives nécessaires des syndicats : 

Quand le ministre des P .T.T. refuse de négocie r, c'es t-à-dire de donner satisfaction 
aux justes revendica tions des travailleurs ! 
Quand la direction de Creusot-Batignolles décide que la « négociation» signifie que 
les travailleurs et les syndicats doivent accepter le diktat patronal ; 
Quand les Houillères de Lorr,ûne n'acceptent de négocier que sur la base de la 
fermeture du puits de Faulquemont qui voue des milliers de mineurs au chômage. 

LORSQUE DREYFUS REFUSE DE NÉGOCIER 

C'est-à-dire de donner satisfaction aux justes revendications des travailleurs, nous 
O.C.I., pensons que : 
LES ORGANISATIONS SYNDICALES DOIVENT DIRE : 

« LE TEMPS DE LA NÉGOCIATION EST TERM INÉ, NOUS PROPOSONS QUE LES 35 000 TRAVAILLEURS 

DE CHEZ RENAULT DÉFILENT EN CORTÈGE DE BILLANCOURT AU SIÈGE SOCIAL DE LA R.N.U.R. 

AUX CHAMPS-ELYSÉES. PouR ALLER CHERCHER LES REVENDICATIONS, POUR DIRE A DREYFUS 

ET AU GOUVER NEMENT : 

Nous VOULONS UNE RÉGIE QUI DONNE SATISFAC.TION A NOS REVENDICATIONS ! 
Nous VOULONS UNE NATIONALISATION QUI NE SOIT PLUS GÉRÉE AU PROFIT DES CAPITALISTES ! 
Nous VOULONS U1''E NATIONALISATION AU SERVICE EXCLUSIF DES TRAVAILLEURS ! » 

Vendredi 29 janvier, nous avons débrayé massivement pour 4 h eures . 
. Dreyfus, le 3 ·février, dit non aux r evt>ndica tions. 
Toutes les organisations avancent des proposi tion s, les ·unes, la « grève illimitée », 
les autres, l es « luttes de masses répétées », e tc. Parmi toutes ces propositions, nous 
avançons celle-ci : 

MANIFESTATION UNIE DES 35 000 OUVRIERS DE RENAULT 

AU SIÈGE SOCIAL DE LA R.N.U .R. AUX CHAMPS-ELYSÉES 

Toutes ces propositions doivent être démocratiquement discutées. 
Le devoir des organisa tions syndicales uni t:s est de donner aux 35 000 travailleurs d e 
chez Renault les moyens de décider, tous ensemble, comment ils pourront engager 1a 
lutte unie. 
Le devoir des organisa tion s syndicales unies est de rassembler les 

35 000 TRAVAILLEURS DE CHEZ RENAULT EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

de permettre à tout travailleur ou militant qui le demandera, de prendre la parole 
pour proposer les solutions d'action qu'il estime devoir soumettre à l'Assemblée 
générale. 
Le devoir des organisations syndicales unies est, ensuite, d'appeler les travailleurs, 
par un vote clair, à la majorité, de décider de la forme d'action sur laquelle le 
combat uni s'engagera. 
L'O.C.I. dit : 
« Il est facile de promettre la satisfaction des revendications, et d'ajourner sans cesse 
les mesures concrètes qui, seules, pezwep.t les faire aboutir. Il est facile de promettre 
la satisfaction des revendications et de ne rien proposer d'autre pour les faire aboutir, 
que des actions disloquées, tournantes, impuissantes. » 
L'O.C.I. dit : 
« Sur les centaines de revendications pca-ticulières d'hygiène et de sécurité, sur l'amélio
ration des conditions de travail et la lutte contre l'accélération des cadences, les 
travailleurs d'un atelier ou d'un département peuvent, par la lu.tte unie, faire rec.uler 
la direction. » · 
Mais l'O.C.I. dit : 
« Sur les revendications communes à tous les travailleurs de chez Renault :· tels les 
0,50 F, la snppression des bas coefficients, la grille unique de l'O.S. au c;dre, il est p eu 
probable, l'expérience le démontre, de faire reculer Dreyfus avec les actions tournantes, 
échelonnées, disloquées. C'est tous ensemble, tous les tra-vailleurs de chez Rènault, 
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dan s une action commune, par exem ple comme nous le prônons, par une marche des 
35 000 travailleurs de chez Renault, de Billancourt aux Cham ps-Elysées, que nous pour 
rons faire céder Dreyfus. 
C'est leurrer -les travailleurs .de .chez Renault -.que de tenter de leur faire· croire qu' ils 
pourront arracher une échelle mobile véritable, _ la p réretraite à 60 an s, l 'abrogation 
des ordonnances contre la- Sécurité Sociale, une amélio ra ti on des p res ta tio ns socia les, 
des logements en plus grand nombre et moins chers, des cond itions de transport 
dé·centes, des ~ quipements sociaux et culturels en quantité et qu alité suffisantes, une 
retraite décente;,-.._égale au S.M.I.C., pour les vieux travailleurs, ps,r des grèves tournantes 
et disloquées. 
C'est leurrer les tràvailleurs que de tenter de leur faire croire que par une tactique 
de harcèlement qui conduit à engager les ouvriers à agir n'importe comment, dans 
n'importe quelles conditions : un jour dans un atelier, un autre jour dans un autre 
atelier, on pourra lutter c·ontre la hausse des prix, des loyers, des transports, contre 
le chômage et la déqualification. 
C'est leurrer les travailleurs de chez Renault 'que de tenter de leur foire croire qu'ils 
arracher·ont les revendications communes suns une lutte commune, sur un mot d'ordre 
clair rassemblant les 35 000 ouvriers au même moment. 

Toutes les organisations ouvrières se prononcent contre la politique du gouvernement 
capitaliste dirigé par Pompidou-Chaban . C'est là un point positif . 
Mais par quel gouvernement remplacer ce gouvernement de vi e chère et de d1ômage 
qui bavarde sur la négociation mais aide les patrons à dire non à nos revendications 
légitimes ? 
Nous, O.C.I., disons : 
,< Il est impossible que les revendications de pouvoir d'achat et de conditions de tra vail 
soient durablement satisfaites pa, un pouvoir où siègent les représentants d'un parti 
capitaliste. » 
On nous dit que le p ouvoir de P ompidou-Chaban est l'ennemi des travailleurs. Cela 
est exact. Chaque ouvrier consri en t d ira : alors, ro mrn ent p ouvons-nou s obtenir satis
faction à no.s revendications gfnérales , i ce gouvernement re, te en place ? Même si 
nous pouvons faire reculer ce gouvernement, et nous le pouvons, Pompidou-Chaban 
reprendront par la hausse des prix plus que ce que nous aurons arraché. 
On nous dit : le gouvernement Pompidou-Chaban c'est le pouvoir des monopoles. 
Cela est exact, mais il ne s'agit pas des monopoles en général. Il s'agit d'une classe, 
la classe capitaliste qui a créé l'impérialisme et l es monopoles. Il s'agit de la classe 
des capitalistes à la tête de laquelle se trouvent les monopoles. Et tant que cette 
classe, avec à sa tête les monopoles, co11servera une place dans le gouvernement, les 
travailleurs continneront à être exploités, les r"evenclications substantielles ne sèront 
pas satisfaites. · 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DES ORGANISATIONS OUVRIÈRES UNIE'S 

Nous, O.C .I., disons : 
« Ce que peut faire un gouvernement, pou,, ou contre les intérêts de la classe ouvnere, 
est détenniné par la présence ou l'absence de ministres représentant une fraction du 
Capital. Aussi longtemps que la classe des capitalistes contrôlera le gouvernement, 
aussi longtemps que l'on r1cceptera que des représentants capitalistes siègent à un 
gouvernement, il sera inutile de parler d'un régime de bien-être et de liberté. Pour 
atteindre cet ·objectif, il faut donc, en premier lieu, renverser le pouvoir Pompidou
Chaban. Tout militant sera d'accord là-dessus. Mais, ensuite , se pose wi problème. 
Par quel gouvernement remplacer Pompidou-Chaban ? » 
Les événements, l'expérience apprennent cette leçon toute simple : puisque nos reven• 



dfrations générales, dont la satisfaction changerait durablement notre vie, sont incom 
patiblcs avec le maintien d'un gouvernement capitaliste, alors il nous faut un gouver· 
nement à nous ! 

UN GOUVERNEMENT DES ORGANISATIONS OUVRIÈRES UNIES 

UN GOUVERNEMENT OUVRIER SANS REPRÉSENTANTS DES PARTIS BOURGEOIS 

Un gouvernement qui ne sera plus le résultat d'un compromis avec le Capital ou 
une fraction du Capital, tel le gouvernement de front populaire où les dirigeants du 
parti socialiste collaboraient avec le parti radical, tel Je gouvernement de Gaulle en 
1944 où siégeaient de,, ministres sot'ialistcs et clu P.C.F. 
Nous disons, nous O.C.I., aux travailleurs : 
,, En refusant d'expliquer nettement qu'ils luttent pour le go11uerneme11t des organisa
tions ouvrières unies, les dirigeants dn P.C.F., du P.S. et les syndicats se sont empêtrés 
clans 1111e politique qui ne correspond pas à ln réalité. 
Ils disent qu'il faut zm autre gorwenzement que le gortuemement Pompidon mais en 
même temps, ils disent : « Un gouz;ernement ouvrier. le gouvernement des organisations 
ouvrières unies qui prendrait l'engagement de défendre 11n programme ouvrier, ce serait 
l'aventure. »

Alors, il faut leur répondre : 

Si cela est exact, nous devoiis faire notre deuil de nos revendications légitimes 
parce que nous savons que les patrons restent aux leviers de commande dans 
les entreprises et dans le pays ; si Dreyfus <'Ontinue à gérer ln R.N.U.R. dans lP 
<'adre de nationalisations qui n'ont qu'un hut : accroître li' profit des patrons, re sera 
le deuil de nos aspirations légitimes. Si lutter pour le gouvernement ouvrier, c'est 
aller à l'av,•.nture, il faudrnit en conclure que nous n'obtiendrons jamais satisfaction à 
nos justes revendications, rar il est ridicule de penser qu'un gouvernement où siège
raient ,les représentants ,les patrons pourrait nous arronler la démonatie véritahlf'. le 
hien-être et la lihnté. » 
On nous dit que les ,l:i 000 travailleur" ch· chez Renault ne peuvent seuls renverser 
le pouvoir. Certes, llrni, fos :{:i 000 ouvrier, tic elwz Re1wult ne sont pas seuls. 
Il y a en même temps la grève totale des travailleurs des P.T.T. qui luttent pour 
leurs n·vendications. Il y a les métallos de Nantes. lt·H mineur, ,le Lorraine, et des 
<"l'ntaines de milliers de travailleurs qni se lwurtent au refus patronal et gouverne• 
mental ,le satisfaire leurs revendications. Il y a h-s 10 millions de travailleurs et de 
jeunes qui, en mai-juin 1968, ont montré qu'ils étaient prêts à comhattre pour un gouver
nen1ent à eux, pour le gonvcrnen1e111" des organisations ouvriPrcs unie:-;. 
Nous, O.C.I., disons : 
« C'est une calomnie que de dire que les travailleurs, qui sont le nombre, la masse, 
s'engageraient dans l'aventllre si les organisations ouvrières unies décidaient de lutter 
pour un gouvernement ouvrier. To11s les partis bourgeois comprennent fort bien qu'il 
s'agit là d'un problème politique qui co1Lsiste pour eux à empêcher l'unité des travai.l
leurs, l'unité des organisations en lutte pour imposer le gozwemement des organisa
tions ouvrières unies » (8). 

Cette même perspective d'un affrontement gigantesque entre les classes abou
tissant à renverser le gouvernement Chaban-Delmas - Marcellin - Kaspereit, 
à imposer le gouvernement du Front unique ouvrier, le mouvement des 
lycéens l'a ouverte : ayant su s'unir au mouvement ouvrier qui pouvait seul 
assurer leur succès contre l'Etat policier, en participant au meeting unitaire 
organisé par la F.E.N., le 18 février, à la Bourse du Travail, il a remporté 
la victoire, il a imposé la libération du lycéen Gilles Guiot, victime de la 
chasse aux jeunes organisée par Marcellin - Kaspereit · Pleven. 

(8) Voir Informations ouvrières, n° 507. 
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LE 59° CONGRÈS DE L'U.N.E.F., 
UN POINT DE DÉPART 

..

Au cours de ce mouvement est apparue l'importance du Tôle unificateur et 
centralisateur joué par la délégation permanente de l'U.N.E.F. Depuis le 
collectif du 10 janvier - dont la légitimité avait été mise en lumière par 
la participation de la minorité U.E.C. à ton,, les votes, notamment au vote 
unanime d'une résolution commençant en ces termes : « Le collectif national, 
réuni le 10 janvier, instance régulière et statutaire de l'U.N.E.F ... » - la délé
gation permanente qui en était sortie, avec le mandat de préparer démocra
tiquement le 59e congrès de l'U.N.E.F. afin d'en faire le point de départ de 
la mobilisation organisée des étudiants contre Ja. réforme Faure-Guichard, 
poursuivait contre vent et marée l'accomplissement de son mandat. Le déchaî
nement peut-être sans précédent de mensonges et cle calomnies dont elle a 
fait l'objet : grosses caisses de la « grande presse » et de la radio ; hur
lements des hyènes staliniennes dénonçant le martyr' des douces agnelles sta
liniennes de l'U.E.C. victimes des brutes sariguinaites dri groupuscule 
trotskyste, j:appements des chacals de la Ligue pabliste, décidémen.t jalouse 
de passer du rang de flanc-garde à celui d'avant-garde qes àppareils contre
révolutionnaires, suffit à montrer que l'Etat, les bourgeois et les appareils 
étaient conscients de l'iil1portance de l'enjeu. 

Cette cacophonie n'a pas empêché la préparation du congrès de se poursuivre 
avec succès, les· bastions de l'U.E.C. tombant les uns après les autres, ébranlés 
par la volonté de conihat ùni et organisé des étudiants, qui, par leur absten
tion aux élections de participation, avaient déjà désavoué à près de 90 % 
la politique préconisée par cet appendice de l'appareil du Kremlin baptisé 
par antiphrase « tendance clu renozu;eau de l'U.N.E.F. ». 
A Dijon, les 21, 22 et 23 février, en présence des représentants de 16.000 étu
diants, dont les mandats furent validés publiquement pour la première fois 
dans l'histoire de l'U.N.E.F., la tenue du congrès, auquel intervinrent les 
repi:ésènt:ants de la F.E.N., de la C.G.T,-F.O. et de la C.F.D.T., et de plusieurs 
syndicats ( et auquel fut adressé un message de salutations fraternelles de la 
« Fédération des étudiants de la république populaire .de Ch;ine »), et la 
teneur des résolutions adoptées montrent que les congres'siste1

f 

de Dijon ont 
été à la hauteur de la responsabilité historique qui pesait sur leurs épaules. 
La résolùtion générale, dont nous ne pouvons malheureusement reproduire 
q�e des extraits (9), le démontre largement : 

1. Le., 59• Congrès de l'U.N.E.F. qui. vient de tenir ses assises nationales a, 
dur<!nt. les 3 journées des 21, 22, 23 février 1871, effectué au cours d'un large 
Mbat démocratique, le constat de là situation catastrophique qui �ffecte 
l'Université · démantelée et dégradée par les conséquences de la réforme 
Faure-Guichard. 

.. 

(9) Informations ouvrières a publié un numéro spécial ronéoté contenant le compte
rendu du congrès et le texte complet de la résolution générale par lequel il s'est 
conclu. On peut se le procurer pour 3 F au siège de Informations ouvrières ou en 
versant 3 F au C.C.P. Informations ouvrières PARIS 21831-73 (indiquer le motif
du versement). 
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2. Le 59' Congrès de l'U.N.E.F., refusant d'accepter une politique universitaire 
qui ferme toutes les portes de l'avenlr aux 600.000 étudiants, déclare solennel
lement: si le ministre ne prend pas, dans l'immédiat, les mesures pour abroger 
les dispositions de la réforme qui conduisent à bloquer l'accès aux études et 
à l'emploi des étudiants, l'U.N.E.F., consciente de ses responsabilités, engagera 
un combat dans toutes les facultés, universités, et établissements de l'enseigne
ment supérieur, dont les conséquences retomberont entièrement sur le
gouvernement. 

3. La déterminat:on résolue du 5g, Congrès de l'U.N.E.F. de mener ce combat 
contre la réforme Faure-Guichard jusqu'à son terme, c'est-à-dire son abrogation, 
est fondée sur les résolutions qu'il a adoptées et qui établissent le bilan de 
l'offensive gouvernementale contre les étudiants visant à les exclure de l'univer
sité par la sélection. 
Il affirme que c'est la situation immédiatement ressentie par chaque étudiant en 
part'culier, et par tous les étudiants dans leur ensemble, qui explique l'échec 
total de la p-articipation par laquelle M. Edgar Faure entendait imposer que les 
étudiants « participent» eux-mêmes à leur propre déchéance. 

5. Le 59e Congrès de l'U.N.E.F. a conscience que le syndicat étudiant ne 
saurait être identifié aux syndicats ouvriers. 
Trois éléments permettent au mouvement étudiant de s'unir dans un syndicat 
de type particulier. 
Le premier: le contenu, la forme, les moyens de l'enseignement sont imposés 
par l'Etat qui impose aux étudiants et aux enseignants la dégradation de leurs
conditions d'études et des conditions d'enseignement en même temps qu'il 
cherche à expulser de l'université, étudiants, enseignants et chercheurs. 
l'U.N.E.F. s'élève contre les fumeuses théories de I'« enseignant-flic», propagées 
en particulier par des enseignants qui, s'ils avaient le simple souci de leur
dignité, devraient démissionner de l'Education Nationale pour ne pas être les
• flics » qu'ils affirment être. La relation des travailleurs avec le patronat n'est 
pas identique à celle de l'étudiant et de l'enseignant. 
Le deuxième : les travailleurs, dans leur ensemble, et chacune des catégories 
de trav2illeurs, pour résister à l'exploitation capitaliste et ·arracher des conquêtes 
socialE:·s, des droits, des garanties, des libertés, ont constitué des syndicats. 
A leur suite, et comme conséquence de la lutte ouvrière, les étudiants, qui ont 
également obtenu droits, garanties, libertés, ont été conduits à créer leur 
syndicat. 
Le troisième : la vocation du syndicat ouvrier est d'organiser les travailleurs, 
quelles que soient leurs opinions politiques, religieuses, philosophiques. De 
même, l'U.N.E.F. ne peut qu'être ouverte aux étudiants de toute tendance. 
le fondement de la démocratie syndicale réside dans le respect de l'indé
pendance à l'égard de tout parti, Etat et gouvernement. 
Vouloir transformi,r l'U.N.E.F. en - n,ouvement politique de masse » c'est, d'une 
part, exclure les étudiants qui ne partagent pas les opinions politiques des
dirigE•ants de ce prétendu « mouvement politique de masse ». C'est, d'autre part,
scinder le mouvement étudiant en autant de mouvements politiques, c'est 
atomiser le milieu pour le plus grand profit de ceux qui, avec la partidpation 
Faure-Guichard, tentent d'atomiser le mouvement étudiant. 

6. A l'autre pôle du mouvement étudiant, les dirigeants de l'U.N.E.F. Renouveau, 
tout en prétendant • rénover » le syndicat, ont démontré qu'ils aboutissaient au 
même résultat que ceux qui entendent construire un « mouvement politique de 
masse» : la division. En effet, alors que, dans le mouvement syndical ouvrier, 
les militants de l'U.E.C.-P.C.F. condamnent les tendances, ce n'est pas une 
tendance qu'ils ont constituée, mais un véritable syndicat scissionniste qui, en 
violation des décisions du 58' Congrès d'Orléans, a présenté ses cand'dats aux 
élections - trahison des Conseils d'U.E.R. dans le cadre de la participation • 
Guichard, condamnée par· plus de 80 % des étudiants. Par là même, les 
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dirigeants de l'U.N.E.F. Renouveau ont démontré qu'ils ne cherchaient qu'à 
constituer « un syndicat » politique chargé d'appliquer la politique participa
t:onniste présentée par Edgar Faure, votée au Parlement par les• dirigeants 
du P.C.F. et ceux du parti gouvernemental U.D.R. 

Le 5.93 Congrès de l'U.N.E.F., conscient: 
- que les intérêts spécifiques des étudiants ne sauraient être séparés de ceux 

de la jeunesse et de la classe ouvrière dans son ensemble, 
- que le succès des combats étudiants est étroitement relié aux luttes 

ouvrières, mais que le mouvement étudiant peut et doit mener ses propres 
combats, 

confirme, comme préalable pour que soient menées des actions victorieuses, 
la condamnation de la participation votée par le 58' Con,grès d'Orléans, approu
vée par le refus de voter de l'écrasante majorité des étudiants. 
En conséquence, !e 59' Congrès de l'U.N.E.F., tout en manifestant sa volonté 
de maintenir s·on caractère spécifique et s-on indépendance; affirme que le 
rétablissement des liens de solidarité du syndicat étudiant avec les centrales 
ouvrières et les syndicats ouvriers est une tâche nécessaire. Il se félicite des 
contacts pris par la délégation permanente de l'U.N.E.F. depuis le Collectif 
National du 10 janvier 1971 pour que soient renouées les relations entre 
l'U.N.E.F., la F.E.N. et les syndicats enseignants. 

11. Le 598 Congrès de l'U.N.E.F. s'affirme solidaire de la lutte des opprimés 
du monde entier et de tous les combattants emprisonnés dans les bagnes et 
les prlsons de l'impérialisme; en particulier, il s'associe à toute action unie et
efficace pour la libératio,n immédiate d'Angela Davis, qui risque la peine de
mort dans l'Etat de Californie, et des prisonniers de Burgos. 
L'U:N.E.F., qui a participé à toutes les manifestations pour sauver la vie des 
militants de Burgos, estime que le combat uni et solidaire des travailleurs, des 
jeunes et des étudiants doit être poursuivi contre le régime corporatiste
fasciste de Franco, comme il doit être mené pour la libération de tous les 
antifascistes grecs. La lutte contre l'impérialisme, contre le fascisme et la 
dictature au Portugal et dans le monde est inséparable du combat du peuple 
français contre la bourgeoisie française qui soutient le régime des colonels 
grecs et la sanglante dictature au Cameroun. 

12. Le ss, Congrès de l'U.N.E.F. approuve les résolutions adoptées par le 
Collecti'f National du 10 janvier demandant la constitution d'une Commission 
Ouvrière d'Enquêta Internationale sur les emprisonnements en Tchécoslovaquie. 
Il condamne la répression -engagée par Husak qui, appuyé sur les chars russes, 
entend engager des procès contre les militants du « Printemps de Prague » et, 
en particulier, le Congrès condamne le dernier procès annoncé, puis retardé, 
contre des militants « trotskystes », Il exige la libération immédiate de tous les 
emprisonnés politiques et affirme sa solidarité avec la résistance du peuple 
tchécoslovaque pour la défense du socialisme contre la bureaucratie. 
Le 598 Congrès de l'U.N.E.F. condamne avec la dernière énergie les massacres 
perpétrés à Gdansk, Gdynia, Szezecin contre les ouvriers polonais en lutte 
pour la défense des conquêtes socialistes. contre la bureaucratie. 
Il salue la voie sur laquelle s'engagent les travailleurs, par laquelle ils affirment 
lel!r volonté de contrôler les conquêtes socialistes, qui, à travers toute la 
Pologne, s'affirment dans les Conseils ouvriers et dans l'exigence que soient 
reconnus les syndicats indépendants de l'Etat. 
Contre la menace d'une intervention des chars de la bureaucratie qui, comme 
celle perpétrée en Tchécoslovaquie contre le « Printemps de Prague », repré
senterait un nouveau coup porté contre le socialisme dans tous les pays, le 
Congrès de l'U.N;E.F. èn appelle à tout le mouvement ouvrier international 
pour protéger les travailleurs polonais. 
Le 59" Congrès de l'U.N.E.F. condamne l'infâme comédie que mènent les 



dirigeants de Moscou emprisonnant dans de prétendus hôpitaux. psychiatriques 
les courageux combattants révolutionnaires soviétiques. Il exige: .la libération 
immédiate de. toutes les victimes de la répression bureaucratique : Grigorenko, 
Youri et Larissa Daniel, Pavel Litvinov et des centaines de jeunes, d'intellectl,els, 
de kolkhosiens et d'ouvriers combattants du socialisme. · 
Mouvement étudiant, l'U.N.E.F. estime qu'il est de son devoir, comme il _est du 
devoir de ·tous les syndicats d'enseignants et de tous les intellectuels progres
sistes, d'engager une campagne continue pour le soutien des écrivains et 
artistes soviétiques qui luttent pour la liberté d'expression tels !'écrivain 
Soljenitsyne, gloire des lettres soviétiques, et le musicien Rostropovitch. 

18. Les délégués des C.A., réunis en Congrès régulier de l'U.N.E.F. à Dijon, 
ne sous-estiment pas les conditions difficiles dans lesquelles le mouvement 
étudiant va engager le combat contre les conséquences de la réforme Faure-
Guichard. 
Le 59" Congrès de l'U.N.E.F. sait quelle est l'hostilité qu'il rencontre de ceux 
qui, directement ou indirectement, participent à la politique de sélection et, en
premier lieu, l'hostilité du gouvernement et de son ministre de l'Education
Nationale. 
Pour les tenants du pouvoir, sont ennemis de « l'ordre» les étudiants en 
langues, privés de débouchés dans l'enseignement par le décret Guichard sur 

.les langues vivantes, les étudiants en médecine que Guichard-Boullin veulent 
sélectionner aux 4/5 et à qui des arrêtés viennent interdire, l'externat, les 
étudiants orientés vers les I.T.F.P. qui assureront la présélection en deuxième 
année des candidats à l'enseignement, ex;cluant tout particulièrement dans les 
facultés de lettres 8 à 9/10 des étudiants de la « filière » enseignement, les 

- étudiants qui protestent contre le décret sélectif du 19 mars 1970. 
Pour le gouvernement, sont ennemis de l'ordre les 4/5 des étudiants qui ont 
refusé de voter Guichard, qui ont refusé la liquidation des diplômes nationaux 
qui, comme les étudiants des I.U.T. exigent des diplômes reconnaissant une 
qualification que leur refusent le C.N.P.F. et les ministères. 
Le 59' Congrès de l'U.N.E.F., au nom des 600.000 étudiants menacés dans leur
avenir immédiat, déclare solennellement rejeter « l'ordre » de M. Guichard qui,
appuyé par les C.R.S. de M. Marcellin, entend leur imposer une réforme qui
les excluent de l'université et les voue au chômage, à la déqualification et à la 
déchéance. 
Le 590 Congrès de l'U.N.E.F. sait qu'il rencontre l'hostilité des diviseurs qui, 
pour faire appliquer la participation Guichard, tentent de briser l'unité de lutte 
des étudiants. 
Il sait également qu'il ne peut s'attendre qu'à de la haine de la part de ceux qui, 
�ous une forme ou sous une autre, participent à l'œuvre de destruction de 
l'U.N.E.F. 
Mais le 59" Congrès de l'U.N.E.F. sait également que, dans son combat, il
peut et doit être appuyé par la ,classe ouvrière unie, parce que la réforme 
Faure-Guichard - •qui entend rejeter les étudiants de l'université - s'insère 
dans le VI• Plan qui rejette du droit au travail et à l'existence l'ensemble 
des mineurs de Lorraine, les ouvrières des textiles du Nord, les viticulteurs du
Midi, les petits paysans fermiers de Bretagne, les maîtres auxiliaires de l'ensei
gnement secondaire, qui rejette les travailleurs du travail qualifié par la mise en
place de l'automatisation sous le contrôle des capitalistes et de leur Etat. 
Mais le 5� Congrès de l'U.N.E:F. sait que le combat· des étudiants contre la
participation est le combat même· des élèves de C.E.T. et de leurs professeurs 
contre l'accord sur la formation professionnelle qui, par le transfert de l'appren
tissage et de la formation professionnelle, élu contrôle de l'Education Nationale 
au contrôle des patrons, vise à créer une masse de main-d'œuvre sous-qualifiée, 
rendue mobile, sous-payée pour assurer les profits capitalistes grandissants. 

19. Il sait que ce combat est aussi celui des enseignants, parents et élèves 
contre la loi Debré d'aide à l'enseignement privé. 
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li sait que son combat pour l'augmentation des bourses, en rapport avec le 
coût de la vie et l'annulation des augmentations des prix- des œuvres univer• 
sitaires, est le même combat que celui des travailleurs et de leurs organisations 
contre la vie chère et pour l'augmentation des salaires. . 
Il sait que, d'ores et déjà, la grève générale des I.U.T. rejoint la-_ résistance 
acharnée des métallos de Nantes-Batignolles en grève depuis 7 semaines .. 
li sait que la volonté de combat uni de l'immense majorité des étudiants 
rejoint la volonté des postiers de toutes catégories, du préposé au cadre, 
d'arracher, par la grève totale unie et illimitée, les revendications et les garanties 
que le ministre refuse de négocier. 

C'est pourquoi : 
Nous, délégués des C.A. statutairement réunis en 59' Congrès de l'U.N.E.F., 
adressons au ministre Guichard un solennel avertissement. 

Nous exigeons la satisfaction immédiate de nos principales revendications : 
- abrogation du décret du 19 inars sur la « pondération » entre contrôle 

continu et examens ; 
- non à l'élimination massive en premier cycle par le contrôle continu sélectif ; 

abrogation du décret Fouchet interdisant aux étudiants de prendre plus de 
3 inscriptions dans le premier cycle : 
maintien des I.P.E.S.; 
retrait du projet des I.T.F.P. ; augmentation des postes au C.A.P.E.S. et fin 
du scandale du chômage imposé aux candidats à des postes d'auxiliaires 
d'enseignement et des M.1.-S.E. ; 
abrogation du décret sur les langues vivantes ; 
enseignement d'un� seule et unique langue française, la même pour tous, 
orale et écrite, à tous les élèves ; 
non aux contrôjes d'assiduité ; 
non à la suppression -des bourses en cas de redoublement; 
augmentation des _bourses en rapport avec le coût de la vie ; annulation 
des augmentations des œuvres universitaires et des droits d'inscription ; 

- non à la pénurie : des T.P., des locaux, dès enseignants pour tous ; 
non à l'orientation « en filières » selon les besoins du plan ; 
�cin à la· mise eri place dans les universités• de diplômes non nationaux 
et concµrrentiels ; 
non .à la mainmise du patronat sur l'université-; 
non à la réforme hospitalière ; 
retrait de la circulaire du . 16 mai liquidant l'enseignement artistique dans 
les écoles d'art appliqué ; 
abrogation du décret Comiti ; 
abrogation du décret du 5 juin 1969 qui supprime l'E.N.S. éducation physique 
et préfigure la politique de destruction des autres E.N.S. 

Le 59" Congrès de l'U.N.E.F. propose aux étudiants de se rassembler dans et 
autour de l'U.N.E.F. pour mener le combat total et ·illimité jusqu'à ce que nos 
droits soient reconnus .et nos revendications arrachées. 
Il av.ertit · que la responsabilité de la situation qui s'ensuivrait au cas où les 
légitimes demandes des étudiants ne seraient pàs satisfaites retomberait entière
ment sur le ·ministre· et les forces de répression du gouvernement. 
Etudiantes, Etudiàn'ts d0e France, l'heure est venue d'en finir avec -les consé
quences: désastreuses. des . d_isposftioris .que veut· imposer le ministre pour 
imposer. sa .réforme. .··. . · . •.. . 
.Etudiantes, :Etudiants. ·de Fra-në:e, le .. 59' Congrès de l'U.N.E.F. mandate son 
Collectif ·National pour se réùriir le dimanche 14 mars 1971 afin de faire le 
point _de la situation et prendre les_ décisions d'action unie qui s'imposent. 



La volonté, affirmée par le 59e congrès de l'U.l .E.F., de mobiliser les étu
diants contre le sort indigne auquel le gouvernement, par l'application de 
la réforme Fauœ-Guichard et par la participation, veut les réduire, le recul 
imposé au patronat par les ouvriers de Nantes-Batignolles, engagés dans un 
combat uni, en dépit des menaces de division des hureaucrates, la prépa
ration d'une lutte unie d'ensemble dans la corporation postale, la montée 
des grèves ouvrières de tous les points de l'horizon de la lutte des classes, 
le combat pour le Front unique de défense des libertés démocratiques, pour 
le châtiment des agresseurs de Jean-Pierre Speller et de Richard Deshayes, 
des tueurs de Puteaux et de leurs protecteurs du gouvernement, du chef de 
gang Kaspereit et de son ami Marcellin - alors que, au même moment, le 
prolétariat d'Espagne a fait de nouveau entendre sa voix puissante, la révo
lution politique entre en Pologne dans une nouvelle forme, les ouVl'iers et 
la jeunesse tchécoslovaques poursuivent indéfectiblement leur résistance à la 
« normalisation », les ouvriers et les paysans d'Indochine, par leur résistance 
héroïque, ébranlent le fondement même de l'impérialisme américain, menacé, 
dans sa propre forteresse, d'une aggravation de la crise sociale, les travail
leurs anglais se dressent contre le gouvernement Heath de guerre civile, 
tout cela sur le fond d'une situation économique mondiale où s'accumulent 
les signes préctu-seurs d'une ampleur et d'une profondeur sans précédent -
tout cela annonce un affrontement gigantesque entre les classes, qui mettra 
à l'ordre du jour la lutte pour un gouvernement ouvrier, un gouvernement 
uni des organisations ouvrières, imposé par la volonté des travailleurs et de 
la jeunesse en lutte aux appareils de division, de diversion, de trahison, 
parce que seul susceptible de satisfaire toutes les revendications. 

Dans cette situation, la construction du parti révolutionnaire en France 
et la reconstruction de la IVe Internationale, au centre de tous les problè
mes du mouvement ouvrier, sont non seulement une nécessité historique, 
mais la plus immédiate des tâches. 

Le 5 mars 1971 

LA VERITE. 

Pour aider le combat pour la reconstruction de la IVe Internationale, 

SOUSCRIVEZ AU FOND INTERNATIONAL 

LENINE-TROTSKY 

C.C.P. BLOCH 30 500-79 - La Source-45
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La révolution culturelle 

en Chine 

[Première partiel 

par Pierre BROUÉ 

LA CRISE DE LA BUREAUCRATIE ET LA MONTÉE 
DE LA RÉVOLUTION POLITIQUE DANS LE MONDE 

La « grande révolution culturelle 
prolétarienne· » - ou du moins sa 
phase de « critique » et de « des
truction » comme disent ses apolo
gistes, sa phase de « crise », si l'on 
préfè1·e - est pratiquement terminée 
depuis le 9e congrès du parti commu
niste chinois (le neuvième seulement, 
soit dit en passant, en quarante-neuf 
années -d'existence de ce parti). Pen
dant presque trois années on a vu, 
de façon pratiquement ininterrom
pue, se succéder ou se dérouler simul
tanément, d'une part, une âp1·e lutte 
d'appaœil déployant manœuvres et 
contre-manœuv1·es, coups fourrés et 
autocritiques, utilisation de l'armée 
au service d'un clan ou de l'autre ; 
et, d'autre part, des formes plus spé
cifiques des périodes de crise en pays 
contrôlé par la huœaucratie : mani
festations de rues d'étudiants ou de 
lycéens, puis d'ouvriers, grèves, 
émeutes ouvrières et paysannes, et 
même combats armés dans quelques
unes des plus grandes villes, un af
frontement incessant, fertile en 

rebondissements, entre des organisa
tions aux noms flamboyants se 1·écla
mant toutes du communisme et de 
la « pensée de Mao Tsé-toung », mais 
dont les histo1·iographes officiels ou 
officieux nous informent que les unes 
étaient « conservatrices », voire « mo
narchistes », et les autres « de gau
che » et « révolutionnaires ». En bref, 
une crise véritable, d'une ampleur ex
ceptionnelle, dont la compréhension 
est d'autant moins facile, au premier 
abord, que la confusion est systéma
tiquement entretenue à son sujet, tant 
pa1· les anticommunistes de tout 
bord - rédacteurs de l'Humanité 
compris - que par une propagande 
maoïste à usage externe dont le style 
très particulier œnd peu accessible 
l'appxéhension des n·ès réels prnblè
mes soulevés (I). 

(1) Le premier historiographe officieux du
point de vue maoïste dont le langage soit
compréhensible pour le lecteur non initié
est incontestablement le Français Jean
Daubier, dont il faut saluer sans réserves
l'effort de transposition.
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Un premier bilan est possible aujour
d'hui, grâce à la masse de documents 
largement diffusés par les agences 
chinoises et à la parution de « pré
cis » d'inspiration, cel'tes, différente, 
mais dont le mérite commun est 
d'avoir été rédigés par des témoins 
oculaires (1). Il ne saurait, certes, 
être question ici de se livrer à une 
exégèse des principaux textes de la 
« G.R.C.P. » dans l'ignorance où nous 
sommes encore très largement de la 
partie bureaucratique au moins de 
leur contexte, et il est également pré
férable de se tenir à l'écart de cette 
« tienanménologie » calquée sur la 
«kremlinologie» et qui n'est finale
ment qu'une pseudo-science à l'usage 
des lecteurs de France-Soir. Il est en 
revanche nécessaire de faire aujour
d'hui le point sur le sens et la place 
de la << révolution culturelle » dont 
l'importance et l'impact ont été 

LA RÉVOLUTION CHINOISE 

DE 1919 A 1949 

Au cours de la première étude sérieu
se consacrée au conflit sino-soviétique 
le dirigeant trotskyste François For
gue écrivait en 1964 : 

« Aujourd'hui, en Chine, le problème 
alimentaire n'est pas réglé : la famine 
est encore une menace. Mais elle n'est 
qu'une menace, et non plus un fléau 
régulier et inévitable pour l'ensemble 
de la population. Les campagnes chi
noises ont été arrachées à la domina

tion des seigneurs et des usuriers, les 
vieilles structures familiales ont été 
brisées. L'industrialisation amorce une 
transformation radicale de cette Chine, 
hier encore proie de tous les impéria
lismes, aujourd'hui nation souveraine. 
Mais, pour aboutir à cela, il a fallu 
une révolution sociale. Il a fallu rom-

considérables - et pas seulement en 
Chine - ces dernières années. Nous 
pensons que cette tâche peut être 
menée à bien jusqu'à une première 
esquisse pour qui envisage cette ques
tion dans le cadre de la révolution 
chinoise elle-même, en fonction de 
sa place passée et présente dans le 
processus de la révolution mondiale 
ouvert en Octobre 1917, et, par consé
quent, en fonction de sa lutte actuelle 
contre la menace que font peser sur 
elle, à l'intérieur comme à l'extérieur, 
l'impfaialisme et la bureaucratie du 
Kremlin. Il n'est cependant pas dou
teux que les événements qui se pro
duiront en Chine dans les prochaines 
années remettront en question, sinon 
l'ensemble de notre analyse, du moins 
telle ou telle interprétation, tel accent 
mis sur tel événement ou le rôle de 
tel militant ou dirigeant. 

pre avec l'impérialisme et non pactiser 
avec lui, en finir avec la bourgeoisie 
nationale, son agent, et non lui confier 
le pouvoir "pour une étape". Il a 
fallu détruire l'Etat capitaliste, mettre 
fin à la propriété privée des moyens 
de production et instaurer, sur la hase 
de leur nationalisation, la planification. 
En d'autres termes, pour accomplir les 
tâches démocratiques bourgeoises (la 

(1) Les meilleurs de ces « prec,s » sont : 
Joan Robinson, The Cultural Revolution 
in China (Londres, Penguin Books), Jean 
Daubier, Histoire de la révo/iition cultu
relle prolétarienne en Chine (Paris, Mas
pero) sorte de «vulgate» maoïste, et sur
tout le livre de Jean Esmein, la Révo
lution culturelle (Paris, Le Seuil). La seule
tentative cohérente et seneuse d'une 
interprétation globale de la révolution 
culturelle a paru dans la revue Politique 
de mai et juin 1970 : il s'agit de l'article 
de Lucien Bianco, « la Page blanche». 
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solution . de la question de la terre, 
celle de l'indépendance nationale), la 
révolution chinoise n'a pu vaincre que 
comme révolution prolétarienne, c'est-à
dire en détruisant jusque dans ses fon
dements la domination économique et 
politique du capitalisme. 
Cela suffit à donner à la révolution 
chinoise sa " légitimité historique ., , 
au sens où Trotsky employait cette 
expression à propos de la révolution 
russe, et à justifier la nécessité de sa 
défense contre l'impérialisme et contre 
la bureaucratie russe » (1) . 

Ce:tte analyse fournit le cadre à tra
vers lequel les révolutionnaii-es ont, 
selon· nous, à aborder l'étude de la 
révolution chinoise. Comme la révo
lution russe, en effet, elle constitue 
un élément important de la révo
lution mondiale ; elle en diffère 
pourtant profondément, dans son 
rythme comme dans sa forme. En 
Russie, l'Octobre 1917 a vu se réa
liser, pour la première fois dans 
l'histoire du monde, une révolution
prolétarienne conduite par un parti 
révolutionnaire, le parti bolchevique 
de Lénine et de Trotsky, et la cons
truction - sur le modèle de la Com
mune de Pa1·is, sur la hase des so
viets (conseils) d'ouvriers, de paysans 
et de soldats - du premier Etat
ouvrier. La coalition des forces impé
rialistes, la trahison des directions 
social-dén1ocrates du n10uvement ou
vrier traditionn�l, l'incapacité des 
éléments révolutionnaires dans les 
pays avancés à construire à temps des 
partis communistes capables de sui
vre l'exemple bolchevique ont abouti 
à l'isolement de la révolution russe, 
l'isolement de la victoire proléta
rienne dans un pays arriéré. Sur cette 
base, le parti bolchevique et l'Etat 
ouvrier ont connu la dégénérescence 
qui a donné naissance à l'autorité 
absolue d'une bureaucratie, caste so
ciale parasitaire qui a confisqué à son 
profit le pouvoir politique arraché 

32 

au tsarisme par le prolétariat. Cette 
hureà)lcratie - qui se targue d' avoiT 
1·éalisé le « socialisme dans un seul
pays » - est en réalité, au sein de 
l'Etat ouvrier, la courroie de trans
mission de l'impérialisme et de sa 
pression. Contre elle, contre l'appa
reil du paxti et sa police politique 
qui constituent à la fois le cœur et 
l'instrument privilégié de sa domi
nation sur le prolétariat, ce dernier 
devra accomplir une révolzition poli
tique afin de ressaisir le pouvoir qui 
lui a été arraché, à partir de 1924,
au cours d'une lutte féroce menée 
avec acharnement par Staline et les 
siens contre le bolchevisme incarné 
pa1· Trotsky et !'Opposition de gau
che, et contre les masses soviéti-. 
ques (2). C'est cette révolution poli
tique - partie intégrante de la révo
lution mondiale - qui est à l'ordre 
du jour depuis 1953 .dans les pays 
dominés par la buœaucratie du 
Kremlin, et qui s'est exprimée à tra
vers l'insurrection ouvrière de juin 
1953 à Berlin-Est, le « printemps 
en Octobre » de Varsovie en 1956 la 
révolution des conseils ouvrie�s h'on
grois de la même année (3), et, plus 
récemment, « le . printemps de· Pra
gue» (4). 
La révolution chinoise, elle, a pris 
son élan initial au lendemain de la 
révolution d'Octohre; Pal'ti en mai 
1919 des étudiants et de l'intelligent
sia petite-honl'geoise, le mouvement 
des masses y a, en quelques années, 
entraîné les couches les plus profon-

(1) F. Forgue, « Le conflit sino-soviéti
que », La Vérité n° 528, octobre-décembre
1964, p. 13.
(2) Voir P. Broué, le Parti bolchevique,
(3) Voir P. Broué, J.-J. Marie, B. Nagy, 
Pologne-Hongrie 1956 (Paris, E.D:I.).
(4) Voir P. Broué, Le printemps des peu
ples commence à Prague: (Essai sur la
révolution politique en Europe de l'Est), 
La Vérité n ° 542 (supplément). 
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des de la population, le jeune prolé
tariat chinois, concentré avant tout 
dans les ports - ces pied-à-terre de 
l'impérialisme - puis les masses pay
sannes affamées, livrées à la féroce 
oppression des usuriers et des « sei
gneurs de la guerre». Mais c'est 
seulement en 1921 qu'était fondé le 
parti communiste chinois qui devait 
pourtant très rapidement se dévelop
per dans toutes les couches de la po
pulation, et particulièrement dans 
la classe ouvrière dont il était le pre
mier organisateur (1), mais qui, à 
partir de 1924, subit l'influence et les 
pressions d'une Internationale com
muniste directement contrôlée par 
Staline qui menait au même moment 
en Union soviétique le combat pour 
assurer contre les masses le pouvoir 
sans partage de la bureaucratie. La 
politique de la « révolution par éta
pes » dictée par Staline au parti chi
nois l'engageait dans une subordina
tion au parti bourgeois, le Kouo-min
tang de Chang Kai-chek, qui n'atten
dait, lui, que le moment de frapper 
le prolétariat afin de négocier avec 
l'impérialisme dans une position 
d'interlocuteur valable (2). Cette 
politique désastreuse, d é no n c é e 
comme telle en U.R.S.S. par Trotsky 
et }'Opposition de gauche, aboutit à 
l'effroyable défaite de 1927, au 
triomphe de la contre-révolution en 
Chine, à l'affermissement de l'impé
rialisme par l'intermédiaire de 
Chang Kai-chek, à la destruction 
physique de l'avant-garde proléta
rienne chinoise, à la soumission, 
pour des décennies encore, de la 
Chine, de sa paysannerie et de son 
prolétariat à la plus terrible des 
dictatures réactionnaires (3). 
C'est à partii- de cette terrible défaite 
que le parti communiste chinois allait 
être reconstruit, dans des conditions 
qui pèsent encore lourdement aujour-

d 'hui et iui confèrent en tout cas, aü 
sein des différents P.C., une physio
nomie particulière. D'abord, et pour 
des décennies, il va transporter le 
centre de gravité de son action dans 
les campagnes, avec ceux de ses ca
dres qu'il a pu sauver. F. Forgue 
écrit : 

« A partir de 1928, le parti communiste 
chinois s'est reconstruit dans les cam
pagnes comme un appareil militaire, 
administratif et politique, s'appuyant 
sur l'irrédentisme de zones paysannes 
demeurées en rébellion ouverte contre 
le pouvoir central. Rejetés des villes 
par la répression, les dirigeants commu
nistes chinois, notamment Mao Tsé
toung et Chou Teh, renoncent à orga
niser le prolétariat et se fixent comme 
objectif la constitution d'une armée 
révolutionnaire paysanne» (4). 

Mais il ne se transforme pas pour 
autant en parti « paysan », contraire
ment à ce qui a été souvent affirmé, 
et demeure pour l'essentiel un appa• 
reil politico-militaire chevauchant les 
luttes des masses paysannes, mais ne 
renonçant jamais à ses propres objec
tifs; se présentant lui-même, selon 
l'heureuse formule de F. Forgue, 
comme une « délégation du proléta
riat » à la tête de la paysannerie. 
De cette situation contradictoire dé
coulent des aspects profondément 
contradictoires quant à la nature, au 
rôle, aux objectifs de ce parti com
muniste, et qui le différencient 
fortement des autres partis adhérant 
à J'Internationale communiste et 
contrôlés par la bureaucratie çlu 
Kremlin, les partis staliniens. Le P:C. 
chinois s'efforce, certes, de calquer sa 
politique sur celle de la bureaucratie 

(1) Jean Chesneaux, Le 11'/ouvement Oll

vrier chi.nais (1919-1927). 
(2) P. Broué, la Question chinoise dans 
l'I.C. (E.D.I.). 
(3) H. I saacs, L a tragédie de la révolution 
chinoise (Paris, N.R.F.) . 
(4) F. Forgue, op. cit., p. 19. 
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russe : il lance le mot d'ordre des 
« soviets paysans » pendant la pério
de « ultra-gauchiste » de l'Interna
tionale, se prononce de nouveau pour 
l'alliance avec le Kouo-min-tang et la 
« révolution par étapes » afin de pré
parer la lutte « nationale » contre 
l'impérialisme japonais dans la pé
riode, dite de « Front populaire », de 
préparation à la deuxième guene 
mondiale. Pendant cette dernière, il 
suit . la politique définie par Mao 
Tsé-toung, d'alliance contre l'envahis
seur impérialiste, sa perspective inté
rieure étant celle que trace son diri
geant dans son livre la Démocratie 
nouvelle. Il se prononce pour la réa
lisation d'une phase « démocratique
bourgeoise » de la révolution, à 
conduire en commun avec la botn
geoisie nationale et le Kouo-min-tang 
de Chang Kaï-chek, refuse de mettre 
en avant le mot d'ordre de « réforme 
agraire » qui signifierait la rupture 
avec la bourgeoisie nationale, et se 
prononce même, après la défaite du 
Japon, par la bouche de Mao Tsé
toung, pour le développement d' « un 
capitalisme à caractère progressiste » 
qui pourrait contribuer à l' « amélio
ration des conditions de vie du peu
ple » (1). En ce sens, et parce que, 
sur les points essentiels, le parti com
muniste chinois dirigé par Mao se 
conforme à la ligne de Staline et de 
la bureaueratie du Kremlin, il est 
un parti stalinien. 
Par bien d'autres aspects, il apparaît 
pourtant comme relativement indé
pendant de la bureaucratie stali
nienne : parce qu'il tire - à la 
différence des autres partis, mais 
comme, par exemple, le P.C. ym1go
slave - l'essentiel de sa force, non 
de sa subordination à Moscou, mais 
de l'appui des masses paysannes qu'il 
organise et dont il change profondé
ment la situation ; parce que sa liai-
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son avec :Moscou est extrême1nent 
lâche pendant des décennies, et qu'il 
évitera ainsi les sanglantes épurations 
qui frappent les autres partis à l'épo
que des procès de Moscou ; parce 
qu'enfin les « bandes paysannes » 
qu'il encadre paraissent à Staline un 
facteur relativement secondaire dans 
sa stratégie mondiale. Et c'est ce qui 
explique que le P.C. chinois, sous la 
dü·ection de Mao, ruse très souvent 
avec la ligne stalinienne et prenne 
avec elle de notables libertés, qu'il 
n'aille pas, dans sa recherche de 
l'union sacrée en 1937, jusqu'à dis
soudre ses forces armées, comme Sta
line le lui demande, qu'il ne cesse 
pratiquement jamais, même pendant 
la « guerre pœtriotique », la lutte 
armée contre une bourgeoisie qui, 
d'ailleurs, ne désarme pas non plus. 
Pourtant la situation en Chine à la 
fin de la guerre ne laisse aucune place 
aux ruses et aux faux semblants. Au
cun compromis n'est possible avec le 
régime de Chang Kaï-chek, lié aux 
propriétaires fonciers et à l'impéria
lisme, pour les dizaines de millions 
de paysans dont la vie est devenue 
intolérable et qui exigent la terre. 
Menacé également dans les villes par 
la renaissance du mouvement démo
cratique et bientôt du mouvement 
ouvrier, le régime de Chang, monu
ment de corruption et de brutalité, 
ne peut lui non plus concevoir de 
compromis et se cran1ponne à son 
unique planche de salut, la lutte mili
taire à outrance avec l'aide améri
caine. Les Russes - Staline le dit et 
le répète nettement (2) - attendent 
du P.C. chinois qu'il collabore « loya
lement» avec Chang Kai-chek à éta-

(1) Interview par G. Stein, cité par F. 
Forgue, op. cit., p. 20.
(2) Voir notamment les révélations de
,r. Dedijer, dans Tito parle.



blir un regune « démocratique ». 
Mais, pour appliquer une telle poli
tique, les dirigeants communistes chi
nois devraient en réalité capituler 
sans conditions. Amsi, refusant un tel 
suicide, vont-ils de l'avant et, en 1947, 
adoptent la réforme agraire qu'ils 
mettent immédiatement en applica• 
tion dans les régions qu'ils contrôlent. 
Après cette double rnptme - avec 
l'impérialisme comme avec la bureau
cratie stalinienne - le parti commu
niste chinois cesse d'être un parti sta
linien. Le flot de la révolution qu'il 
contrôle par son appareil politico
militaire le porte irrésistiblement 
vers le pouvoir. En juillet 1948, au 
moment où la désintégration du ré
gime de Chang - où triomphe la 
phis abjecte corruption - la déser
tion de ses meilleures troupes, la dé
sintégration de son économie sous 
l'impact d'une inflation galopante, 
la décomposition de ses OTganes de 
pouvoir, le dégoût enfin d'une popu
lation tout entière ouvrent aux com
munistes la perspective -d'une victoire 
totale, et alors que le vide créé par 
l'effondrement du régime « nationa
liste » aspire en quelque sorte une 
armée communiste que portent tous 
les refus et les espoirs d'une popu
lation écœurée, Staline fait une 
ultime tentative. Lors d'une confé
rence qui se tient en juillet 1948, il 
suggère, par la bouche de Liu Shao
chi, que le parti fasse « durer » la 
guérilla et ne cherche pas à prendre 
ce pouvoir qui pourrait lui échoir (1). 
Les dil"igeants du P.C. refusent cette 
solution absurde et jnconcevable : la 
révolution l'emporte donc en Chine, 
malgré Staline. 

Il ne s'agit pourtant pas d'une nou
velle révolution d'Octobre, et, d'une 
certaine façon, les conditions dans 
lesquelles le parti communiste a été 
détruit en 1927 se manifestent dans 
la façon dont, reconstruit, il s'empare 
du pouvoir. Une armée paysanne 
qu'il contrôle et dirige occupe un 
territoire qui lui est livré par la 
désintégration de l'adversaire plus 
encore que sa propre << conquête » : 
ce n'est pas le soulèvement victorieux 
des milices des conseils ouvriers, des 
marins et de la garde rouge. Plus 
significatif encore, les chefs commu
nistes de cette armée paysanne éprou
vent la plus grande méfiance vis-à-vis 
du prolétariat urbain, qui tente pour
tant de se soulever à son approche ; 
partout où se sont formés spontané
ment des << comités ouvriers », les 
chefs militaiTes communistes les sup
priment, et ils assurent le passage de 
l'ordre ancien à l'ordre nouveau sans 
hésiter à utiliser pour cela les fonc
tionnaires du Kouo-min-tang. Ce n'est 
pas un Etat ouvrier qui naît de 
l'explosion victorieuse de la classe 
ouvrière érigeant partout ,:.es conseils 
et prenant tout le pouvoir. C'est un 
transfert qui s'opère au travers d'opé
rations militaires. Un appareil bu
reaucratico-militaire se réclamant du 
communisme et dirigeant une armée 
disciplinée de paysans pauvres met 
peu à peu en place un Etcit ouvrier 
déformé qui se substitue, sur la base 
de sa force armée, à l'Etat bourgeois 
décomposé. 

(1) C. P. Fitzgerald, Revolution 'in China, 
pp. 102-105. 
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TRAITS ORIGINAUX 

DE LA BUREAUCRATIE 

CHINOISE 
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Aux premiers temps de leur pouvoir, 
les dirigeants du parti communiste 
chinois ont réellement tenté d'appli
quer leur programme de « dévelop
pement capitaliste » et de « colla
boration avec la bourgeoisie natio
nale » pour une « première étape » 
de « démocratie nouvelle » qui aurait 
constitué en réalité une véritable 
« coexistence pacifique interne ». 
C'est cette volonté qui les a conduits 
pendant toute une période à combat
tre les travailleurs et leurs syndicats, 
leurs « revendications excessives » 
qui mettaient en question « l'union 
des classes ». Cette politique de 
répression de la classe ouvrière ne 
fut pas acceptée sans difficultés et 
des campagnes et des épurations -
tant du parti lui-même que des syn
dicats . - furent nécessaires pour 
venir à bout de la résistance ouvrière 
baptisée « déviation gauchiste». Jean
Jacques Brieux, historien des pre
mières années du régime communiste 
chinois, écrit à ce sujet : 

« Un certain nombre de cadres du 
parti et des syndicats ont opposé quel
que résistance à la politique de la 
"nouvelle économie". Certains préco
nisent l'établissement immédiat d'une 
dictature du prolétariat qui "tyranni
serait" les employeurs. D'autres ré
clament une politique d'industrï"alisa
tion à outrance qui négligerait quelque 
peu les paysans. En plusieurs occa
sions, par des adresses, des circulaires, 
des discours, les dirigeants du parti 
communiste ont essayé de démontrer 
les inconvénients de ces tendances 
"ultra-gauchistes" » (1). 

Mais les lois de !'Histoire sont plus 
fortes que les combinaisons politi
ciennes, et elles allaient très rapide
ment entraîner les dirigeants chinois 
dans une voie qu'ils auraient pourtant 
voulu éviter et qu'ils avaient expres-

(1) J.-J. Brieux, La Chine du nationalisme 
au communisme, p. 365.



sément condamnée. D'abord parce 
que l'offensive de l'impérialisme amé
ricain à travers la guerre de Corée 
ne leur laissait même pas le temps 
de mener à bien leur « première 
étape », celle de la réalisation des 
tâc h e s  démocratiques-bourgeoises 
qu'ils s'étaient fixées, et les contrai
gnait à un effort militaire qui ne 
pouvait être réalisé que par une 
mobilisation interne passant par 
l'approfondissement de la révolution; 
ensuite, parce que ce même pro
gramme, à commencer par la libéra• 
tion de l'agriculture de l'emprise 
féodale, n'était réalisable que par 
une lutte acharnée contre la bourgeoi
sie, même étiquetée « nationale ».

L'appui donné aux propriétaires 
terriens par la bourgeoisie marchande 
et industrielle - parfois les mêmes 
individus ou les mêmes familles -
la fuite des capitaux, l'organisation 
d'une résistance active de la bour
geoisie à partir de la base de Formose 
(T'ai-wan) occupée par Chang Kai
chek, bénéficiant de l'aide massive 
de l'impérialisme amencain, les 
obligèrent à des incursions de plus 
en plus profondes dans le domaine 
de la propriété privée, l'extension de 
la réforme agraire par la mobilisation 
totale de la paysannerie pauvre, 
l'étatisation des moyens de produc
tion, l'établissement du monopole 
du commerce extérieur et la destruc
tion des résidus de l'appareil d'Etat 
bourgeois, primitivement en partie 
préservés, sous le contrôle de l'ar
mée. 
Abandonnant finalement la théorie 
et la politique de « démocratie nou

velle », la direction du P.C. chinois 
fut ainsi conduite, pour justifier sa 
politique, dictée par des nécessités 
pressantes, à affirmer à la fois le 
caractère socialiste de la révolution 
chinoise et son caractère « perma• 

nent » - tout en continuant d'ail
leurs à condamner avec la plus 
grande énergie la « théorie trotskys• 
te » de la « révolution permanente » ! 
La réalité de la lutte des classes lui 
imposait d'énoncer, à travers sa for
mule de « révolution ininterrom
pue », cette vérité exposée un demi
siècle plus tôt par Trotsky et illustrée 
par l'expérience de la révolution 
russe, à savoir que seul le prolétariat 
est en mesure de mene1· à bien, à

l'époque de l'impérialisme, la révolu
tion démocratique-llOurgeoise, et, 
pour être menée à bien, « la révo
lution démocratique bourgeoise doit 
se transformer en révolution so
cialiste pctr la révolution perma
nente » (1).
Ce qu'il est capital de comprendre 
pour pouvoir saisir l'originalité du 
parti communiste chinois et la nature 
de la bureaucratie qu'il a engendrée, 
c'est la façon dont fut réalisée cette 
transformation sociale qui alignait 
les structures économiques de la 
Chine sur celles de la Russie sovié
tique. F. Forgue écrit à ce sujet : 

« Ce bouleversement fut accompli "à 
froid", chaque pas en avant étant étroi
tement contrôlé par le parti commu
niste chinois qui encadrait rigidement 
le mouvement des masses. Aussi, au 
cours de ce processus, l'appareil d'Etat 
achevait-il de se constituer comme un 
appareil élevé au-dessus des masses, 
absolument soustrait à son contrôle, 
fonctionnant sous le contrôle d'une 

couche séparée » (2). 

Plus de trente années après l'Octohre 
russe, la révolution chinoise aboutis
sait ainsi à la constitution d'une 
couche bureaucratique privilégiée 
monopolisant le pouvoir politique sur 
la base de la collectivisation des 

(1) Lu Ting-yi, le Quotidien du Peuple, 
23 avril 1960. 
(2) F. Forgue, op. cit., p. 25.
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moyens de production. Là s'arrête la 
ressemblance avec ce qui s'est passé 
en Union soviétique. La bureaucratie 
chinoise en effet - et la différence, 
ici, est capitale - n'avait pas eu, 
contrairement à la bureaucratie stali
nienne, à soutenir une longue lutte 
et déclencher une répression générale 
contre les masses ouvrières pour éta
blir sa domination : l'avant-garde 
chinoise, née des luttes révolution
naires, considère en effet le P.C. 
chinois, et en particulier son princi
pal dirigeant Mao Tsé-toung, connue 
sa direction révolutionnaire légitime; 
et c'est avec la participation des 
masses, non contre elles, que se sont 
établis les organismes de pouvoir à 
travers lesquels la bureaucratie 
exerce son contrôle. 
.françois Forgue écrit sur cette ques
tion capitale : 

« Les tâches "démocratiques bourgeoi• 
ses" n'ont été résolnes en Chine que 
par la révolution prolétarienne, par la 
destruction de l'Etat bourgeois, par 
l'abolition de la propriété privée des 
moyens de production. L'Etat né de 
ce processus et qui défend ces nou
veaux rapports de propriété contre la 
bourgeoisie nationale comme contre 
l'impérialisme est incontestablement un 
Etat "ouvrier". Mais il faut ajouter 
l'épithète "déformé'", et il ne s'agit 
pas là d'une épithète pour marquer 
qu'il existe en Chine quelques traits 
déplaisants. Dire que l'Etat chinois 
est un Etat ouvrier déformé, c'est défi
nir sa structure politique, affirmer que 
la classe ouvrière est évincée du pou
voir politique, car elle n'a aucun 
moyen de l'exercer, et que, partant, 
elle est privée de tout contrôle sur 
les décisions de ce pouvoir. En d'au
tres termes, il n'y a pas en Chine de 
démocratie prolétarienne, démocratie 
qui ne peut exister sans un réseau 
d'organismes de . pouvoir imanant di
rectement de la classe ouvrière (les 
comités, les soviets) » (1). 

Il existe donc en Chine une bureau
cratie, définie non pas tant par ses 
privilèges - incontestablement moins 
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scandaleux que ceux de la bureau
cratie du Kremlin ou de ses pays 
satellites, mais très réels (2) - que, 
comme le souligne F. Forgue, « par 
son existence comme couche séparée, 
soustraite à tout contrôle des travail
leurs et exerçant seule le pouvoir poli
tique, c'est-à-dire assurant seule la 
direction de l'Etat, le «possédant» 
en quelque sorte» (3). A la diffé
rence des bureaucraties polonaise, 
hongroise, tchécoslovaque, etc., qui 
ne sont que des sous-produits de la 
bureaucratie soviétique, élevés sur les 
baïonnettes d'une armée d'occupa• 
tion, la bureaucratie chinoise plonge 
directement ses racines dans l'arrié
ration de la Chine et l'isolement de 
sa révolution dans un système mon
dial qui continue à être dominé par 
l'impérialisme. A la différence de la 
bureaucratie soviétique, elle n'est pas 
le résultat d'une dégénérescence qui 
se serait produite après la prise du 
pouvoir ; l'appareil du P.C. chinois 
est arrivé au pouvoir avec le soutien 
des masses, et l\1ao Tsé-toung n'a pas 
eu, contrairement ii Staline, à mener 
une véritable contre-révolution poli
tique pour venir à bout de la démo
cratie prolétarienne. A la veille de la 
« révolution culturelle », le trotskys
te François Forgue pouvait écrire : 

« Son affrontement avec les masses egt 
encore au-devant d'elle, et l'on ne 
peut preJuger des ruptures qu'elle 
connaîtrait alors» (4). 

Se refusant à la fois à « oublier la 
réalité de cette bureaucratie et croire 

(1) F. Forgue, op. cit., pp. 34-35. 
(2) Voir à ce sujet l'étude de A. Doak 
Barnett, « Aspects of the Chine.se. commu
nist bureaucracy », China Qzwrterly n° 28, 
1966, qui situe de un à dix l'échelle des 
salaires des cadres (p . 12). Daubier (op. 
cit ., pp. 41-42) ne nie pas le phénomène, 
mais s'emploie à le minimiser. 
(3) Forgue, op. cit., p . 35. 
(4) Fargue, op. cil., p. 36, 



qu'elle pourra se dissoudre », et à 
« l'assimiler purement et simplement 
à la bureaucratie russe, organique
ment et irrévocablement contre-révo
lutionnaire » (I), il jugeait impossible 
d'affirmer, comme Trotsky l'avait 
fait, en 1933, pour la bureaucratie <lu 
Kremlin, qu'elle était « définitive
ment passée du côté de l'ordre bour
geois» (2). 
Les développements de la révolution 
chinoise depuis cette date - au pre
mier chef, l'épouvantable désastre 
auquel la politique d'Aïdit et des 
staliniens indonésiens cautionnée par 
la direction maoïste du P.C. chinois 
ont conduit les ouvriers et paysans 
rl 'lndonésie - apportaient peu de 
temps après un premier élément de 
réponse à la question posée par 
François Forgue. Et la p ériode de la 
« grandA révolution culturelle prolé
tarienne » donnera la donnée man
quante : l'affrontement de cette 
bureaucratie avec les niasses, les ou
vrier,. et la jeunesse de Chine. 
C'est évidemment par rapport aux 
problèmes posés par la lutte de clas
ses à l'échelle mondiale qu'il faut 
apprécier le rôle de la révolution 
chinoise, et, du même coup, par la 
direc tion Mao Tsé-toung du P .C. 
chinois. La révolution constitue par 
elle-mêm e en effet un énorme danger, 
tant pour l'impérialis1re, qui n'a ja
mais cessé d'envisager et même de 
préparer la « reconquête » de la Chi
ne, que pour la bureaucratie russe 
dont elle a sapé les fondements de 
l 'équilibre mondial sur lequel elle 
repose. C'est ce qu'exprime François 
Forgue quand il écrit : 

« C'est là l e contenu profond du 
conflit sino-soviétique, mai s il ne s'est 
révélé dans toute sa profondeur, à un 
point tel que dirigeants chinois et 
russes n e p euvent plus fei ndre de 
l'i gn orer, que dan s une conj on cture 
p a rti culi ère : celle marquée par la 
politique de "coexistence paci fique", 
c'est-à-dire par la recherche à tout 
prix, par Moscou, d'un accord à long 
terme avec l'impérialism e américain . 
Quel prix la bureaucratie russe peut-elle 
payer pour pareil accord ? Laisser les 
m ains libres à l'impériali sme face à 
la Chine est sans aucun doute la 
contrepartie la plus favorable que 
pui sse espérer l'impérialisme .. . » (3). 

Mais c'est également sous cet angle 
qu'il faut comprendre ce qui va 
constituer le centre de cette é tude, 
la politique générale de la bureau
cratie chinoise, ses tournants brutaux 
et les violentes contradictions internes 
qui l'ont conduite jusqu'à la crise 
aiguë dont la période dite de la 
<< grande révolution culturelle prolé
tarienne» a constitu é l'apogée : à la 
fois le règlement d 'un conflit violent 
entre secteurs opposés de l'appareil, 
et le début de la révolution politique 
dans des conditions dont le caractère 
spécifique s'explique à la lumière 
de l'histoire dont nous venon s d'es
sayer de r e tracer les grandes lignes. 

(1 ) Ibid em . 
(2) C'es t-à-dire après qu e la politique im
po sée par Staline au P .C. allemand eut 
,-e ndu poss ible l a \'ictoire hitl é rienne et 
la dé fa it e san s comha t du pro létariat a ll e
mand. 
(3) F. Fo ,- gue, op. cil. , p . 39 . Nous ren
\'OYons le lecteu1· à cet articl e fondame n
taf pou,· tout ce qu i con cerne le con flit 
s i 11 0- so \'i éti qu e cl ont nou s n 'e n dsager on s 
ici que les conséq u en ces et ce rtaine s im
plication s. 
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LES CONTRADICTIONS 
DE LA « CONSTRUCTION 
DU SOCIALISME >> 

DANS LA SEULE CHINE 
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La politique de « démocratie noli
velle » abandonnée sous la pression 
de toutes les conditions objectives 
mentionnées plus haut, le parti com
muniste chinois, sous la direction de 
Mao Tsé-toung, s'engageait, à la tt,te 
du pays, dans une politique <1' «édifi
cation du socialisme» définie dès 
1954 et précisée en 1956 lors du 
congrès du parti en septembre : 

« A l'heure actuelle, le parti et le 
peuple du pays entier ont pour tâche 
principale de concentrer toutes les 
forces pour résoudre cette contradi.c
tion, pour transformer au plus vite 
notre pays de pays agricole arriéré en 
un pays industriel avancé » (1). 

L'objectif était donc le m ême que 
celui que Staline avait assigné à 
l'Union soviétique au début des an
nées trente, mais dans des conditions 
infiniment plus difficiles puisque l'ar
riération économique de la Chine 
était incomparablement plus profon
de dans les années 50 que ne l'était 
celle de l'U.R.S.S. en 1929. << Rattra
per et dépasser les p<Cys capitalistes 
avancés » à partir d'une production 
d'acier trois cents fois inférieure à cel
le des Etats-Unis et d'une production 
agricole par tête d'habitant vingt-cinq 
fois moindre relevait de l'aven
ture (2). La prétendue « aide » de 
l'U.R.S.S. en échanges, envoi de tech
niciens, matériel, ou sous forme de 
prêts - déjà limitée par les possi
bilités de l'Union soviétique elle
même - devait être payée au prix 
du marché mondial, et ce alors que 
l'impérialisme organisait autour de 
la Chine un véritable blocus. 97 % 
des investissements durent être four
nis par le peuple chinois (3), l'homme 
étant finalement en Chine le facteur 

(1) Cité par Fargue, op. cit., p . 26, 
(2) Ibidem, p. 27. 
(3) Ibidem, p. 28. 



de prod;uction à la fois le plus abon
dant et le moins coûteux. L'investis
sement dans les industries de hase ne 
put être obtenu que par une limi
tation draconienne de la consomma
tion et une augmentation fantastique 
de l'intensité du travail. 
Le premier volet de cette politique 
fut la collectivi~ation des campagnes, 
engagée dès la fin de la réforme 
agraire en 1953, brutalement accé
lérée en 1955 : en 1me seule année, 
96 % des paysans chinois furent re
groupés dans des coopératives sans 
que pour autant ait été développée la 
base technique qui e1î.t permis la 
modernisation de la production agri
cole à travers une mécanisation. Le 
second volet est celui de l'industria
lisation à outrance : investissements 
extraits de l'agriculture et de l'indus
trie sept fois plus importants pour 
l'industrie, stagnation ou faible aug
mentation du niveau de vie en cons
tituèrent les principaux aspects. F. 
Forgue résume: 

« La logique de cette course à l'in
dustrialisation dans le cadre de la 
seule Chine est impitoyable. Pour le 
paysan, des livraisons accrues, payées 
à b as prix ; pour l'ouvrier, une hausse 
constante des normes sans que sa con
dition de consommateur s'améliore. En 
d'autre·s termes, le pouvoir doit gou
ver1;1.er en s'opposant en permanence à 
la satisfaction des revendications les 
plus élémentaires des masses. A travers 
le processus de la marche forcée vers 
l'industrialisation, la bureaucratie s'af
firme encore plus comme une couche 
distincte, l'Etat comme un appareil 
s'élevant au-dessus des masses et se 
soustrayant totalement à leur con
trôle» (1). 

Il n'est pas étonnant, dans ces condi
tions - et compte tenu de ce que 
nous savons des traits originaux de 
la bureaucr atie chinoise - que cette 
dernière ait ressenti comme un signal 
d'alarme les événements de 1956 en 

Pologne et en Hongrie, le soulève
ment révolutionnaire des étudiants et 
des ouvriers, leur combat pour la 
démocratie ouvrière des conseils re
trouvant celui des bolcheviks et de 
la révolution soviétique de 1917, d'au
tant que plusieurs grèves éclatèrent, 
la même année, en Chine même (2). 
Elle y réagit en tout cas par une 
tentative d'explication qui dépasse de 
très loin les interpl'étations « psycho
logiques » d\1 type « culte de la per
sonnalité » ou -l'interprétation poli
c1ere classique des bureaucrates 
(Khrouchtchev compris), en · s'effor
çant de poser ouvertement le pro
blème des conflits sociaux dans la 
période de transition vers le socia
lisme (3). Telle est la signification 
de deux textes capitaux, celui du 
hureau politique du P.C.C. sur 
« l'expérience historique de la dic
tature du prolétariat » et celui de 
Mao Tsé-toung lui-même sur « la 
juste manière de résoudre les contra
dictions au sein du peuple» (4). Dans 
ce dernier texte, Mao admet l'exis-

(1) Ibidem, p . 30. 
(2) Mao Tsé-toung y fait allusion, de ma
nière très précise, dan s son célèbre dis
cours sur les « contradictions ». 
(3) Très significative à cet égard est 
la relation faite par le Quotidien du . 
Peuple du 26 avril 1957 des propos tenus 
la veille par Chou En-lai au ministre 
russe Rachidov et à l'ambassadeur sovié
tique Y ou dine : les « murs » ne suffiraient 
pas à protéger les bureaucrates de la 
colère des masses, et l'on peut être sûr 
que, si les méthodes bureaucratiques ne 
disparaissent pas, les enfants d'aujour
d'hui abattront les murailles dans une 
dizaine d'années. 
('1) II existe plusieurs variantes de ce 
texte divulgué d'abord par une agence 
polonaise. II a été fréquemment reproduit 
au cours de la période de la G.R.C.P. 
Voir notamment « De la juste solution 
des contradictions au sein du peuple», 
« Pékin-Information n• 26, 26 juin 1967, 
pp . 9-28, qui r eproduit la version révi
sée publiée pour la première fois dans 
l e Quotidien du Peuple du 19 juin 1957. 
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tence, au sein de ce qu'il appelle la 
« société socialiste », de « contradic
tions non antagonistes » pouvant être 
r ésorbées pa1· de meilleures méthodes 
de direction, en somme par des voies 
pacifiques et pas forcément répressi
ves, en tout cas dans le cadre existant. 
Cette analyse ne s'étend cependant 
pas jusqu'à la révolution hongroise 
dans laquelle la propagande du parti 
continue de dénoncer la main de la 
« contre-révolution », excluant ainsi 
l'hypothèse, pourtant implicitement 
contenue dans l'analyse de Mao, selon 
laquelle les contradictions « non an
ta,gonistes » ent1·e le pa1·ti ou le gou
vernement et « le peuple » peuvent 
devenir antagonistes et ne pouvoir 
être résolues alors que par la violen
ce, la répression ou la révolution 
politique. 
C'est à la suite de cette analys~ faite 
par la direction du P.C. que s'ouvrit, 
en Chine, la période dite des « Cent 
Fleurs», où intellectuels et étudiants 
furent officiellement appelés à discu
ter librement, à fonnuler toutes leurs 
critiques (1) afin de corriger les dé
fauts les plus courants, « sectarisme » 
et « bureaucratisme ». Les « Cent 
Fleurs » fleurirent donc et révélèrent 
de profondes et réelles contradictions. 
D'une part, il était évident que les 
racines de la division en classes 
n'avaient nullement été extirpées et 
que subsistaient en Chine des points 
d'appui solides - dans le cadre de 
cette économie de pénurie et de cette 
société dom.inée par une bureaucratie 
toute-puissante - pour une contre
offensive bourgeoise : c'est ainsi que 
les représentants des partis dits 
« démocratiques » de la petite bour
geoisie relevaient la tête et démon
traient qu'ils avaient une audience 
réelle et des revendications inquié
tantes. D''autre part - et c'est là sans 
doute le fait le plus important dans 
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l'histoire de la r évolution chinoisr, 
depuis 1949 - des étudiants, des en
seignants, des journalistes, des mi
litants, dont la plupart étaient mem
lnes du parti communiste depuis des 
années, entrepren?.Îent la critique du 
régime et de ses « abus » sur la base 
de la méthode communi;,te, mettaient 
en question la couche de nouveaux 
privilégiés issus de l'appareil, dénon
çaient la caste bureaucratique et la 
transformation du parti en un appa
reil répressif, réclamaient l'instaura
tion d'une véritable démocratie ou
vrière. 
Quelques détails sont ici nécessaires, 
qui permettront de mieux compren
dre la situation réelle en Chine 
con1n1uniste, de retrouver égalen1ent 
des accents et des thènies connus, en
tendus auparavant à Budapest et Var
sovie, et, depuis., à Prague. C'est le 
journaliste Liu Pun-yen, membre du 
P .C. depuis 1944, qui critique les 
cadres du parti, « classe privilégiée », 
dit-il, dans laquelle ne règne aucune 
démocratie, où l'élection est « pure 
formalité », et qui précise : 

« Ces dernières années, le parti s'est 
considérablement éloigné des masses. 
La plupart de ceux qui l'ont rejoint 
étaient des opportunistes et des béni· 
oui-oui» (2). 

C'est un autre journaliste, également 
membre du P.C., Tai Huang, qui voit 
dans la bureaucratie l'embryon d'une 
« classe nouvelle » « en train de se 
former et de se développer » et qui 
est prête, selon lui, à tendre les mains 
à Formose pour une réconciliation. 
Après le :XX0 congrès du P .C.U .S., il 
pose la question de la responsabilité 

(1) Voir Roderick i\JacFarqhar, Tlie Hun
drecl Flowers, 1960. Le discours de Mao 
« Que cent fleurs fleurissent ! » prononcé 
le 2 mai 1956, n'a pas été publié, quoique 
fréquemment cité ou résumé. ' 
(2) Quotidien. du Peuple, 20 juillet 1957. 



encourue, dans les crimes de Staline, 
par Mao Tsé-toung et les dirigeants 
du parti chinois, et dénonce comme 
une aide objective à l'impérialisme 
l'intervention n1sse en Hongrie (1). 
Un vétéran communiste, maître de 
conférence à l'université Peita de 
Pékin, Ko Pei-chi, s'adresse aux djri
geants en un avertissement qu'il veut 
solennel: 

« Les rapports entre le parti et les 
masses diffèrent sensiblement de ce 
qu'ils étaient à la Libération ... Aujour• 
d'hui, le peuple traite les communistes 
comme les esprits des morts : il les 
respecte, mais il s'en éloigne ... Si vous 
agissez mal, il se peut que les masses 
populaires vous renversent et massa
crent les communistes. Si elles vous 
renversent, on ne pourra les accuser 
de manquer de patriotisme : si elles 
agissent ainsi, c'est parce que les 
communistes ne servent pas le peu
ple ! >) (2). 

En 1968, nombre de communistes 
tchécoslovaques tiendront le même 
langage qu'à Chenyang, en décembre 
1956, ces deux responsables du 
P.C.C., Chang Po-cheng et Huang 
Chen-lou: 

« Le problème central est de se débar
rasser de la direction absolue et tota
litaire du P.C., pour que le parti 
puisse r enforcer sa direction, exercer 
son rôle d'avant-garde. C'est seulement 
quand les privilèges du parti auront 
été abolis que d'authentiques et véri
tables communistes entreront dans le 
parti, que son organi sation pourra être 
préservée de toute impureté, et qu'il 
pourra correctement diriger l'Etat. 
Mais si les privilèges du parti ne 
sont pas supprimés, le parti et le 
socialisme seront un jour enterrés» (3J . 

Les mêmes militants, afin de mettre 
fin aux privilèges du P .C., n'hésitent 
pas à se prononcer, comn1e d'autres 
communistes avant et après eux en 
Europe orientale, pour ]a « liberté 
des partis », pourvu qu' « ils ne soient 
pas opposés au peuple et au socia
lisme)> (4). 

Il appartiendra à des étudiants, dont 
certains sont malgré leur âge de,, 
vétérans de fa guerre de libération, 
de poser les véritables problèmes po
litiques : Lin Hsi-ling, étudiante de 
21 ans de l'université Peita de Pékin, 
et ses camarades Chen Feng-hsiao, 
Tan Tien-jun, Wu Kai-piu, de 
Wuhan, Fu Lin-hui, de Nanchang, le 
dirigeant des J.C. Tung Hsueh-lun 
tentent de créer une organisation à 
l'échelle nationale et ébauchent dans 
leur presse un programme qui est 
proprement révolutionnaire, celui de 
la révolution politique (5). Lin Hsi
ling dénonce dans le système existant 
en U.R.S.S. comme en Chine l'absence 
de démocratie, alol'S que le « vrai 
socialisme » est «très démocratique», 
et elle qualifie le régime social 
d'U.R.S.S. et de Chine de « socialisme 
construit sur la base du féodalisme ». 
Elle condan1ne comn1e «insuffisants» 
les mouvements de « rectification » 
du parti, les << méthodes réformistes 
et les légères concessions faites au 
peuple)>. Elle affirme - et l'écho 
de ces paroles ne s'éteindra pas : 

« Les m asses populaires ne sont pas 
stupides. Il faut résoudre les pro
blèmes, vaincre effectivement les diffi
cultés, et, pour ce faire, il n'existe 
qu'un moyen : la mobilisation et le 
soulèvement des masses>) (6). 

Analysant la situation existante, elle 
affirme que les maux dénoncés par 
Mao, le « bureaucratisme », le « sub
jectivisme » et le << sectarisme », ont 

(1) New China News 1!gen cy, 7 août 1957 . 
(2) Quotidien du Peuple, 31 mai 1957 . 
La ressemblance est frappante avec la let
t re adress ée a u x dirigeants soviétiques au 
début de 1968 par Ivan Iakhimovitch. 
(Voir Samizdat I: « La voix de l'opposi
tion comm unis t e en U.R.S.S. »). 
(3) Quotidien de Chenyang, 11 juin 1957. 
(4) Ibidem . 
(5) R. MacFarqhar, The Hunclred F/owers , 
pp. 137-140. 
(6) Quotidie.n clu Peuple, 30 juin 1957 . 
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leurs racines da:i:J.s le système lni
mên1e: 

« Les couches· supeneures de la société 
chinoise ile correspondent pas à la base 
économique de la propriété sociale ; 
le parti et l'Etat sont devenus un appa• 
reil bureaucratique qui e,ouverne le 
peuple sans démocratie. La base éco
nomique de propriété sociale de notre 
pays est progressive ; aussi est-ce la 
superstructure · qu'il s'agit de changer 
fondamentalement » (1). 

Le moyen de ce « changement de 
superstructure» ne peut être qu'une 
révolution dans la rnperstructure, la 
« révolution politique » qu'elle qua
lifie simplement de « nouvelle révo
lution >>. S'appuyant sur les écrits 
d'Engels et de Lénine pour démontrer 
l'impossibilité de la construction ·du 
socialisme dans un seul pays, elle 
trace la perspective de la « nouvelle 
révolution » nécessaire aussi bien en 
U.R.S.S. qu'en Chine : 

·« Nous devons chercher à réaliser le 
socialisme véritable. Les contradictions 
entre le peuple et les gouvernants 
bureaucratiques sont irréconciliables. 
Je n'approuve pas le réformisme. Il 
faut un changement total, une trans
formation radicale » (2). 

Après quelques semaines, les diri
geants s'épouvantent du double mou
vement d'opposition, de droite et de 
gauche, ainsi révélé. Ils l'interrom
pent brutalement par une féroce 
campagne contre les « droitiers » 
dans laquelle ils englobent les criti
ques de gauche et les partisans de la 
« nouvelle révolution ». Une énergi
que chasse aux sorcières fait dispa
raître les opposants des universités 
et des villes : seuls quelques « droi
tiers » éminents surnagent, leur auto
critique faite. On n'entendra plus 
parler de la militante communiste 
Lin H si-ling, même dix années plus 
tard, quand Mao prônera: « _mobilisa
tion et soulèvement des masses » pour 
« changer la superstructure » ... 
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C'est dans la foulée de la r épression 
qui suit les « Cent Fleurs » qu'est 
entrepris le << Grand Bond en Avant>>, 
alors célébré comme << la voie chi
noise vers le socialisme ». Il consti
tue, en fait , la reprise - à certains 
égards même, la caricature - de la 
politique de la période précédant 
celle des « Cent Fleurs» et de la 
politique stalinienne des années 
trente. On compte produire massive
m ent l'acier grâce à la construction 
de milliers de petits hauts fourneaux 
nüaux pour lesquels on mobilise la 
main-d'œuvre paysanne en expliquant 
qu'on surmonte ainsi la division 
« entre villes et campagnes », entre 
travail industriel et agriculture. Plus 
de cent millions de paysans chinois 
participent pendant l'hiver 1957-58 
à la construction de centaines et mê
me de milliers de harrages hydrau
liques. Soixante-sept millions de pay
sannes auraient été employées ainsi 
à des travaux de reboisement pendant 
la seule année 1958. Le regroupe
nient d'un grand nombre de commu
nautés paysannes dans de gigantes
ques «communes » permet l'organi
sation de ;,.ervices communautaires de 
cuisine et garde d'enfants : la mesure, 
présentée comme l' « émancipation de 
la femme », libère pour ces travaux 
une niasse énorn1e de main-d'œuvre 
supplémentaire. 

Comme l'écrit Lucien Bianco : 
« Le labeur des masses (et. leur désin
téressement escompté) doit compen
ser le retard technique et rinsuffisance 
des capitaux. La Chine entreprend 
dans l'enthousiasme de construire le 
socialisme du pauvre » (3). 

Or, en dépit de succès initiaux et de 
communiqués de triomphe, le «Grand 

(1) Ibidem. 
(2) Ibidem. 
(3) L . Bianco, « la Page blanche », Poli
tique, mai 1970, p . 99 . 



Bond» est un échec. La Chine connait 
en 1960 et 1961 sa plus grave crise 
agricole depuis 1949, à la suite de 
deux mauvaises récoltes consécu
tives. 

Lucien Bianco écrit : 
« Au printemps 1961, la rntion quoti
dienne par tête est vraisemblablement 
tombée au-dessous de 1.800 calories et 
l'on meurt de nouveau de faim en 
Chine» (1). 

Une année p}us · tard, c'est la Téces
sion industrielle : les hauts fourneaux 
ruraux, 1nal construits et mal conçus, 
sont abandonnés, de nombreuses 
usines ferment, la production de char
bon, d'électricité, de ciment et d'acier 
tombe à une proportion inférieure 
de 63 à 75 % à celle de 1959. La 
Chine est contrainte d'importer du 
blé du Canada et d'Australie pour 
conjurer la famine, au mon1ent où 
les autorités prennent la décision de 
diasser des villes les ouvriers de fraî
che extraction paysanne devenus, 
comme l'écrit Bianco, des « chômeurs 
affamés » (2). 

Lucien Bianco tire $ans indulgence 
le bilan de cet échec : 

« Régulièrement invoquées, les cala
mités naturelles et le brusque retrait 
des techniciens soviétiques (qui rapa
trient avec eux plans et instructions 
techniques indispensables) ont joué un 
rôle beaucoup moins détezminant que 
les erreurs proprement politiques 
(celles qui, tenant à l'application de 
la nouvelle stratégie économique, met
tent directement en cause la super
structure) et par-dessus tout l'irréalisme 

né d'un volontarisme excessif qui fait 
fi de la résistance des choses et des 
êtres. Soumis à une pression intense 
pour atteindre ou dépasser des normes 
extravagantes, les cadres les dépassent 
sur le papier : c'est ainsi que l'on 
peut annoncer une production de 
350 millions de tonnes de céréales en 
1958, quitte à rectifier plus tard en 
ne revendiquant plus que 250 millions 
de tonnes {pour une récolte effective 
de 200 millions). Les objectifs pour 
1959, établis sur la foi des premiers 
résultats et sur la foi tout court, on 
les ramènera à 275 millions, et la 
récolte ne dépassera pas 180 millions 
de tonnes » (3). 

Ce hilan d'échec impose en 1961 ce 
qu'on appellera le « réajustement», 
une retraite tactique qui permet de 
retrouver d'abord un relatif équili
bre, puis de redémaner, pour retrou
ver en 1965 à peu près le niveau de 
production de 1958. Dans l'intervalle, 
pourtant, un essor démographique 
continu explique la diminution de la 
consommation par tête et l'accrois
sement du retard dans le dévelop
pement, puisque le taux de croissance 
passe, de 6 ou 7 % en 1952-1957, à 
3 % seulement pour la période de 
1957 à 1965 (4). Tels sont le contexte, 
le « point » de la situation écono
mique, la toile de fond SlU laquelle 
vont se produire les conflits qui mè
nent à la période de la « révolution 
culturelle ». 

(1) Ibidem, p. 100. 
(2) Ibidem. 
(3) Ibidem. 
(4) Ibidem, p. 101. 
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LA CRISE AU SOMMET 
DE L'APPAREIL 
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La nature bureaucratique de la direc
tion du parti communiste chinois in
terdit d'appréhemler dans le détail 
les détours et les épisodes des luttes 
d'influence entre les différents clans 
de la bureaucratie, les désaccords qui 
recouvrent vraisemblahlement l'en
semble des problèmes et qui expli
queraient, s'ils étaient connus, les 
tournants de la politique de la di
rection. 
Il est pourtant incontestable - et de 
nombreuses « révélations >-' sont ve
nues ·ultérieurement l'attester 
qu'une opposition s'est manifestée 
dans les sommets de l'appareil dès 
les premières difficultés rencontrées 
par la politique du « Grand Bond en 
Avant», et qu'elle était inévitable
ment dirigée contre Mao Tsé-toung 
dont la responsabilité personnelle 
était totale dans le tournant qu'il 
avait décidé, ainsi qu'il l'a lui-même 
souligné dans son intervention au co
mité central en septembre 1959 (1) . 
L'un des plus hauts dignitaires du 
parti et du régime, le maréchal Peng 
Teh-huai, est même allé, en 1959, 
jusqu'à exprimer - quoique sur un 
ton de grande humilité - des cri
tiques contre certains aspects de la 
politique économique dans une let
tre adressée au président Mao, puis 
devant le comité central, qui, sur pro
position de Mao, le condamne et le 
révoque de ses responsahilités comme 
chef des « opportunistes de droi
te » (2). Et l'on sait depuis peu que 
Peng Teh-huai avait trouvé un dé
fenseur dans la personne de Liu Shao
Chi, président de la république et 
second personnage du régime (3). 

(1) The Crtse of Peng Teh-huai, p . 25. 
(2) Extraits de la résolution du 16 août 
1959 dans Pékin-Information , n° 34, 21 
août 1967, pp . 7-10 . 
(3) Esmein, op . cit., p. 83. 



En fait, l'opposition an sein de la 
bureaucratie revêt des aspects sans 
doute plus pernicieux que ces mani
festations dans des débats à huis 
dos. L'historiographie maoïste s'est 
attachée à démontœr depuis 1967 
qu'elle était animée par deux des 
plus impoi-tants personnages du ré
gime, le pi-ésident Liu Shao-chi et le 
seci-étaire du parti, Teng Hsiao-ping : 
l'hypothèse peut être retenue dans la 
mesure où c'est précisément à ces 
deux personnages comme aux couches 
supérieures de l'appareil que Mao 
s'en est pris pendant la période de 
la « révolution culturelle ». Sur le 
moment, pendant les années de 1959 
à 1965, il ne filtre pas grand-chose 
sur ces conflits internes, et il est pru
dent de considérer C'omme une fabri
cation a posteriori la thèse suivant 
laquelle Mao Tsé-toung aurait été en 
réalité éca1·té pendant tout ce temps 
ile la direction des affaires au pi-ofrt 
de Liu Shao-chi. 

Ce ,qui est certain - visible dès cette 
époque pour l'observateur attentif -
c'est que tout un secteur de la bureau
cratie, à commencer par le secréta
riat du parti lui-même, avec Teng 
Hsiao-ping et le deuxième secrétaiœ 
Peng Chen, le comité du parti et la 
municipalité de Pékin avec le même 
Peng Chen, les responsables du dé
partement de la propagande du parti, 
enfin, avec Chou Yang et Lu Ting-yi, 
ont au moins toléré, 8Înon encouragé, 
une véritable « fronde » menée dans 
la presse pékinoise contre Mao (l) . 
Ce qui est également certain, c'est 
que les contradictions au sommet, 
dans l'état-major du pa1·ti, ont été 
considérablement aggravées par le 
contexte international, la rupture 
avec l'Union soviétique, l'escalade de 
la guerre au Vietnam, la perspective 
d'une guerre de reconquête de la 
Chine par l'impérialisme américain, 

et qu e, snr ce terrain, deux concep
tions de la défen se de la Chine et 
de sa politique militaire se sont af
frontées : la stratégie plus classique 
et traditionnelle, reposant n écessai
rement sur une étroite collaboration 
avec l'Union soviétique et la four
niture à l'armée d'équipements et 
d'armes mode1·nes - que soutenait 
Peng Teh-huai, et, après lui, Lo Jui
ching - a été rejetée au profit de 
la stratégie de « guerre révolution
naire » fondée sur la décentralisation 
et la préparation à la guérilla, prônée 
par Mao Tsé-toung et son fidèle Lin 
Piao, successeur de Peng au ministère 
de la Défense et à la tête de l'Année 
populaire de libération (A.P.L.) (2). 
Il est également évident qu'à pa1·tü
de 1962 Mao multiplie les initiatives 
qui peuvent être considérées comme 
autant de préparatifs d'une attaque 
contre ceux de ses adversaü-es qui 
le critiquent au sommet de l'appareil. 
La 10° session du comité central, te
nue en septembre de cette année-là, 
marque un notable durcissement avec 
nn redoublement des attaques contre 
Khrouchtchev et le « révisionnisme >>, 
d'une part, et le célèbre appel de 
Mao à « ne pas oublier la lutte des 
classes» à l'intérieur, de l'autre. Jean 
Daubier écrit à ce propof, non sans 
raison : 

« Mao T sé-toung dut estimer que ce 
durcissement de l'opposition, ces ma
nifestations de dissidence qui s'étaient 
multipliées n'étaient pas sans rapport 
avec l'offensive contre son régime que 
Khrouchtchev avait lancée publique
ment à la fin de l'année 1961. Il vit 
probablement présente à ses côtés, à 
la direction du parti, l'ombre du révi
sionnisme khrouchtchévien exécré» (3) . 

(1) Voir plus loin, ch. V « Polémique 
publique dans la presse». 
(2) Esmein, op . cil., pp. 79-87. 
(3) Daubier, op. cil. , p. 44, 
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La contre-attaque de Mao se poursuit 
donc vraisemblablement en 1963 avec 
la décision d'entamer un « mouve
ment d'éducation socialiste ». Dans un 
document rédigé par lui, le 9 mai, sur 
la « participation des ca:dres au tra
vail manuel», les trois mots d'ordre 
retenus sont « la lutte des classes », 
la « lutte pour la production », la 
« lutte pour l'expérimentation scien
tifique », dont il affirme que, au cas 
où elles ne seraient pas menées cor
rectement, 

« il ne faudrait pas longtemps pour 
qu'une restauration contre-révolution
naire à réchelle nationale se produise 
immanquablement... La Chine entière 
changerait de couleur» (1). 

Il faudra pourtant attendre trois ans 
- et trois versions successives des 
Dix Directives sur le travail à la 
campagne - pour que celles-ci soient 
officiellement adoptées. 
Des thèmes nouveaux apparaissent 
en 1964, qui préfigurent ceux qui pré
vaudi-ont à partir de 1966. Le Dra
peau rouge dont le rédacteur en chef 
est Chen Po-ta, bras drnit de Mao, 
souligne que le pays tout entier doit 
prendre modèle sur l'armée dans la
quelle se poursuit, depuis 1958, le 
mouvement pour « la pensée de Mao 
Tsé-toung » et l'établissement de son 
« autorité absolue », et à l'intérieur 
de laquelle le « petit livre rouge » 
est distribué. Une épuration des mi
lieux artistiques commence sous l'im
pulsion de Chiang Ching, une an
cienne danseuse qui est aussi l'épouse 
du président Mao. Une première épu
ration a lieu à la fédération des 
lettres et des arts, à propos de la
quelle Mao va jusqu'à évoquer le 
cercle Pet,ofi, qui fut à l'origine de 
la révolution hongroise, mais qu'il 
assimile à un agent de la « contre
révolution ». 
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Au mois de juillet, au congrès de la 
Ligne de la jeunesse communiste -
que dirigent d 'ailleurs des hommes 
ayant dépassé la soixantaine -, appa
raît le thème des « héritiers de la 
révolution », autrement dit celui de 
la œlève nécessaiœ. Un éditorial du 
Drapeau rouge et du Qnotidien dn 
Peuple du 14 juillet donne en quinze 
points les directives du président pm.u 
la lutte contre les révisionnistes à 
l'intérie1u comme à l'extérieur. Il 
s'agit de « s'appuyer sur les masses», 
de les « mobiliser >> et de les « orga
niser », et, pour cela, de << se rappro
cher du peuple » en abolissant les 
privilèges et les abus de pouvoii-. 
C'est Chou En-lai qui, en décembre 
1964, devant l'assemblée nationale, 
reprend pour la pœmière fois le 
terme - inemployé depuis Lénine, 
- de « révolution culturelle >> : il 
souligne l'intensification de la lutte 
des classes, y compris sous un « pou
voir socialiste » dans lequel la socié
té de transition ne cesse d'engendrer 
de « nouveaux bourgeois ». Les 
Vingt-Trois Articles, adoptés le 
1•r janvier 1965 par la conférence 
éla1·gie du bureau politique, repren
nent les Dix Directives, remaniées 
entre-temps pa1· le secrétariat, et y 
réintroduisent les idées - apparem
ment supprimées pa1· lui - de con
tradictions entre socialisme et capi
talisme au sein du parti et des 
masses. 
On peut supposer qu'à cette date la 
bataille est déjà engagée au sommet 
de l'apparnil entre ce qu'on peut ap
peler pour simplifier le « clan Mao » 
et le << clan Liu » : depuis la 9• ses
sion du C.C. en effet, les initiatives 
de Mao se heurtent à une inertie bu
reaucratique dans laquelle les services 
du secrétariat du parti jouent à l'évi-

(1) Cité par Le Monde, 28 janvier 1967 . 



dence un rôle capital. Il est pourtant 
bien difficile de conclure, connue le 
font, cc posteriori, bien des commen
tateurs, que « deux lignes » et même 
« deux centres» s'affrontaient au 
sommet. Ce qui paraît en revanche 
infiniment probable, c'est que Mao 
Tsé-toung ne dispose plus au sein des 
organismes dirigeants (hureau poli
tique et comité central) que d'une 
majorité fragile, sinon précaire, et, 
en tout cas, pas inconditionnelle, et 
qu'il éprouve de réelles difficultés à 
faire appliquer sa ligne par l'appa
reil, même quand elle a été formel
lement adoptée. A-t-il à ce moment 
perçu l'opposition déterminée de 
quelques hommes ? A-t-il réalisé que 
l'appareil échappait par la « force 
cles choses » à sa volonté ? Comme 
il demeure de toute façon le diri
geant incontesté, déjà déifié, symbole 
de la révolution et de la libération 
du joug des exploiteurs aux yeux des 
larges masses du peuple chinois, on 
peut imaginer que, dans cette situa
tion difficile où il voit son autorité 
quotidiennement soumise à l'érosion 
des cadres de l'appareil, il ait songé 
à exploiter à la fois ce capital de 
confiance et l'immense mécontente-

LISEZ 

ment amassé dans le peuple chinois 
en se faisant passer pour l'adversaire 
et la cible des « nouveaux manda
rins » afin d 'engager la lutte contre 
eux et de lever les obstacles qui se 
dressent contre sa politique. 
C'est en tout cas à quoi semblent 
viser ses premières initiatives, celles 
qu'il dicte au petit groupe de ses 
prnches et qui vont constituer la pre
mière phase de la « révolution cul
turelle » proprement dite : des cou
lisses de l'appareil où il avait été 
jusque-là cantonné, le conflit passe 
dorénavant dans les colonnes de la 
presse du parti communiste, avant 
que Mao se donne le dernier mot. 
Sans doute était-il temps pour lui, 
puisque c'est en février 1966, si l'on 
en croit les sources officielles et des 
révélations d'ailleurs bien postérieu
res, que se serait produite à Pékin 
une tentative de coup d'Etat mili
taire dans laquelle auraient été im
pliqués non seulement le chef d'état
major Lo Jui-ching, mais le commis
saire de la garnison de Pékin, Liu 
Jen, et d'importants dirigeants du 
parti (1). 

(1 ) Esmein, op. cit ., pp. 88-92 . 
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POLÉMIQUE PUBLIQUE 
DANS LA PRESSE 
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Nous avons déjà indiqué que la dé
cision d'opérer le « réajustement » -
Lm échec personnel de Mao - avait 
ouvert la voie à une sorte de fronde 
menée contre le prés ident dans cer
tains milieux de la bureaucratie. C'est 
d 'ailleurs au moment même où se 
tenait, en 1961, la 9° session du comi
té central que l'historien \Vu Han, 
maire-adjoint de P ékin, avait fait 
paraître une pièce de théâtre intitu
lée la Destitution de Hai Jui, traitant 
l'histoire d'un mandarin révoqué, à 
l'époque des Ming, pour avoir pris la 
défense des mandarins opprimés : le 
rapprochement s'imposait avec le cas 
de Peng Teh-huai, destitué lui aussi 
pour avoir critiqué la collectivisation 
et les charges qu'elle imposait aux 
paysans (1). C'est également à partir 
de 1961 que le même Wu Han 
commence, avec deux autres fonction
naires du comité municipal du p a1·
ti de Pékin, Teng Tno et Liao Mo-sha, 
la publication irrégulière, dans 
Pékin-Soir, d'essais signés de pseudo
nymes et intitulés « Chronique du vil
lage des trois » : à travers la fiction 
d'historiettes villageoises, il s'agit en 
réalité de véritables satires politiques 
dirigées contre Mao Tsé-toung et 
tournant même en ridicule certaines 
de ses attitudes et de ses formules (2). 
Mao Tsé-toung ne pouvait pas ne pas 
se préoccuper de telles attaques, non 
seulement parce qu'elles constituaient 
une tentative visiblement concertée de 
porter atteinte à son prestige et à son 
autorité politique, mais aussi parce 
qu'elJes émanaient d'hommes qui 
étaient les plus proches collaborateurs 
d'un des prenriers personnages du ré
girne, le tout-puissant Peng Chen, 
m{'mhre du comité perrnanent du bu-

(1) Daubier, op. cit., pp. 51-52, Esmein, 
op. cit., pp. 56-57 . 
(2) Extraits, ibidem, pp. 59-61 et Daubi cr, 
OJ) . cit., pp. 263-2 71. 



1·eau politique, deuxième secrétaire 
du parti après Teng Hsiao-ping, maire 
de Pékin et secrétaire du comité 
municipal de la capitale. On peut 
tenir pour vraisemblable la version 
rapportée de Chine par Joan Robin
son selon laquelle Mao aurait dès 
1965 1·éclamé des sanctions contre 
Wu Han, sans pouvoir les obtenir du 
fait de l'opposition de Peng Chen (1). 
Ainsi contré au sein de l'appareil, 
Mao Tsé-toung va s'employer, dès ce 
moment, à portei· en public la contre
attaque, seul moyen de contraind1·e 
les opposants à capituler ou à jeter 
le masque. L'actuelle version offi
cieuse de l'histoire de cette période 
attribue dans la p1·éparation de cette 
1·iposte un rôle capital à son épouse 
Chiang Ching (2). C'est elle en effet 
qui se serait rendue à Chang-hai -
où l'influence des adversaires de Mao 
était incontestablement moindœ -
et y aurait trouvé les deux hommes 
qui étaient prêts à lancer la contœ
attaque en la personne de Y ao 
Wen-yuan - qui est ou deviendra son 
gendi-e - et de Chang Chiun-chao, 
deux jeunes « cadres » intellectuels 
qui occupent des fonctions responsa
bles dans l'appareil local et la presse 
du parti (3). C'est en tout cas incon
testablement à l'instigation de Mao 
que Y ao W en-yuan publie, le 10 no
vembre 1965, dans le Journal litté
raire de Chang-hai l'article dont on 
s'apercevra après coup qu'il donnait 
le coup d'envoi de la « révolution 
culturelle ». Cet article, A propos de 
la pièce historique : « la Destitution 
de Haî Jui », dénonce l'attaque poli
tique faite par Wu Han contre Mao 
Tsé-toung par le biais de l'assimila
tion à Peng Teh-huai de son pei-son
nage sympathique, lui aussi destitué 
par un mauvais empereur, le manda
rin Hai Jui (4). 
Or les semaines qui suivent la publi-

cation de cette « bombe » démon
trent combien est grande la résistance 
au président et de quelles protections 
bénéficient ceux qui ont ainsi tenté 
de le narguer. Plus de trois semaines 
s'écoulent entre la publication de l'ar
ticle de Y ao à Chang-hai et sa repro
duction - ordinairement presque 
automatique - dans la presse de 
Pékin. Encore, en le publiant, le 
Quotidien de Pékin l'accompagne-t-il 
d'une note le présentant comme un 
élément dans une polémique d'ordre 
historique (5). Dans le même temps, 
Peng Chen et Lu Ting-yi interdisent 
la publication dans la presse péki
noise d'un article allant dans le mê
me sens, rédigé par l'historien Chi 
Pen-yü (6), intitulé la Nature réac
tionnaire de « la Destitution de Haî 
Jui >>. 
En fait, c'est une simple bataille à 
retardements que peuvent livrer 1es 
protecteurs de Wu Han à partir du 
moment où Mao est passé à la contre
attaque et où il a montré qu'il était 
prêt à porter le conflit hors de l'appa
reil. Aussi s'efforcent-ils en même 
temps de désamorcer l'attaque de 
Yao. Teng Tuo puis Wu Han lui
même publient en décembre d'abon· 
dantes autocritiques dans lesquelles 
ils s'efforcent de cantonner la discus
sion sur un terrain purement histori
que et académique. Peng Chen expé
die \Vu Han dans une commune ru
rale, mais, en même temps, le blan
chit de l'accusation selon laquelle il 
aurait chexché à établir un lien entre 
Peng Teh-huai et Hai Jui, ce qui est 
après tout l'accusation majeure (7). 

(1) Joan Robinson, op. cit., pp. 50-51. 
(2) Chi Pen-yü, cité par Esmein, p. 66. 
(3) Robinson, op. cit., p. 51. 
(4) Voir La Révo[rztion culturelle socia
liste en Chine, Pékin 1966. 
(5) Daubier, op. cil., p. 54. 
(6) Ibidem, p. 55. 
(7) Daubier, op. cit., pp. 54-55. 
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Surtout, le « groupe des cinq chargé 
de la révolution culturelle », une 
commission du comïté central qu'il 
préside, adopte à son instigation un 
« rapport sur le débat académique 
actuel » qui entérine sa version de 
l'affaire et réduit le débat à une 
simple polémique , entre intellec
tuels (1). 
Mais Mao Tsé-toung ne lâche pas 
prise parce que l'adversaire bat en 
retraite, et il ne se satisfait pas de 
cette reculade. Au cours d'une réu
nion du secrétariat, il critique vigou
reusem€:nt le « rapport des cinq », 
reproche à Peng Chen d'avoir censuré 
l'article de Chi Pen-yü, s'en prend 
avec beaucoup de violence aux res
ponsables du département de la pro
pagande, en particulier Chou Yang 
et Lu Ting-yi, dénonce « les élé
ments intellectuels anticommunis
tes », appelle ù « libérer la jeunesse » 
et menace même : 

« J'appellerai à la rébellion dans les 
provinces, j'appellerai à l'attaque du 
centre» \(2). 

Il ü'itervient à plusieurs reprises, à la 
même époque, dans le rassemblement 
des artistes et littératems des forces 
armées qui se tient à Chang-hai en 
février sous la direction de Chiang 
Ching (3). Dès le mois de mars, il 
fait diffuser dans l'armée et le parti 
le « procès-verbal des causeries » te
nues lors de ce rassemblement, dans 
lequel il affirme vigoureusement la 
primauté de la politique, dénonce la 
« bande noire » qui, selon lui, sévit 
dans le domaine littéraire et artisti
que et empêche le développement de 
la « ligne prolétarienne » ( 4) . 
Libérés de la censure par son inter
vention personnelle, plusieurs journa
listes lui apportent le renfort de leur 
plume dans la polémique contre Wu 
Han et les siens : Kuan Feng dans le 
Qiiotidien du Peuple du 19 mars, 
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Chi Pen-yü dans un article égale
ment signé de Lin Piao, dans le Dra
peau rouge du 24 mars (5). Wu Han, 
Teng Tuo, Liao Mo-sha ont beau faire 
dans le Quotidien de Pékin de nou
velles autocritiques, notamment pour 
la « Chronique du village des trois », 
c'est une offensive de grand style qui 
se développe désormais au grand jour 
pour affirmer que l'affaire Wu Han 
est une affaire politique, l'expression 
d 'une opposition à la ligne proléta
rienne de Mao Tsé-toung. Le 18 avril, 
le Quotidien de l' Armée, dont Kuan 
Feng est rédacteur en chef adjoint, 
affirme que ce déLat n 'est qu'un as
pect de la lutte qui est en train de 
se dérouler à l'intérieur même dn 
parti (6). Le 10 mai, toujours dans le 
Journal littéraire de Chang-hai, Yao 
W en-yuan revient à la charge sous le 
titre « A propos du village des 
trois » (7). Désignant Wu Han, Teng 
Tuo et Liao Mo-sha comme des oppo
sants masqués, il affirme que ces trois 
hommes sont, depuis 1959, les alliés 
de fait des « révi-'!ionnistes soviéti
ques», et, allant plus loin, s'en prend 
au Quotidien de Pékin qu'il accuse 
d'avoir fait une « fausse autocriti
que». Le lendemain, c'est Chi Pen
yü qui, dans le Drapeau rouge, pous
se l'attaque avec plus de précision 
encore en qualifiant de « bourgeoise » 
la position de Front et du Quotidien 
de Pékin (8), les deux principaux 
organes de presse contrôlés par l 'ap
pareil de Peng Chen. 

(1) Les « cinq » étaien t Peng Chen, Lu 
Ting-yi, Chou Yang, Wou Leng-si et 
Kang Sheng. Il est peu vraisemblable, 
contrairement à ce qui sera affirmé plus 
tard, que le « rapport » en question ait 
été diffusé à l'insu de Mao. 
(2) Esmein, op. cit., p. 71. 
(3 ) Daubier, p. 59. 
(4) Esmein, op. cit,, p. 72 . 
(5) Ibidem , p. 73 . 
(6) Dauhier, op, cit., p, 59. 
(7) Pékin-Information, 11° 22, 30 mai 1966. 
(8) Daubier, op. cit., p, 60. 



Ainsi, en quelques mois, l'initiative de 
Y ao \Ven-yuan, patronnée par Mao, 
de porter la polémique dans la presse, 
a finalement retourné la situation. 
Les hommes de Peng Chen sont en 
pleine déroute, et . ce dernier sur la 
défensive. En revanche, autour de 
Mao Tsé-toung, qui pousse son avan
tage, des noms nouveaux sont appa
rus, non seulement celui de son épou
se Chiang Ching, jusqu'alors à l'ar-

MISE EN SCÈNE 
ET R'ÉBELLION 
A L'UNIVERSITÉ DE PÉKIN 

rière-plan, mais ceux de Y ao Wen
yuan, Kuan Feng, Chi Pen-yii, 
hommes jeunes, journalistes de talent, 
qui seront bientôt au premier plan 
de la vie politique chinoise e t qui 
sont pour le moment les porte-parole 
du président contre ses trop auda
cieux critiques en même temps -
très vraisemblablement - que ses 
collaborateurs directs dans sa nou
velle entreprise. 

Bientôt, le confllit d'appareil qui est 
apparu au grand jour dans la presse 
va rejaillir de façon p]us spectaculaire 
encore en explosant dans l'université 
la plus célèbre de la capitale, Peita, 
où enseignants et étudiants subissent 
depuis plusieurs années le joug pesant 
du recteur Lu Ping, l'un des hommes 
de confiance de Peng Chen (1) . C'est 
sous sa pression et celle du comité 
municipal du parti de Pékin qu'un 
« groupe de travail » du « mouve
ment pour l'éducation socialiste », 
arrivé en octobre 1964, a dû quitter 
Peita en avril 1965 (2). Depuis juil
let 1965, un certain nombre d'ensei
gnants membres du parti , accusés, 
pour avoir émis des critiques au cours 
de cette campagne, d'être des élé
ments « carriéristes », « droitiers », 
voire « antiparti », sont soumis, à 
l'Hôtel international de Pékin, à une 
interminable « session de rectifica
tion». Peu à peu, la majorité d'entre 
eux cède et accepte de prononcer son 

(1) Rappelons que c'e s t it Peita qu'ava it 
commencé en mai l!J57 le m ouvement des 
« Cent Fleurs ». 
(2) V. Nee et D. Layman, << The Cultura l 
Re1,ol11tion al Peking University», Mon th 
ly Review, n,l. 21, n • 3, j ui ll ct-aoftt 196!), 
p. 42. 
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autocnt1que, niais un noyau dur ré
siste sous l'impulsion d'une assistante 
de philosophie, secrétaire du parti 
communiste de ce département, Nieh 
Yuan-tzu, qui critique le « lourd ap
pareil bureaucratique » qui a « di
vorcé d'avec le peuple» (1). L'atmo
sphère, déjà pénible à Peita, devient 
franchement tendue après les atta
ques de Y ao W en-yuan contre Wu 
Han qui semblent rejoindre les cri
tiques jusqu'alors étouffées de Nieh 
Yuan-tzu et de ses camarades contre 
cet autre protégé de Peng Chen qu'est 
Lu Ping : au début de 1966, plusieurs 
centaines d'étudiants et d'enseignants 
sont à leur tour envoyés dans des 
communes rurales parfois très éloi
gnées de la capitale, aux fins de « rec
tification » (2) . 

Or les « rebelles » de Peita vont rece
voir - pour eux, c'est inopiné - un 
encouragement qu'ils prennent pour 
la consécration de leur lutte. C'est en 
effet le 16 mai 1966 que le bureau 
politique, ayant, sous la pœssion de 
Mao, condamné le « rapport des 
cinq », adresse à toutes les organi
sations du parti une « circulaire en 
dix points ». Le texte en a peut-être 
été rédigé par Mao lui-même : il 
consacre en tout cas sa première vic
toire dans le combat engagé à l'au
tomne précédent puisqu'il condamne 
expressément non seulement Wu 
Han, Teng Tuo et · les écrivains 
« frondeurs », mais encore leurs pro
tecteurs, et au premier chef Peng 
Chen lui-même. Le « rapport des 
cinq » - dont la circulaire dit qu'il 
a été rédigé par le seul Peng Chen, 
sans consultation des autres membres 
de la commission - est annulé et 
condamné pour avoir tenté de trans
former un débat politique d'une im
portance capitale en un débat for
mel : ce dont il s'agit en Chine, se
lon le texte de la circulaire, c'est 
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de lutter contre Wu Han et ses sem
blables qu'elle définit comme « les 
représentants de la bourgeoisie in
filtrés dans le pa'rti, le gouvernement, 
l'armée et les milieux culturels» (3). 
Des décisions accompagnent en outre 
cette circulaire : le « groupe des 
cinq » est dissous - ce qui constitue 
évidemment un coup très grave pour 
Peng Chen - et, à sa place, est créé 
auprès du comité central un « groupe 
central de la révolution culturelle » 
que conseillent deux membres du bu
reau politique, Tao Chu et Kang 
Sheng. Le « groupe central » a com
me président Chen Po-ta, le fidèle 
collaborateur personnel du président, 
et comme vice-président Chiang 
Ching elle-même. Parmi ses membres 
figurent notamment les deux cadres 
de Chang-hai déjà mentionnés, Chang 
chiun-chiao et Y ao W en-yuan, déjà 
célèbre, mais aussi l'historien Chi 
Pen-yü, les journalistes Kuan Feng, 
Lin Chieh, Wang Li, collaborateurs 
du Drapea:u rouge ou du Quotidien 
de l' Armée, des hommes qui se sont 
déjà distingués dans la lutte contre 
la « bande noire » et qui vont tous 
jouer les premiers rôles dans les évé
nements qui s'annoncent (4). 
La première conséquence de la circu
laire du 16 mai est un spectaculaire 
rebondissement de la crise à l'uni
versité Peita. Les « hôtes » de l'Hô
tel international en ont en effet 
connaissance le 18 mai (5) et en ti
rent la conclusion que la direction du 

(1) Ibidem, pp. 43 et 71. 
(2) Ibidem, p. 51. 
(3) Esmein, op. cit., p. 75 ; Daubier, op. 
cit. p. 61 et texte pp. 271-278. 
(4) ,Esmein, op. cit., p. 161, n° 1, donne 
la composition officielle du G.C.R.C. quel
ques mois plus t a rd ; elle ne devait avoir 
guère varié depuis sa création. 
(5) Nee, op. cit., p. 53, dit que Nieh en a 
eu connaissance par ses fonctions dans 
le parti : on peut penser aussi à une 
communication directe ! 



parti est avec eux contre les bureau
crates qui les persécutent depuis deux 
ans. Nieh Yuan-tzu et six de ses ca
marades décident alors de rédiger -
comme leurs prédécesseurs à l'époque 
des « Cent Fleurs» - ,une affiche 
« en gros caractères » ( un dazibao) 
qui critique violemment les respon
sables du parti et de l'université -
tous trois proches collaborateurs de 
Peng Chen - les accuse d'avoir tenté 
d'étouffer le débat politique et ap
pelle les étudiants et les enseignants 
à la discm,sion franche et ouve1·te, 
la libre critique des responsables, la 
« mobilisation de masse » pour com
battre les révisionnistes au sein du 
parti. Elle est placardée le 25 
mai (1). La première réaction des 
étudiants est « la stupenr et un si
lence total» (2). Le recteur Lu Ping 
se déchaine aussitôt, accuse les sept 
signataires d'être des « renégats », 
« antiparti », complices de Teng Tuo, 
membres de la « bande noire» ; plu
sieurs d'entre eux sont maltraités, 
dont Nieh, accusée d'être « le chef des 
droitiers » (3). Les sept bénéficient-ils 
réellement,' comme ils l'affirmeront 
plus tard, de la sympathie de l'écra
sante majorité des étudiants ? Pour 
le moment, en tout cas, ils apparais
sent comme complètement isolés, et 
les manifestations de solidarité avec 
eux sont plus que rares, si grande est 
la peur qu'inspirent à tous Lu Ping 
et ses gens (4). 

Rien pourtant n'a été laissé au 
hasard. Nieh et ses compagnons n'ont 
pas agi seuls, et il semble bien qu'ils 
aient été depuis quelques jours au 
moins en liaison avec Chen Po-ta (5) . 
Après un bref intervalle, peut-être 
ménagé par Mao pour faire se décou
vrir ceux qu'il veut abattre, il télé
phone le l"' juin à Kang Sheng pour 
lui demander de faire radiodiffuser 
le dazibao de Nieh sur-le-champ et 

de le communiquer à toute la presse. 
Depuis la circulaire du 16 mai, les 
événements ont marché vite dans 
l'appareil, et le plus important, en
core inconnu du public, a été la ré
vocation des responsables de la pro
pagande, Chou Y anr et Lu Ting-yii. 
A Peita, tout va très vite : le soir 
même se tient un meeting où Nieh 
Yuan-tzu prend la parole et « rallie » 
cette fois l'écrasante majorité des étu
diants présents (6). Dès le lendemain, 
le mouvement de critique qui s'expri
me dans les dazibao, désormais placé 
sous la protection du président Mao, 
s'étend dans les autres universités. 
C'est le 2 juin enfin que parvient à 
Peita la grande nouvelle. Peng Chen 
- dont le nom n'est toujours pas 
prononcé - et ses proches collabo
rateurs sont éliminés du comité mu
nicipal du parti de Pékin dont Li 
Hsueh-feng et Wu Teh deviennent 
respectivement premier et deuxième 
secrétaire, et Lu Ping est révoqué. 
Les comités de rédaction de Pékin
Soir et du Quotidien de Pékin sont 
entièrement remaniés, la publication 
de Front est suspendue (7). Cette 
élimination des bureaucrates de 
Pékin, de l'Université, du départe
ment de la propagande a pour les 
jeunes gens de Peita une significa-

(1) Pékin-Information n° 37, 12 septem
bre 1966. On peut noter le délai écoulé 
depuis qu'ils ont eu connaissance de la 
circulaire. Le 25 mai est celui de la révo
cation des principaux partisans de Peng 
Chen. 
(2) N ee, op. cil., p. 55. 
(3) Ibidem, pp. 56-57. 
(4) Le fait que les protecteurs de Lu Ping 
aient été révoqués ce jour même laisse 
ouverte l'hypothèse d'une mise en scène 
destinée à « rendre plus vraie» la rébel
lion de Nieh et des autres. 
(5) S'il n'en avait pas été ainsi, l'affichage 
de leur dazibao aurait constitué une forme 
de suicide . 
(ô) Nee, op. cit., p. 57. 
(7) Ibidem et Daubier, op. cit., p. 64. 
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tion pl'ofonde. Ce sont, sul' le campus, 
une « explosion de joie » et, dans 
les jours qui suivent, une fébrile ac
tivité de dénonciations et de critiques 
de responsables ainsi que de réjouis
sances publiques, accrue encore par 
le retour en niasse de nombre des 
victimes de l'ère Lu Ping, étudiants 
chassés ou enseignants révoqués les 
années précédentes (1). 
Rien n'est pourtant encore définiti
vement réglé, et la masse étudiante va 
bientôt devoir déchanter. Le 7 juillet, 
en effet, arrive sur le campus un 
« groupe de travail » pour la « ré
volution culturelle », envoyé pal' le 
nouveau comité municipal, qui ne 
semble pas partagel' les sentiments 
de la majorité des étudiants. Qua
rante-huit heures après, il fait fermel' 
les portes et contrôler les entl'ées et 
sorties, soumet étudiants et ensei
gnants à des enquêtes serrées qui res
semblent à une nouvelle « chasse aux 
droitiers et contre-révolutionnaires », 
invite à arracher les affiches et à met
tre un terme aux l'éunions et aux 
affichages (2) . Le groupe de travail 
de Peita, dirigé par Chang Cheng
hsien, et celui de Chinghua, dirigé 
par Wang Kuang-mei - la femme de 
Liu-Shao-chi -- reprnnnent contre les 
étudiants et enseignants critiques, et, 
sous pl'étexte de tl'aquel' la « bande 
noire », les méthodes même de la 
« bande noire ». La masse, cette fois, 
regimbe ; proteste contre l' « éloigne
ment» de Lu Ping qu'elle considère 
comme une tentative pour le pro
téger : un groupe l'éussit à le retrou
ver, le ramène de force à Peita où il 
est soumis dans un meeting, à son 
tour, à une sévère séance de « recti
fication ». Le « groupe de travail » 
condamne cette 1n1tiative comme 
« contre-révolutionnaire » et entame 
des poursuites contre ses responsa
bles (3). Plusieurs étudiants sont 
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arrêtés - dont Kuei Ta-fu, le chef de 
file de l'opposition à Chinghua - et 
de nombreux autres menacés : c'est 
la période que l'on appellera bien
tôt « les cinquante jours de terreur 
blanche» (4). 
La résistance des étudiants s'organise 
cependant peu à peu. Le 12 juillet 
est placardée une affiche mettant le 
« groupe de travail » en accusation, 
condamnant ses méthodes. Le 18, 
Nieh Yuan-tzu et ses amis réussissent 
à retourner la situation dans un inee
ting, à faire approuver, et leurs accu
sations contre Lu Ping, et le meeting 
de «rectification>> auquel il avait été 
soumis (5). On peut penser que le 
conflit violent est inévitable entre le 
groupe de Nieh et le « groupe de 
travail». Or il est déjà réglé. Mao, 
revenu à Pékin le même jour, s'en est 
immédiatement pris à l'activité des 
« groupes de travail ». Le 22 juillet, 
arrive à Peita une commission d'en
quête du « groupe central de la révo
lution culturelle » : à sa tête, Chiang 
Ching, Kang Sheng, Chen Po-ta en 
personne co1nn1encent par une lec
ture attentive des dazibao, puis inter
rogent et écoutent. Le 26, ils publient 
leurs conclüsions : le « groupe de tra
vail » est dissous, les étudiants sont 
invités à formuler librement leurs 
critiques et à prépal'er l'élection pal' 
tons de « comités de la révolution 
culturelle » qui prendront en main 
la direction de la campagne (6). La 
joie explose de nouveau et les dazi
bao refleurissent. Les étudiants se 
lancent frénétiquement dans des dis
cussions où les préoccupations péda-

(1) Nee, op . cit., p. 60. Cependant, aucun 
des opposants de gauche de 1957 ne repa
raît. 
(2) Ibidem, pp. 61-62. 
(3J Ib idem, pp. 60-64. 
(4) Ibidem. 
(5 ) Ibidem, p. 64. 
(6 ) Ibidem, pp. 65-67. 



gogiques tiennent - le fait est à 
noter - autant de place sans doute 
que la discussion et la « rectifica
tion » politiques. 
Le débat ne va pas rester confiné à 
l'intérieur de l'université. D'abord, 
parce que les événements de Peita 
ont eu un immense écho dans la 
jeunesse, et qu'ils déclenchent, en 
cont1·ecoup, un mouvement sembla
ble de critiques par dazibao et de 
meetings de discussion dans de nom
breux lycées et même dans certaines 
entrep1·ises industrielles ou agrico
les (1). Ensuite parce que 1a bataille 
au sein de l'appareil est entrée dans 
une phase nouvelle. Maître de la 
propagande par l'élimination de 
Chou Yang, assuré de l'obéissance de 
l'armée par la révocation de Lo .Jui
ching, Mao Tsé-toung est désormais 
en mesure d'exploiter à fond ses pre
miers avantages. Après des mois 
d'efforts, au cours desquels il a dû 
recourir à plusieurs reprises à des 
pressions de l'extérieur sur ses 
compagnons réticents, il se décide à 
frapper un coup décisif à la session 
du comité central du P.C. dont tou
tes les chroniques officielles ou offi
cieuses s'accordent à souligner que sa 
ne session fut « convoquée et 
dirigée » par lui. Les circonstances 
de cette convocation sont pourtant 
loin d'avoir été aujourd'hui totale
ment éclaircies. Il semble que le se
crétariat ait envisagé de réunir le 
comité central sans la présence de 
Mao, mais que Teng Hsiao-ping ait 
reculé au dernier moment. Il est éga
lement possible, comme on l'a dit, 
que ce1·tains des adversaires déclarés , 
du président aient été empêchés de 
participer aux délibérations du 
comité central, et il est certain qu'en 
revanche les membres du G.C.R.C. et 
des représentants des étudiants y ont 
été invités (2). Mao avouern plus tard 

qu'il n ' a obtenu, au cours de cette 
réuni o n, qu'une « faible nw:jo
rité » (3 ) . C'est lui qui donne pour
tant le ton, avec son célèbre dazibao 
personnel, placardé le 5 août sous 
le titre significatif de « Feu sur le 
quartier générnl ! >> (4). 
Le comité central entérine sa poli
tique dans des conditions et avec des 
nuances que nous ignorons : lutte 
contre les dirigeants « reviswnnis
tes » par « bombardement (figuré) du 
quartier général », mobilisation sm· 
ordre des étudiants pour « bombar
der» - en d'autres termes, pour 
critiquer sans crainte - les respon
sables, si haut placés soient-ils. Le 18 
août, le président reçoit les organi
sations étudiantes qu'on connaîtra 
bientôt sous le nom de gardes 
rouges et leur met au bras un 
brassard rouge (5). La mobilisation, 
au service de son combat clans l'ap
pareil, des lycéens et des étudiants 
constitue, bien évidemment, une rup
ture avec les règles du jeu bureau
cratique, même avec l' « aval » du 
comité central, puisque celles-ci inter
disent de porter les débats à la hase 
ou à l'extérieur. Mais sans doute Mao 
Tsé-toung estime-t-il que c'est là, pour 
lui, l'unique moyen d'obtenir une 
victoire réelle et durable, sans crainte 
de la voir annihiler en quelques 
semaines par la résistance passive et 

(1) ,Joan Robinson, op. cil., p. 125. men
tionne une u sine d'outillage de Pékin, oit 
un « gronpe de travail» répond aux 
om-riers que la « 1·évolution culturelle 
concerne les universités et non l'indzzs
trie ». La biographie de Kouo .Kia-hong 
(Pékin-Information, n° 13, 27 mars 1967) 
raconte un « soulèvement » dans une plan
t a tion horticole, le 15 juin, qui valut aux 
h é ros quatre mois de prison. 
(2) Daubier, op , cit., p. 85. 
(3) Ibidem, p. 290. 
(4) Pékin-Information, n° 33, 14 aotît 
1967, p. 5. 
(5) Daubier, op. cil., p . 90. 
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l'inertie de l'appareil que contrôlent 
ses adversaires. 
Le risque est sans doute grand, pas 
aussi important pourtant qu'on pour
rait le croire au premier abord : les 
jeunes gens que Mao Tsé-toung 
appelle à descendre dans la rue pour 
diffuser et imposer sa « pensée » ont 
été élevés dans son culte, et ne peu
vent qu'accueillir avec enthousiasme 
cette consigne de critiquer les auto
tités en toute immunité, avec par-

UNE MOBILISATION 
CONTROLÉE: 
LES GARDES ROUGES 
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dessus le marché la caution du 
« guide suprême ». Et, après tout, 
en 1957, le régime avait montré qu'il 
était capable · de venir à bout sans 
trop de mal, lors des « Cent Fleurs», 
d'une opposition étudiante lorsqu'elle 
risquait de devenir par trop inquié
tante. L'histoire, pourtant, ne se 
renouvellera pas et franchira cette 
fois un pas supplémentaire, car la 
mobilisation de la jeunesse ira plus 
loin qu'il n'avait été prévu. 

Pas plus que l'attaque de Yao Wen
yuan contre Wu Han ou celle de 
Nieh Yuan-tzu contre Lu Ping n'ont 
été des initiatives individuelles, la 
formation des gardes rouges n'a été 
spontanée. Là encore, c'e<'t la fraction 
maoùte de l'appareiL appuyée sur le 
G.C.R.C. créé et dirigé par elle, dis
posant des moyens du département 
de la propagande, qui déclenche 
ce mouvement de masse de la jeu
nesse étudiante et lycéenne, une mo
bilisation initialement étroitement 
contrôlée. Elle a cependant utilisé à 
cette fin des groupes existant anté
rieurement au mois d'août, et notam
ment les noyaux qui, dans les univer
sités, avaient tenu tête aux « groupes 
de travail ». 
Tirant le bilan de la première phase 
de la « révolution culturelle », la 11 e 

session du comité central avait défini 
l'adversaire par cette formule qui al
lait devenir Iituelle : « les cadres, 
qui, bien que du parti, se sont enga
gés dans la voie de la restauration du 
capitalisme », en abrégé les Zou Zi 
Pœï. Bien qu'il fût évident que le 
président de la république, Lm Shao
chi, et le premier secrétaire, Teng 



Hsiao-ping, avaient au moins favorisé 
la résistance opposée à Mao, aucun 
des deux hommes n'était désigné. et 
la masse du parti ignorait encore 
l'existence, au sommet, d'un « conflit 
entre deux lignes » : il est même pos
sible que cette formule ait été formel
lement adoptée par le comit<é central 
à titre de compromis et que Tao Chu, 
le nouveau responsable à la propa
gande, en ait été, sinon l'instigateur, 
du moins l'homme qui en était, dans 
l'application, le garant (1). La « déci
sion en seize points» prenait, d'ail
leurs, soin de circonscrire à l'avance 
le champ d'action des épurateurs en 
distinguant soigneusement entre les 
« cadres », et en soulignant que 5 % 
d'entre eux seulement pouvaient être 
considérés comme des Zou Zi Paï (2). 
La « décision en seize points » appe• 
lait, contre les Zou Zi Paï, à « mobi
liser les masses », mais, à _ cette étape, 
cette mobilisation se limitait aux étu
diants et lycéens, la jeunesse univer
sitaire à qui était accordée, selon la 
formule d'Esmein, « la protection 
nécessaire contre les poursuites de 
l'appareil et contre les représail
les » (3). Le fait nouveau était qu'elle 
leur confiait en quelque sorte officiel
lement un rôle politique : selon Chou 
En-lai, les étudiants devenaient « or
ganes de critique» (4), et Jean Esmein 
note que « les étudiants seuls avaient 
le privilège de sortir de leur milieu 
socio-politique, l'Université, pour cri
tiquer les comités du parti et de l' ad
ministration» (5). Il semble que, là 
encore; les dirigeants de la fraction 
maoïste ne prennent de risques que 
calculés. D'une part, le moyen est bon 
de. tenter de gagner la confiance d'une 
partie de la jeunesse, violemment 
hostile aux buœaucrates, même si elle 
l'a jusqu'ici soigneusement dissimulé. 
D'autre part, la liberté politique ainsi 
accordée à la jeunesse universitaire 

ne comportait pas les risques qu'elle 
aurait comportés si elle l'avait été 
aux travailleurs des entreprises indus
trielles et des mines : la « mobilisa
tion des masses » demeurait ainsi 
limitée, et plus aisément contrôlable. 
Malgré ces précautions, les risques 
étaient cependant, comme le montre
ra la suite des événements, considé
rables. La liberté d'organisation, la 
liberté de presse octroyées aux étu
diants, le droit de manifestation qu'ils 
s'arrogent avec beaucoup de logique 
vont être très visibles et constituer 
aux yeux des autres couches de la po
pulation un bien très enviable. Ils 
constituent, en outre, une arme sus
ceptible d'être retournée contre ceux 
qui ont été les premiers à vouloir s'en 
servfr. On verra bientôt apparaître 
des gardes rouges qui sont prêts à 
«critiquer» ceux-là même qui leur 
ont donné l'autorisation de critique1·, 
d'autres dont les objectifs ne sont pas 
de critiquer, mais de -défendre les 
Zou Zi Paï. D'autres couches de la 
population, au premier chef les tra
vailleurs, réclameront les mêmes 
droits que les étudiants ; la « criti
que » étudiante, enfin, suscitera, de 
la part des cadres visés et de ceux qui 
craignent de l'être, de redoutables 
réactions. 
Les premiers gardes rouges ont leur 
origine dans les grnupes semi-clan
destins formés au temps de la « ter
reur blanche » ; le mouvement se 
généralise au lendemain de la 11• 
session du C.C. et c'est alors que les 
foules de lycéens et d'étudiants font 
inuption dans la rue. Contrairement 

(1) Telle est en gros l'interprétation pro
posée par J. Daubier du rôle de Ta o Chu 
(op. cit., pp. 103 et 120). 
(2) Texte ibidem, pp. 279-289. 
(3) Esmein, op. cit., p. 120. 
(4) Ibidem , p. 122. 
(5) Ibidem, p . 126. 
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à ce qui a été souvent affirmé, ils 
n'ont pas d'uniforme à proprement 
parler et se distinguent seulement par 
le port de brassards rouges. Ils sont 
généralement très jeunes, et nombre 
d'entre eux n'ont pas plus de douze 
ans. Leur apparition brutale corres
pond à une nécessité d'action psycho
logique, bien analysée par Jean Dau
hier : leurs actions et manifestations 
spectaculaires avaient pour bnt de dé 
montrer à tons que les forces b ,) li'· 
geoises demeuraient très puissantes 
et que la lutte de classe continuait 
contre elles : 

« Brusquement donc, et avec toute la 
puissance qui est sienne, l'appareil de 
propagande du parti braqua ses pro
jecteurs sur les gardes rouges de Pékin 
qui, sortant des écoles, se répandirent 
dans les villes » (1). 

Les dégâts initiaux furent bien moins 
considérables que ce qu'on l'a écrit 
en Occident : tout avait été prévu, 
et leurs actions demeurèrent d'abord 
dans les limites prévues. On avait 
fermé les musées pour protéger 
les trésors artistiques authentiques 
et des « expositions » rnigneusement 
agencées montrèrent aux foules le bu
tin, lui aussi sélectionné, des jeunes 
révolutionnaires (2). 
Dam, une d_<1xième phase, les gardes 
rouges reçurent une mission plus pro
prement politique, celle de « stimn
ler le dépistage et la critique des ca
dres engagés dans la voie capitalis
te » (3) ; en d'autres termes, de géné
raliser le développement de la criti
que et le débusquage de ceux des 
cadres qui s'y opposaient. Là non 
plus, rien ne fut négligé dans l'orga
nisation de cette immense pérégrina
tion de gardes rouges de Pékin vers 
toutes les parties de la Chine et de 
province vers la capitale : déplace
ments organisés par l'armée, héberge
ment par elle de centaines de mil-
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liers de jeunes, diffusion massive du 
« petit livre rouge », propagande 
acharnée pour la marche à pied et 
m·chcstration sans fin du thème de la 

. « Longue 111arche », vastes rassemble
ments à grands spectacles, chants, 
gongs et cymbales (4). Tout conver
geait pour que l'élimination de la di
rection du parti des adversaires de 
.la fraction de Mao appm:aie-se comme 
le résultat d'une mobilisation des mas
ses de la jeunes8e, de l'enthousiasme 
des « successeurs ». 

Pourtant les libertés d'association, de 
manifestation, de presse constituaient 
en elles-mêmes un facteur de modifi
cation dn rapport des forces. Bien sûr, 
un bureau de presse dépendant du 
G.C.R.C. alimentait en dépêches et 
textes la multitude des « journaux 
rouges » (5). Mais chacun d'eux avait 
sa physionomie, ses animateurs, ses 
nuances par rapport à la «ligne», 
sinon sa ligne propre, et bientôt la 
polémique fit rage entre eux, aussi 
bien que contre la multitude des ca
dres en qui ils découvraient les agents 
du révisionnisme ou des « nouveaux 
seigneurs » à abattre. Bientôt vont 
apparaître entre eux les linéaments 
de conflits politiques qui correspon
dent à la bataille en train de se 
livrer au sein de l'appareil, mais par
fois en débordent les limites tracées 
d'avance. 

A l'université Chinghua, le « comité 
préparatoire » pour le « quartier 
général prolétarien des gardes rou
ges » est pris en main, dès le mois 
d'août, par quelques étudiants qui 
sont des enfants de hauts dignitaires 
visés par la campagne contre les Zou 

( 1) Daubier, op. cit., p. 87. 
(2) Ibidem. 
(3) Ibidem , p. 88. 
(4) Ibidem, pp. 89-90. 
(5) Esmein, op. cit., p. 139. 



Zi Paï : Liu Tao, fille du président 
Liu Shao-chi, Ho Peng-fei, fils du ma
réchal Ho Lung (1). Il est clair que 
se prépare, à travers l'organisation 
même des gardes rouges, le même 
type d'opération qui avait permis à 
l'appareil de faire prévaloir ses vues 
contre les critiques aussi bien à tra
vers le « groupe des cinq » que par 
les « groupes de travail ». La grande 
majorité des premières organisations 
de gardes rouges semble avoir été 
dans l'ensemble très disciplinée et 
d'une audace bien moindre que les 
étudiants de 1957 : les premières fé
dérations de gardes rouges, étroite
ment contrôlées par Tao Chu, conseil
ler du G.C.R.C. et membre du bureau 
politique, s'abstiennent de toute atta
rpie contre les dirigeants des Zou Zi 
Paï, et notanui1ent contre Liu Shao
chi et Teng Hsiao-ping que le comitê 
central n'a pas désignés comme 
cible (2). 
Mais ce cours modéré se heurte dé
sormais à une opposition étudiante 
réelle. A Chinghua, l'étudiant Kuai 
Ta-fu, emprisonné à l'époque de la 
« terreur blanche », s'en prend au 
comité préparatoire qu'il dénonce 
dans une « lettre ouverte» (3). D'au
tres critiques de gauche apparaissent 
dont certains connaîtront pendant un 
certain temps une réelle popularité, 
et qu'inspirent peut-être les thèmes 
- voisins des leurs - de la critique 
de 1957 : ce sont Tan Li-fu, dont les 
recueils de citations seront largement 
vendus, et qui n'hésite pas à s'en pren
dre à Chiang Ching, Chen Po-ta, Lin 
Piao, ce sont Yi Lin et Ti Hsi, auteurs 
d'une lettre ouverte critiquant Lin 
Piao pour avoir dit que Mao était 
plus grand que Marx, Engels et Léni
ne (4). Ces jeunes gens au franc-parle1· 
très rude, qu'appuient des organisa
tions comme le Chingkangshan de 
Pékin, formé d'enfants de paysans 

pauvres, sont dangereux : traités de 
« trotskystes », ils seront bientôt éli
minés à la fois par l'intervention de 
la sécurité publique et le développe
ment d'organisations de masse qui re
prennent leur langage « de gauche » 
et bénéficient de l'appui officiel. 

C'est en effet à l'instigation de la frac
tion de l'appareil qu'inspire le 
G.C.R.C., sur les conseils de Chen 
Po-ta, Chiang Ching, Kang Sheng, 
c'est-à-dire avec l'appui de Mao, que 
se constitue au début de septembre le 
« 3° quartier général des gardes rou
ges », qui regroupe les organisations 
les plus combatives et les plus achar
nées clans la dénonciation des « grou
pes de travail » et de leurs protec
teurs (5) : les gardes rouges de Chin
ghua - animés par Tan Hou-lan et 
que Kuai Ta-fu rallie après une auto
critique -, ceux de Peita avec Nieh 
Yuan-tzu, ceux de l'institut d'aéro
nautique avec Han Aï-chin et Lin 
Tou-ton, la fille de Lin Piao, ceux des 
instituts de géologie, du théâtre, du 
cinéma, ces deux derniers vraisembla
blement i n s p ir é s par Chiang 
Chin (6). L'axe politique du « 3• 
quartier général » est la dénonciation 
de l'activité passée des « groupes de 
travail », ce qui ne peut signifier, 
dans les conditions de l'époque, que 
la préparation de l'offensive contre 
les deux principaux adversaires de 
Mao au sommet de l'appareil, Liu 
Shao-chi et Teng Hsiao-ping. Au dé
but d'octobre, l'éditorial du Drapeau 
rouge consacré à la « lutte entre deux 
lignes au sein du parti » leur ap· 
porte à la fois le feu vert et la consé
cration officielle qu'ils sont bien dans 

(1) Ibidem, p. 117. 
(2) Ibidem, p. 114. 
(3) Esmein, op. cit., p. 118. 
(4) Ibidem, pp. 118 et 147. 
(5) Daubier, op. cit., p. 114. 
(6) Daubier, op. cit., pp . 114-116. 
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la ligne de la « pensée de Mao Tsé
toung ». Quelques jours après, à Chin
ghua, sont placardées les premières 
affiches de gardes rouges mettant 
nommément en cause Liu Shao-chi et 
Teng Hsiao-ping. 
La contre-attaque ne se fait pas at
tendre. C'est à la même époque, dans 
les premiers jours d'octobre, et peut
être dans la salle même où se réunit 
le bureau politique à Chungnanhai, 
qu'est fondé le « comité d'action unie 
des gardes rouges des écoles secon
daires» que dirige Li Li-feng, fils du 
dignitaire Li Ching-chuan, et dont les 
premiers éléments sont recrutés dans 
les écoles spéciales pour les enfauts 
de cadres (1), déjà organisés depuis 
septembre dans le régiment « 9.15 » : 
ce « Liandong » se fixe comme pre
mier objectif la lutte contre le « 3° 
quartier général » qu'il accuse d'être 
« révisionniste » et « antimaoïstes ». 
Prenant à la lettre la formule de Tao 
Chu, conseiller du G.C.R.C., de « cri
tiquer tout le monde sauf Mao », il 
s'en prendra aussi bien à Chiang 
Ching et à Chen Po-ta qu'au G.C.R.C. 
lui-même, à la « ligne erronée» du 
Drapeau rouge, et même à Lin Piao 
qu'il va jusqu'à qualifier de « nou
veau Khrouchtchev » (2) . Sur les pra
tiques ultérieures de ce groupe, Jean 
Daubier, dont les sympathies vont 
aux gardes rouges authentifiés comme 
maoïstes, écrit : 

« Spécialistes du maniement des barres 
de fer et des chaînes de vélo, ces 
jeunes gens acquirent vite une sinistre 
réputation {..) Ils étaient coutumiers 
de sauvages équipées nocturnes» (3). 

Ce n'est pourtant qu'à la mi-décem
bre que le Drapeau rouge (4) dénon
cera dans les groupes comme le Lian
dong des instruments de la fraction 
de Liu Shao-chi et Teng Hsiao-ping, 
admettant ainsi que les deux clans de 
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l'appareil continuent à s'affronter par 
gardes rouges interposés, sous la fic
tion de la défense de la « pensée de 
Mao Tsé-toung» et de la « lutte 
contre les Zou Zi Paï ». A cette date, 
un élément nouveau est intervenu : 
é'est sur le modèle des gardes rouges 
que s'est constituée à Pékin, dans le 
courant d'octobre, dans l'usine métal
lurgique N° 1, une « organisation de 
masse » d'ouvriers, !'Armée des tra
vailleurs rouges (5) , qui constitue, 
avec le Liandong, la base de masse des 
défenseurs du clan liuxiste et s'appuie 
tant sur l'influence de l'appareil syn
dical officiel que sur les réticences et 
même les craintes que provoquent en 
milieu ouvrier les interventions tur
bulentes et parfois intempestives des 
gardes rouges. Irrésistiblement, et 
que ses initiateurs l'aient ou non vou
lu, la « révolution culturelle » est en 
train de gagner les usines dans les
quelles se poursuit le combat entre 
fractions de l'appareil dans des condi
tions qui rendent possible l'initiative 
ouvrière, et en particulier l'expression 
des 1·evendications de classe et la 
conquête de la liberté d'organisation. 
Tout se passe comme si !'Histoire, à 
défaut de Mao Tsé-toung, avait enten
du la voix de Lin Hsi-ling lorsqu'elle 
avait, en 1957, réclamé que la critique 
et la discussion ne demeurent pas par 
ordre confinées dans les couches supé
rieures de la bureaucratie et l'intelli
gentsia, et lorsqu'elle s'était écriée : 

« Que les masses les plus larges dis
cutent, puis réalisent la synthèse des 
opinions qu'elles auront émises» (6). 

(A suivre.) 

(1) Esmein, op. cit., p. 140. 
(2) Daubier, op. cit., pp. 116-118. 
(3) Ibidem, p. 118. 
(4) Dans son numéro du 15 décembre. 
(5) Daubier, op. cit., p. 124. 
(6) Quotidien du Peuple, 30 juin 1957. 



L'itinéraire politique 
de Georges LUKACS 

Dans l'article précédent (1) j'ai essayé 
de suivre l'évolution de Lukacs jus
qu'à son entrée dans le parti commu
niste de Hongrie. Cette évolution a 
été marquée essentiellement par une 
assimilation livresque des théories et 
problèmes sociaux, donc par une n1p-

DANS LA RÉVOLUTION 
HONGROISE DE 1918-1919 

Cette révolution imprime une nou
velle orientation à la vie et à la pen
sée de Lukacs, bien qu'il conserve 
sous sa nouvelle peau << communiste >> 

ses principales caractfaistiques for
mées auparavant dans l'école des 
« avortons posthumes de la philoso
phie classique allemande ». 

A la fin du mois d'octobre 1918, la 
révolution éclate en Hongrie. Mais 
la classe ouvrière, n'ayant qu'un parti 

[Deuxième partie] 
' 

par Balazs NAGY 

ture entre la théorie et la pratique, 
ainsi que par une attitude profondé
ment étrangère au prolétariat, au 
mouvement ouvrier en général. Ces 
traits fondamentaux du jeune Lukacs 
continueront à le caractériser. 

social-démocrate qui entre dans le 
gouvernement dirigé par la bourgeoi
sie libérale, est incapable de prendre 
le pouvoir. Lukacs, qui rejette le bol
chevisme à l'aide des considérations 
de la morale bourgeoise (2), 1·este 
d'abord dans les rangs des intellec
tuels dits progressistes. Avec son ami 
Karl Mannheim, il adhère au Conseil 
national, organe suprême du pouvoir 
de la bourgeoisie, le 29 octobre. Les 

(1) Voir La Vérité, n• 548, juin 1970. 
(2) Ibidem. 
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poslt10ns de cette intelligentsia sur 
toute une série de problèmes poli
tiques sont toujours à la remorque 
de la bourgeoisie. Ainsi, par exemple, 
dans la question nationale, elle s'ali
gne sur la politique « défensiste » de 
la bourgeoisie au nom de l'intégrité 
territoriale de l 'ancienne Hongrie. 

Mais déjà avant la révolution, et sur
tout depuis Octobre 1917, une lutte 
de plus en plus intense se développe 
pour la formation d'un parti révo
lutionnaire, contl'e la social-démocr:1-
tie réformiste. Elle s'amplifie dès les 
premiers jours de la révolution, unis
sant les socialistes de gauche, rompant 
avec la social-démocratie ; les jeunes 
intellectuels antimilitaristes les plus 
conséquents et le noyau qui a adhéré 
au parti bolchevique dans la Révolu
tion de 1917 rentœnt au pays au mois 
de novembre. Après plusieurs tenta
tives plus ou moins isolées, la fonda
tion du parti communiste de Hongrie 
est proclamée le 23 novembre 1918. 

C'est ce combat pour la constitution 
de l 'avant-garde organisée du prolé
tariat qui détermine le processus de 
différenciation politique au sein des 
intellectuels progressistes. Et ce fort 
courant vers un parti révolutionnaire 
exprimant la montée révolutionnaire 
de la classe 

I 
ouvrièi·e emporte aussi 

Lukacs dans le nouveau parti. Quel
ques semaines après sa condamnation 
du bolchevisme, Lukacs adhère à ce 
parti, qui, appliquant la tactique des 
bolcheviks, gagne rapidement la 
confiance d'importants secteurs ou
vriers. La tension monte entre les 
masses laborieuses et le gouverne
ment. La révolution s'avance. Ef
frayée, la bourgeoisie contre-attaque 
à l'échelle internationale. Au mois de 
janvier, l'assassinat de Rosa Luxem
bourg et de Karl Liebknecht marque 
la volonté du capital d'enrayer cofüe 
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que coûte le développement de la ré
volution. Le 20 février 1919, la bour
geoisie hongroise à son tour, aidée, 
comme en Allemagne, par la social
démocratie, déclenche, elle aussi, son 
offensive. Après une campagne de 
provocations, elle interdit le parti 
communiste et arrête les membres de 
son comité central. Mais telles sont 
les conditions du jeune parti à peine 
formé et inexpérimenté que l'intel
lectuel Lukacs, hier encore anticom
muniste, est élu au second comité 
central mis immédiatement en place. 

Il rédige le premier tract annonçant 
la . formation du second C.C. et qui 
devrait donner des directives claires 
aux masses. Pour caractériser ce tract, 
il suffit d'indiquer qu'il n'appelle à 
aucune lutte, ne dégage aucune pers
pective et encore moins une forme 
d'action contre l'interdiction du par
ti et contre le gouvernement. Terri
blement abstrait, il y fourmille de 
déclarations du genre de celle-ci : 

« Les grands poètes, vrais connaisseurs 
de l'âme humaine, ont souvent démon
tré de quoi des gens sont capables 
afin de se libérer des tourments de 
la mauvaise conscience ; comment ils 
s'embrouillent dans l'inextricable fouil
lis des mensonges qu'ils se profèrent 
à eux-mêmes et aux autres, comment 
ils sombrent dans le bourbier des plus 
terribles crimes afin de faire taire les 
remontrances de leur mauvaise cons
cience. Si les gens réussissent à se 
faire croire que celui qu'ils haïssent, car 
il incarne leur propre mauvaise cons
cience, ne représente pas le principe 
dans lequel celle-ci s'incarne ; s'ils 
réussissent à se faire croire qu'il s'agit 
d'une toute autre chose, que sa propre 
trahison et lâcheté n'est qu'une dé
fense légitime contre la méchanceté 
de l'autre - alors le but, en appa• 
rence, est atteint. Mais en apparence 
seulement, pour de courtes minutes. 
Car on ne peut pas faire disparaître 
du monde la vérité... Car ce que la 
force humaine peut accomplir dans 
l'histoire n'est pas plus que la prise 



<le conscience de la nécesûté de l'his
toire mondiale. C'est cette nécessité 
que nous avons reconnue... Contre cela 
tout est vain : la vérité est en route, 
et les poursuites contre cc>ux qui l'an
noncent ne font qu'accélérer son arri
vée» (1). 

Et_ continue ainsi ce langage abraca
dabrant. La révolution est en danger. 
Lukacs, dont la conscience élastique 
l'amènera à soutenir et à justifier les 
crimes de Staline, n'a qu'une pen
sée : affirmer ses états d'âme d'intel
lectuel petit-bourgeois à la recherche 
éperdue des normes de la morale 
abstraite. A travers cet exemple, tous 
les militants peuvent se faire une 
idée exacte de l'abîme qui toujours 
séparera Lukacs du n1ouvement ou
vrier. Il est donc facilement compré
hensible que la croissance du parti 
dans la révolution, l'affermissement 
de son influence ne sont pas dus au 
travail d'un tel «dirigeant», mais à 
celui des militants et autres dirigeants 
du parti qui ont conduit la lutte, à 
cette période encore, sur la ligne du 
bolchevisme. 

Le « dirigeant » Lukacs, lui, est obsé
dé par ses problèmes moraux. Avec 
une différence cependant. Membre du 
parti, il pose ses problèmes éthiques 
du point de vue du communisme 
« pur », mais toujours en tant que 
problèmes de « l' Individu ». Pendant 
la révolution, son occupation princi
pale consiste à rédiger une brochure : 
Tactique et éthique, où il écrit 
entre autres : 

« La lutte des classes du prolétariat 
n'est pas seulement une lutte des 
classes... mais elle est un moyen pour 
la libération de l'humanité... Tout com
promis obscurcit exactement ce côté 
de la lutte, et pour cette raison... il 
est fatal par rapport à ce vrai but 
final.» 

Et il arrive à cette conclusion, après 
avoir posé la question question : 

« Quelle considération morale peut pro
voquer la décision de l'individu pour 
que la nécessaire conscience philo
sophique de l'histoire devienne en lui 
une correcte action politique, à savoir 
la composante d'une volonté · collec
tive?» (2). 

Il est facile de voir que, immédiate
ment entré dans le parti, Lukacs évo
lue ven; le gauchisme à travers un 
anarchisme individualiste et soi-di
sant éthique. 

Il n'est pas possible de traiter, ici, 
tous les problèmes fondamentaux de 
la république des conseils, pourtant 
riche d'enseignements. Il importe 
cependant de définir l'attitude de 
Lukacs par rapport au problème cen
tral, celui du parti. 

La prise du pouvoir par le prolétariat 
était la conséquence de la totale in
capacité de la bourgeoisie à satisfaire 
les revendicatiC\ns démocratiques. 
Bien plus, le gouvernement bourgeois 
reculait devant l'ultimatum des puis
sances impérialistes. Son extrême fai
blesse se révéla par le fait que, devant 
cet ultimatum, il céda le pouvoir sans 
combat au prolétariat. Mais les so
ciaux-démocrates, placés devant la 
nécessité de prendre le pouvoir, se 
tournaient vers les communistes. Lâ
chant l'extrême droite de leur parti, 
ils demandaient a11x communistes de 
prendre avec eux le pouvoir, à condi
tion d'unifier les deux partis. Bela 
Kun, qui dirigeait les négociations 
d'unification, en a dressé les condi
tions les résumant dans le programme 
de la dictature du prolétariat, sans 
poser aucune condition relative au 

(1) Cité par Tibor Hadju : la Révolution 
démocratique bourgeoise de Hongrie en 
1918. Budapest, 1968, p. 317. Je dois sou
ligner que la traduction de ce tract est 
absolument exacte ! -- B.N. 
(2) Georg Lukacs, Werke, Band. 2. Ges
chichte und Klassenbewusstsein. Neuwied 
und Berlin. Luchterhand Verlag, 1968, p. 
48 . 
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parti, et cela sans consulter même la 
direction du parti communiste. Alors 
qu'il existait cependant une assez 
forte tendance au sein du parti, ani
mée par Rudas (l'un des dirigeants 
de l'opposition combattant dans le 
parti social-démocrate depuis 1903, et 
l'un des fondateurs du P.C.), qui s'y 
opposait, voulant plutôt une coalition 
des deux partis (1). Or l'unification 
menée d'une manière putschiste par 
Bela Kun a mis le parti devant le 
fait accompli et l'a dissous entière
ment dans le marais social-démocrate. 
Mais, dès les premiers jours de la 
dictature, les rapports entre les so
ciaux-démocrates et les communistes 
vis-à-vis des problèmes essentiels de 
la dictature commençaient à se dété
riorer, posant la nécessité d'un re
groupement autonome des communis
tes. Dans les discussions, les militants 
devaient reconnaître de plus en plus 
la nécessité de se séparer des réfor
mistes et des centristes. Chaque 
conflit avec ces derniers autour d'un 
problème développait la lutte pour 
constituer un parti authentiquement 
communiste. 

A partir du début du mois de mai, 
lorsque, devant le nouvel ultimatum 
des puissances impérialistes et leur 
attaque militaire (les troupes enne
mies se trouvaient à 30 kilomètres de 
la capitale), les sociaux-démocrates 
exigèrent la démission de la dictature, 
Bela Kun lui-même commença à 
comprendre l'immense erreur commi
se par une unification sans principe. 
Mobilisant le prolétariat pour la dé
fense de la dictature, il a alors 
commencé à entreprendre la clarifica
tion du problème du parti, bien que 
d'une manière inconséquente. 

Mais, alors que les communistes cher
chaient les formes et les moyens de 
se séparer des réformistes et des cen-
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tristes en bâtissant une tendance, 
puis une organisation communiste, le 
nouveau-venu Lukacs devenait le 
porte-parole d 'une tendance liquida
trice. Ce << philosophe idéaliste », 
comme Bela Kun le qualifiait en 
1932 (2) , représentait la tendance de 
ceux qui affirmaient qne la fusion des 
deux partis signifiait l'unité du pro
létariat et que, par conséquent, celui
ci n'a plus besoin d'aucun parti. Dans 
le quatrième chapitre de Tactique 
et éthique déjà cité, et intitulé « Par
ti et classe », Lukacs développait cette 
« théorie >) de parti. Faisant de la 
dialectique une abstraction, il affir
mait que, dans le capitalisme, la 
contradiction dialectique se trouve 
entre,' d'une part, l'action de la classe 
et, d'autre part, celle du parti. Mais 
opposant ainsi, d'une manière méca
nique, le parti au prolétariat, il arri
vait nécessairement à la conclusion 
que la solution de cette contradiction 
est la dictature du prolétariat, où 
le parti devient donc superflu. 

C'était d'ailleurs l'opinion d'une par
tie des gauchistes du K.A.P.D. alle
mand que Lénine stigmatisait dans 
la Maladie infantile du commzini.e,me. 
D'une telle opposition mécaniste du 
parti au prolétariat, que l'on peut 
évidemment couvrir -de phrases sur la 
dialectique, peut résulter aussi l'er
reur inverse, à savoir la substitution 
du parti à l'action des masses. Cette 
inversion de la même erreur sera l'at
titude de Lukacs plus tard, et sur
tout après 1924, lors de son adapta
tion définitive à la bureaucratie nais-

(1) Voir L. Rudas : Abenteurer und Li
qzzidatorum . Die Politik Bela Kun und 
die l(rise der K.P.U. Wien, 1922, p. 279. 
(2) Voir Bela Kun : la République hon
groise des Conseils. Budapest, en français, 
1962, p. 415. 



sante et triomphante. Victor Serge 
notera dans ses Mémoires qu'à cette 
époque (1924-25) Lukacs exigeait par 
exemple que l'histoire soit écrite par 
les seuls membres du comité central 
du parti. Dans le premier cas comme 
dans le second, on retrouve l'incapa
cité organique de Lukacs à saisir la 
relation dialectique entre le parti et 
la classe. Il s'agit d'une rupture de 
l'unité dialectique du parti et de la 
classe où l'unité cède la place à l'iden
tification ou, invernement, à une op
position rigide et mécanique, mais où 
l'interaction de ces contraires, leurs 
interdépendance et conditionnement 
réciproques sont totalement absentes. 

La source théorique de ces deux atti
tudes, oppmtunisme liquidateur et 
gauchisme ultimàtiste, est l'idéalisme 
qui constitue la hase de leur parenté 
organique. Cet idéalisme consiste à 
détacher la dialectique de son essen
ce matérielle, en l'occurrence du mou
vement ouvrier, en en faisant une 
philosophie en soi, prête à découvrir 
des « contradictions » ou de la « tota
lité » n'importe où. Ce sera la dé
marche générale de Histoire et cons
cience de classe. 

Mais revenons encore en 1919, et 
d'abord à ce « Parti et classe ». Pour 
le liquidateur Lukacs, l'unification 
des deux parti~ est d'importance his
torique, car la dictature du proléta
riat est ainsi possible - ce qui rend 
superflue l'organisation de tout parti. 
Et cela est d'autant plus nécessaire 
que, selon Lukacs, le parti, dans le 
capitalisme, est corrompu puisqu'il 
est obligé de lutter sur le terrain mê
me de la société bourgeoise. Pour le 
P.C., continue Lukacs, ce n'est pas un 
sacrifice que de « renoncer à son 
organisation de parti, car son entière 
existence était bâtie sur la négation 
des anciennes formes du parti ». Dans 

cette démarche il est facile de recon
naître le mélange d'un gauchisme 
avec son parent naturel, l'opportunis
me. Mais Lukacs va encore plus loin. 

Il élève au niveau d'une vertu uni
verselle l'immense faute des commu
nistes hongrois de ne pas avoir pour
suivi jusqu'au bout la lutte contre 
le réformisme et le centrisme. Pour 
lui, le combat des bolcheviks contre 
les mencheviks et les socialistes-révo
lutionnaires était une « lutte fratrici
de » bien regrettable. Et, contraire
ment à la révolution russe, la « révo
lution hongroise a montré que cette 
révolution est possible sans une lutte 
fratricide des prolétaires ». 

Là, il va beaucoup plus loin que Bela 
Kun dans l'opportunisme, identifiant 
le prolétariat avec sa représentation 
officielle, qu'elle soit réformiste, cen
triste ou - plus tard - stalinienne. 

C'est la première tentative de sa part 
de renier, bien que très prudemment 
encore, l'universalité de l'enseigne
ment de la Révolution russe, et cela 
dans le sens de l'opportunisme. 

Ce liquidateur, qui est devenu vice
commissaire du peuple à l'éducation 
nationale et aux affaires culturelles, 
ne prend aucune part aux discussions 
et aux luttes les plus importantes qui 
agitent les communistes aux prises 
avec les réformistes, les centristes et 
leurs propres erreurs. Alors que de 
sévères luttes se déroulent autour des 
problèmes vitaux de la dictature du 
prolétariat : telles la défense de la 
dictature et les affaires militaires ou 
la politique agraire, autrement dit 
l'alliance du prolétariat avec la pay
sannerie, on ne trouve pas son nom, 
même dans la lutte ultérieure menée, 
vers la fin de la république des 
conseils, par les communistes pour 
un nouveau parti communiste. En 
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somme, dans toutes ces questions, 
Lukacs était un suiviste opportuniste 
qui s'occupait surtout de l'organisa
tion des rapports avec les écrivains 
et les artistes, et de la culture en 
général. 

Le seul domaine où il apparaît com
me dirigeant politique est l'organisa
tion de la j eune!:'se, étant donné que 
celle-ci était rattachée au commissa
riat à l'éducation nationale. Déjà, ce 
fait montre l'incompréh en sion de 
tous les dirigeants quant à la poli
tique r évolutionnaire à m ener dans 
les rnngs de la jeunesse. Mais cela 
convienf bien à ,Lukacs. Sa concep
tion à l'égard de la jeunesse apparaît 
dans le discours qu'il prononce au 
congrès des Jeunesses communistes, 
en juin 1919. Ce discours est entiè
rement conçu dans un esprit liqui
dateur. Lukacs y explique la nécessité 
pour la j eunesse de comprendre le 
« changement de fonction » du com
bat. Car - dit-il - « la lutte pour 
la culture, l'éducation de soi, l'étude 
doivent for m er le centre du travail 
de la jeunesse ouvrière ». Il ne m et 
pas en avant cette éducation à la ma
nière de Lénine qui a donné comme 
but aux J.C., certes, l'étude du com
munisme, mais, par là même précisé
ment, dans et par la lutte. Au lieu 
de cela, Lukacs appelle à l'étude 
<< pure », car la lutte politique et 
économique a, selon lui, cessé avec 
la prise du pouvoir. 

Même plus tard, en 1921, quand le 
parti en émigration publie le dis
cours de Lénine au III' Congrès des 
J .C., dans sa préface Lukacs écrit : 

« Dans son profond et monumental 
discours le camarade Lénine met au 
premier plan l'étude, comme la prin
cipale tâch e de la jeunesse ouvrière 
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après la conquête du pouvoir ... L'étude 
dont parle Lénine sera le nouveau 
front de la lutte des classes. Afin d 'y 
arriver, nous devons traverser des 
combats difficiles. Et il est connu pour 
tous que la tâche de la jeunesse ou
vrière est d'occuper la première place 
de l'avant-garde de la révolution. » 

De nouveau, Lukacs sépare mécani
quement l'étude - après la prise du 
pouvoir - de la lutte - avant la ré
volution. 

Dans une lutte armée à mort contre 
l'intervention des impérialistes et au 
milieu des difficultés de toutes sortes, 
Lukacs ne se prononce pas sur les pro
blèmes vitaux de la r évolution. Ses 
préoccupations théoriques en sont 
entièrement détachées. Au mois de 
mars, il écrit Qu'est-ce que le marxis
me orthodoxe ? et au mois de juin 
le Changement de fonction du ma
térialisme historique. Ces deux étu
des seront, légèrement modifiées, par
ties constitutives de son livre, paru 
en 1923, Histoire et conscience de 
classe. Je œviens plus loin à l'analyse 
de ce livre. Retenons cependant que 
ces études, qui brillent par leur ca
ractère abstrait, ont été écrites au 
milieu d'un combat acharné de la 
r évolution où, comme nous l'avons 
évoqué, tous les problèmes fondamen
taux du parti révolutionnaire et de la 
dictature du prolétariat ont été po
sés. 

Que Lukacs eût été un organisateur 
capable de la vie culturelle, ou bien 
un utopiste (comme il l'écrit lui-mê
me en 1967), n'a qu'une importance 
secondaire. Ce qui compte ici c'est 
de démontrer que l'auréole fabriquée 
ultérieurement autour de la tête de 
Lukacs, « dirigeant marxiste >> de la 
dictature du prolétariat, n'est qu'une 
légende mensongère. 



LE COMBAT DE L'I.C. 
POUR LA FORMATION 
DES PARTIS COMMUNISTES 
ET LA POSITION DE LUKACS 

Après la chute de la république des 
conseils en Hongrie, Lukacs arrive à 
Vienne avec d'autres dirigeants de la 
dictature. La réorganisation du pa1'ti 
commence dans des conditions diffi
ciles et en pleine confusion. Après 
la défaite et l'écroulement des illu
sions, et dans l'isolement de l'interne
ment, beaucoup de militants ont per
du espoir. Parmi les communistes 
mêmes sont apparus des « chercheurs 
de dieu », des tolstoïens, des mysti
ques de toute sorte. Dans une telle 
confusion, Lukacs devenait tout na
turellement l'un des dirigeants du 
parti en pleine réorganisation. La ba
se politique de cette réorganisation 
était fournie par la brochure de Bela 
Kun : De révolution en révolution, 
parue au mois de janvier 1920 à 
Vienne (1) . 
Dans cette brochure, Bela Kun com
mence à ne pas reconnaître la défaite 
subie par la classe ouv'rière hongroi
se : 

« Même si les ouvriers de Hongrie ont 
perdu (la république) ... ils ne l'ont per
due que du point de vue de la lutte 
des classes internationale.» 

Et il fixe comme tâche immédiate à 
préparer ni plus ni moins que la 
prise du pouvoir : 

« La tâche historique la plus proche 
de la classe ouvrière est la conquête 
du pouvoir de l'Etat. » 

Puis, il en arrive à ces conclusions. 
D'une part, que : 

« La terreur blanche et la démocratie .. . 
ne sont, en fin de compte, pas des 
obstacles, mais des stimulateurs de 
l'élargissement et de l'approfondisse
ment du mouvement ouvrier révolu
tionnaire. » 

D'autre part, il refuse d'utiliser le 
cadre de la légalité, car il y a 

(1 ) En français dans Je volume cité de 
ilela Run. 
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« ... impossibilité et inutilité d'un 
mouvement ouvrier opérant dans le 
cadre de la légalité. » 

Selon lui, il faut se préparer à la 
conquête immédiate du pouvoir. 

« Mener cependant cela à bien n'est 
point l'affaire de toute la classe 
ouvrière... mais de l'élite révolution
naire de cette classe (qui) organisera 
les troupes d'élite de la lutte des 
classes révolutionnaire et galvanisera 
les masses plus ou moins indifférentes. » 

Comme on le voit, les gauchistes 
d'aujourd'hui n'ont 1·ien inventé. 
Ce gauchisme n'était pas le lot des 
seuls communistes hongrois. Il a sévi 
dans toute l'Europe. L'Internationale 
communiste avait créé deux bureaux : 
l'un, au début de 1920, à Amsterdam 
pour les pays occidentaux, l'autre, en 
septembre 1919, à Vienne pour l'Eu
rope Sud-Est. Or ces deux bureaux 
étaient entre les mains des gauchis• 
tes : le premier dirigé par les tribu
nistes hollandais Pannekoek, Gortei-, 
Roland-Holst, le second par les émi• 
grés hongrois Bela Kun, Pogany-Pep• 
per, Varga et Lukacs. Ces deux cen
tres ont fortement contribué à ren• 
forcer le gauchisme déjà fort en 
Allemagne avec le parti scissioniste 
K.A.P.D., en Italie avec Bordiga et 
son groupe, en Angleterre avec Syl
via Pankhurst, etc. Il est intéressant 
de relever ici que Lukacs avait été 
déjà influencé pendant la guerre par 
la gauchiste hollandaise Roland
Holst, poétesse dont le socialisme fut 
largement empreint de considérations 
morales et éthiques. La revue du bu
reau de l'Europe Sud-Est à Vienne, 
Kommunismus, était le foyer du gau
chisme, ayant des rapports particu
liers avec le bureau d'Amsterdam. 
La III• Internationale, en m ême 
temps qu'elle combattait l'opportu• 
nisme dans les nouveaux partis, devait 
attaquer son pendant, le gauchisme. 
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Non pas par une seule action, mais 
depuis sa création pendant toute la 
période des quatre premiers congrès. 
L'attention principale de l'Internatio
nale, surtout de ses véritables diri
geants, Lénine et Trotsky, était cen
trée sur l'explication et l'éducation 
du jeune n1ouvement con1muniste, sur 
la nécessité de gagner les forces déci
sives du prolétariat et donc sur les 
méthodes et des moyens d'y parvenir. 
Au mois d'avril 1920, le comité exé
cutif de l'Internationale dissout le 
bureau d'Amsterdam dont la charge 
est transférée à Berlin. Au mois de 
juin de la même année, Lénine ouvre 
le feu en publiant son livre fonda
mental : la Maladie infantile du com
munisme. Et, le 12 juin, il adresse 
une lettre à la revue Konununismus, 
qui critique ouvertement Bela Kun 
et Lukacs (1). Sa critique est parti
culièrement aceree contre Lukacs 
dont l'article dépasse même, en fait 
de gauchisme, celui de Bela Kun. Lé
nine constate, d'abord, que la revue 
« publie l'article du camarade G.L. 
intitulé « Sur la question du parle
mentarisme », que la rédaction dési
gne comme article de discussion avec 
lequel elle refuse (heureusement) de 
se solidariser. 
Voici ce qu'on trouve, entre autres, 
dans cet article : 

« Le Parlement est le plus ancien ins
trument de la bourgeoisie, il ne peut 
donc être qu'une arme défensive du 
prolétariat. » 

Ou encore: 
« L'admission de l'activité parlemen
taire signifie ainsi pour tous les partis 
communistes la conscience et l'aveu 
que la révolution est inconcevable 
dans un avenir plus ou moins rappro
ché» (2). 

(1) Lénine, Œuvres, vol. 31 , Budapest 1951, 
pp. 160-162. 
(2) Georg Lukacs, Werke, op. cit., p . 97 . 



Et Lukacs couronne ce gauchisme par 
l'affirmation que « là où un conseil 
ouvrier est possible, le parlementa• 
risme est superflu » (1) . 
On retrouve dans ces élucubrations 
les « arguments » de la majorité gau
chiste du congrès de fondation du 
parti communiste allemand, en dé
cembre 1918, qui, malgré l'avis de 
Rosa Luxembourg par exemple, se 
prononçait contre la participation 
aux élections au parlement. 

Et voici le passage de la lettre de 
Lénine sur cet article du Lukacs : 

« L'article de Georges Lukacs (2) est très 
gauchiste et très mauvais. Dans cet 
article le marxisme est purement no
minal ; la distinction entre la tactique 
"défensive" et "offensive" est fantai
siste ; il n'analyse pas concrètement les 
situations historiques exactement don
nées ; il ne prend pas en considération 
la tâche la plus essentielle (celle qu'il 
faut conquérir et il faut apprendre à 
conquérir tous les domaines de tra
vail et les institutions où la bour
geoisie exerce son influence sur l es 
masses, etc.) .» 

C'est une critique impitoyable. Le ton 
de Lénine est très dur, différent de 
celui qu'il emploie contre l'article de 
Bela Kun, bien qu'il ne fasse aucune 
concession, non plus, à ce dernier. 
Et dans ces courtes phrases de Léni
ne, il y a toute la caractérisation de 
Lukacs. Rien d'étonnant que, dans 
cette lettre, Lénine exclue Lukacs des 
rangs des marxistes, car son « marxis
me » n 'est que nominal, et il en res
tera ainsi pour toute sa vie ultérieure. 
C'est dans l'esprit de la lutte contre 
le gauchisme que le comité exécutif 
prépare le II• congrès de l'Interna
tionale, tenu du 17 juillet au 7 août 
1920. Le congrès est principalement 
consacré à la consolidation des nou
veaux partis et, dans ce cadre, à la 
lutte menée à la fois contre l'oppor
tunisme et le gauchisme. Mais le fait 

qu'il dirige le feu contre les séquelles 
du réformisme (par exemple, p·u- les 
21 conditions d'admission) ne doil pas 
faire oublier le combat mené contre 
le gauchisme. A cet effet, le congrès 
souligne que la tâche principale est 
de gagner la majorité du prolétariat 
contre les réformistes et les centristes 
en mettant l'accent sur l'importance 
décisive, de ce point de vue, du tra
vail dans les syndicats et de la par
ticipation au parlement. 
Pendant la session du congrès a paru 
la Réponse à Lénine de Hermann 
Gorter, porte-parole des gauchistes 
hollandais et allemands (3). Gorter y 
conteste la validité des expériences 
des bolcheviks pour les pays occiden
taux plus développés, refusant le tra
vail dans les syndicats et l'utilisation 
clu parlement, se fondant uniquement 
sur l'action et l'éducation d'une or
ganisation « pure » par rapport au 
prolétariat inféodé à l'idéologie 
bourgeoise et réformiste. C'est à peine 
s'il ne taxe pas Lénine et les bolche
viks de paysans arriérés qui, selon lui, 
sont en quête des masses. L'lnterna· 
tionale communiste doit intensifier sa 
lutte contre le gauchisme. D'autant 
plus que l'imminence de la révolu
tion, traduite, entre autres, par 
l'avance de l'Armée rouge sur Varso
vie (les délégués du II• congrès la 
suivent avec enthousiasme sur une 
carte) semble _justifier les gauchis
tes. Parmi les délégués, Bela Kun fait 
l'écho le plus grand à la conception 
de Gorter. 
Au mois de novembre, il y a une ses
s10n élargie du comité exécutif où 

(1) Ibid em , p . 104. 
(2) Lénin e ne cite que les initiales : 

G. L. 
(3) Herman Gorter, R éponse à Lénine s ur 
« la Maladie infantile du communisme», 
Libra irie ouvri ère, Paris, 1930, p. 112. 
R éimpression . 
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Gorter personnellement défend sa 
position. Ce n'est pas Lénine mais 
Trotsky qui lui répond. Critiquant la 
conception d'ensemble de Gorter, il 
voit sa source dans « la peur des mas
ses » qui le fait parler « d'une façon 
si arrogante de la Troisième Interna
tionale en quête des masses ... ( car) il 
manque de confiance en la base mŒ
térielle de la révolution - la classe 
ouvrière. » 

Trotsky pose la question 

« Que propose le camarade Gorter ? 
Qu'est-ce qu'il veut ? De la propa
gande ! C'est la substance de toute sa 
méthode. La révolution, dit le cama
rade Gorter, est déterminée non par 
des privations ni par 1.es conditio11s 
économiques, mais par la conscienc~ 
des masses ; tandis que la conscience 
des masses, à son tour, est formée par 
la propagande. La propagande est prise 
ici dans un sens purement idéaliste. » 

Et Trotsky continue : 

« Que voulez-vous maintenant ajouter 
en remplaçant le développement dyna
mique de l'Internationale par les mé
thodes du recrutement individuel des 
ouvriers à travers la propagande ? Vous 
voulez une sorte de pure Internationale 
des élus et des sélectionnés, mais pré
cisément votre propre expérience hol
landaise aurait dû vous suggérer qu'une 
telle approche conduit à l'éruption des 
divergences les plus aiguës de l'opi
nion au sein de l'organisation la mieux 
sélectionnée. » 

Trotsky ne lâche pas prise 
« Selon lui ( Gorter), nous devons re
commencer, partir de nouveau de la 
tête, à savoir avec des groupes sélec
tionnés qui, séparés et à l'écart des 
anciennes formes d'organisation, porte
ront la vérité immaculée au prolétariat, 
le purifiant de tout préjugé bourgeois 
et, finalement, le faire beau pour la 
révolution prolétarienne. J'ai déjà dit 
que l'arrogance idéaliste de ce type 
est le revers du plus profond scepti
cisme.» 
« Le rapport entre le parti et la classe 

est fixé, selon Gorter continue 
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Trotsky -, par une interrelation pure
ment pédagogique entre une petite 
société de propagande et le prolétariat 
infecté par l'embourgeoisement. Mais, 
précisément, dans une organisation de 
cette sorte, organisation où règne la 
peur des masses. où il n'y a pas de 
confiance dans les masses, où les 
membres sont recrutés individuellement 
à travers la propagande, où les acti
vités sont conduites non pas sur la 
base du combat de classe mais sur 
celle de l'éclaircissement idéaliste -
c'est précisément au sein de telles 
organisations que les dirigeants sont 
destinés à jouer un rôle dispropor
tionné» (1). 

Il fallait longuement citer cette ré
ponse de Trotsky à Gorter, car elle 
démonte tout le mécanisme de l'atti
tude gauchiste. Analyse qui est plei
nement valable et applicable à la ma
jorité du groupe des communistes 
hongrois résidant à Vienne avec Bela 
Kun et Lukacs. Déjà, avant la session 
du comité exécutif, et immédiatement 
après le IJe congrès de l'Internatio
nale, une conférence des communis
tes hongrois s'est réunie à Moscou 
avec 3 000 participants. Elle n'arri
vait pas ,à régler son sort au gauchis
me, mais une partie des dirigeants, 
déjà soupçonneux quant à la justesse 
de la position de Bela Kun et de Po
gany-Pepper, tels Landier et Rudas, 
avaient entamé la lutte pour corriger 
ces erreurs. La lutte des deux frac
tions éclatait dès le début de l'année 
1921. Elle prit une forme virulente 
après la malheureuse « action de 
mars » en Alleniagne, cette « bêtise 
de Bela Kun » comme la qualifiait Lé
nine. Il faut s'arrêter à un moment à 
cet épisode afin de mieux saisir la -
conception de Lénine et de Trotsky 
ainsi que la signification de la lutte 

(1) Trotsky, The First Five Years of the 
Commzmist International. New York, 
Pioneer Publishers, 1945, vol. 1, pp. 137-
152. 



fractionnelle dans le parti hongrois 
et la position de Lukacs. 

Au mois de mars 1921, Bela Kun, en 
tant qu'émissaire de Zinoviev en Alle
magne, a joué un rôle prépondérant 
dans le déclenchement de l' « action 
de mars » qui a entraîné les ouvriers 
révolutionnaires dans une lutte insur
rectionnelle, sans que les communis
tes aient pu arracher la majorité aux 
réformistes et aux centristes. Les 
leçons de l' « action de mars » ont 
clairement démontré la vanité du 
gauchisme, sa négligence à l'égard des 
masses du prolétariat, son abandon 
criminel de la recherche des voies et 
des moyens de la conquête de la ma
jorité de la classe, majorité qui sui
vait encore les réformistes et les 
centristes. Beaucoup plus tard, dans 
l'Internationale Communiste après 
Lénine, Trotsky écrit sur l' « action de 
1nars » :· 

« ,.. Le parti communiste allemand fait 
une tentative pour utiliser le reflux 
et abattre d'un coup l'Etat bourgeois ... 
Il se trouve, cependant, que, pour 
vaincre, la résolution de la direction 
et le mécontentement des masses ne 
suffisaient pas ; il fallait toute une 
série d'autres conditions, et d'abord 
une liaison étroite entre la directi()n 
et les masses, la confiance des masses 
dans la direction, Cette condition man
quait.» 

Il aurait fallu marcher 

« ... vers la conquête du 
la conquête préalable des 
leur vie quotidienne et 
lutte» (1). 

pouvoir par 
masses dans 

dans leur 

Tout autre est l'opinion de Lukacs 
qui, cependant, à la suite de la lettre 
sévère de Lénine et du II• congrès 
de l'Internationale, se hâte de se sé
parer de Bela Kun et adhère à la 
fraction dirigée par Landler et Rudas 
dans le P.C. hongrois. 

Dans son article Questions organisa
tionnelles de l'initiative révolution
naire, il écrit : 

« Il n'est pas correct d,i dire que 
l'action du parti communiste allemand 
était fausse, étant donné qu'elle n'était 
pas saisie par la masse du prolétariat 
et pour cette raison le parti était con
duit de nouveau à l'isolement... La 
grande faiblesse de l'action de mars 
(non pas dans son "idée" mais plutôt 
dans son application) réside plutôt en 
ceci qu'elle n'était pas saisie rapide
ment et suflisamment par l'avant-garde 
révolutionnaire elle-même» (2). 

La contradiction est évidente entre 
l'opinion de Lénine et de Trotsky et 
celle des gauchistes. Alors que 
Trotsky met l'accent sur la nécessité 
de gagner politiquement la majorité 
du prolétariat, pour Lukacs, l'essen
tiel est la compréhension par une 
avant-garde de la nécessité de livrer 
l'assaut du pouvoir. Et on peut mettre 
là, le doigt sur la divergence fonda
mentale. De la situation révolution
naire, les gauchistes, tombant dans un 
objectivisme mécanique, concluent à 
la victoire inévitable du parti révo
lutionnaire grâce à sa détermination 
et à sa propagande. Alors que Lénine 
et Trotsky insistent sur le fait que la 
victoire révolutionnaire est l'œuvre 
de la majorité du prolétariat à condi
tion que le parti révolutionnaire 
conqmere cette majorité par des 
moyens politiques et non pas par la 
simple propagande. 

Dans ces conditions, le III• congrès 
de l'Internationale, du 22 juin au 12 
juillet 1921, accentue la lutte contre 
le gauchisme, contre l'incompréhen
sion des jeunes partis à l'égard de la 
lutte pour gagner politique:gient les 

(1) Editions P.U.F., 1969, vol. I, p. 186. 
(2) Georg Lukacs, Werke, op. cit., pp. 148-
149. 
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masses · laborieuses: Le congrès gene
ralise l'expérience de la lutte contre 
le gauchisme en faisant un pas en 
avant important avec l'élaboration de 
l~ st~·atégie du Front unique du pro
letanat, comme méthode de la 
conquête des masses dans les condi
tions où la majorité de celles-ci 
suit encore les directions réformistes 
et centristes. Contre la majorité gau
chiste du congrès, dont l'un des porte
parole était Bela Kun, avec l'Alle
mand Thaelmann, Lénine et Trotsky 
di~·igent un combat implacable pour 
faire adopter le Front unique. Fina
lement, la majorité du congrès vote 
pour la ligne de Lénine et de Trotsky. 
Et dans la Thèse sur la tactique l'In
ternationale déclare : 

« Dès le premier jour de sa fondation 
l'Internationale communiste s'est donrn~ 
pour but, clairement et sans équivoque, 
non pas de former de petites ôectes 
communistes cherchant à exercer leur 
influence sur les masses ouvrières nni
qnement par l'agitation et la propa
gande, mais de prendre part à la lutte 
des masses ouvrières, de guider cette 
lutte dans le sens communiste et de 
constituer dans le processus du combat 
de grands p artis communistes révolu
tionnaires » (1). 

On peut constater sans exagération 
que la bataille contre le gauchisme 
- et en particulier pour que les 
jeunes partis, au lieu de conclure 
1:1écaniquement d'une situation objec
tivement révolutionnaire à la victoire 
de la révolution et du parti, aillent à 
la conquête des masses - fut l'une 
des plus grandes que l'Internationale, 
dirigée par Lénine et Trotsky, ait 
conduites. Bien entendu, prévenant 
l'opportunisme, cet autre tare des 
jeunes partis, Lénine et Trotsky ne 
parlaient pas de la conquête des mas
ses à tout prix. Comme Trotsky le 
précisa plus tard dans l' Interna
tionale communiste après Léni
ne (2) le « ... III• Congrès ne disait 
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pas simplement : vers les masses 
mais : vers le pouvoir par la conquêt; 
préalable des masses. » 

Au cours des quatre premiers congrès 
de l'Internationale, le combat pour 
faire assimiler cette ligne a pris une 
forme de plus en plus élaborée et 
généralisée. Le II• congrès a souligné 
l'importance du travail parmi les 
masses, dans les syndicats, et l'utili
sation du parlement. Le III• cono-rès 
a élaboré et adopté la stratégie 

O 

du 
Front unique. Et il faut ajouter toute 
de suite que le IV• congrès votera 
une résolution sur la tâche d'élaborer 
un programme de transition de l'In
ternationale. 

Dans celte résolution on peut lire : 
« Les fo ndem ents théoriques de toutes 
les r evendi cations transitoires et par
ti elles doivent être formul ées dans le 
pro gramme génér al. Le I V' con grès se 
pronon ce tout au ssi résolument contre 
la tentative de représenter l'introdu c
tion de revendications transito ir es dan s 
1~ pro gramme comme de l'oppor;u
m sme que contre toute tentative d'atté
nuer ou de remplacer les objectifs 
révolutionnaires fondamentaux par des 
revendications partielles» (3). 

Cette résolution du IV• congrès de
vait être enterrée par la suite, et 
1;1'être réalisée que par Léon Trotsky, 
elaborant le Programme de transition 
de la IV• Internationale en 1938, qui 
est, de ce point de vue aussi, la suite 
des quatre premiers congrès de l'In
ternationale communiste. 

Mais revenons à la bataille au temps 
du Ill" congrès. Déjà, durant ce 

(1) Manifestes, thèses et résolutions des 
quatre premier s congrès mondiaux de l'In
ternationale communiste, 1919-1923. Paris 
Bibliothèque communiste 1945 p . 95 : 
Réimpression. ' ' 
(2) Vol. I, p. 190. 
(3) Manifestes, thèses et résolution ... , op. 
cit., p. 165. 



congrès, Trotsky écût-un article dans 
la Pravda où il caractérise le gau
chisme et la revue Kommunismus de 
la façon suivante : 

« Une conception purement mécanique 
de la révolution prolétarienne - la
quelle procède du seul fait que l'éco
nomie capitaliste continue à déclinP.r 
- a conduit certains groupes de ca
marades à construire des théories qui 
sont foncièrement fausses : la théorie 
fausse d'une minorité ayant l'initiative 
et qui, par son héroïsme, secoue "le 
mur de la passivité universellé" parmi 
le prolétariat. La fausse théorie des 
offensives ininterrompues dirigées par 
l'avant-garde prolétarienne, comme une 
"nouvelle méthodd" du combat ; la 
fausse théorie des batailles partielles 
menées par l'application des méthodes 
de l'insurrection armée. Et ainsi de 
suite. L'expression la plus claire de 
cette tendance est la revue viennoise 
Kommunismus. Il est absolument évi
dent que des théories tactiques de cette 
sorte n'ont rien de commun avec le 
marxisme.» 

Et Trotsky continue devant le congrès 
de l'Internationale de la jeunesse, le 
14 juillet 1921 : 

« Vous_ êtes probablement au courant 
qu'on a avancé la prétendue théorie 
de l'offensive. Quelle est l'essence de 
cette théorie? C'est que nous sommes 
entrés dans l'époque de la décompo
sition de la société capitaliste ; autre
ment dit, l'époque où la bourgeoisie 
doit être renversée. Comment ? Par 
l'offensive de la classe ouvrière. Sous 
cette forme purement abstraite, c'est 
naturellement correct. Mais certains 
indivoidus ont cherché à convertir ce 
capital théorique en un plus petit 
numéraire de monnaie et ils ont 
déclaré que cette offensive consiste en 
un nombre successif de plus petites 
offensives. Ainsi surgit la théorie dont 
la plus pure expression est la · revue 
viennoise Kommunismus - la théorie 
de l'offensive en raison du caractère 
révolutionnaire de l'époque» (1). 

La lutte des fractions, surtout après 
le III" congrès de l'Internationale, fai
sait rage dans le parti hongrois, em
pêchant son travail. Au mois d'août 

1921, l'Internationale devait interve
nir. Le comité exécutif, après avoir 
convoqué les représentants des deux 
fractions, vota une résolution confor
me à celle du III• congrès, puis dési
gna un comité central provisoire de 
cinq membres, dont 3 de la tendance 
Bela Kun et 2 de celle de Landler, 
prescrivant au parti la lutte pour l'ap
plication de la résolution sur la base 
du centralisme démocratique. Or, dès 
l'automne, la lutte des fractions se 
développait allant jusqu'à la forma
tion d'une opposition qui reniait la 
direction de Bela Kun et fondait son 
propre journal. Son point de vue était 
développé dans le livre déjà cité de 
Rudas, paru en janvier 1922. 

Si, pendant un premier temps, comme 
réaction à leur opportunisme par rap
part au problème du parti en 1919, 
les communistes hongrois étaient 
tombés dans l'erreur inverse du gau
chisme, la lutte de l'Internationale 
devait permettre le dégagement d'un 
courant contre l'aventurisme gauchis
te incorrigible de Bela Kun et de Po
gany-Pepper. Mais le livre de Rudas 
et l'évolution ultérieure du parti dé
montrent que même cette fraction n'a 
pas compris le fond du problème. 

Bela Kun et sa fraction s'orientaient 
vers la construction, dans un avenir 
immédiat, d'un parti communiste de 
masse, entraînant des secteurs entiers 
de travailleurs dans des actions off en
sives et aboutissant à l'arrestation 
massive des organisateurs du parti, 
leur imposant en même temps une 
tactique qui les faisait exclure des 
syndicats. Rudas dénonçait violem
ment cette tactique liquidatrice et 
aventurière. Il préconisait avec la 

(1) Trotsky, The First Five Years , op. cit., 
vol. I, pp . 296 et 303. 
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fraction Landler le maintien de 
noyaux illégaux des groupes commu
nistes agissant dans les syndicats et 
entrant dans le parti social-démocrate 
légal où, précisément, une forte oppo
sition commençait à se former. Il est 
hors de doute que cette conception, 
prise abstraitement, était conecte. 

Mais l'argumentation de cette frac
tion est encore typiquement gau
chiste, d'une autre manière. Elle jus
tifie sa tactique proposée par le fait 
que, en Hongrie, après la défaite, il 
n'y a pas une situation immédiate
ment révolutionnaire, et que la ter
reur impose l'illégalité du parti. Ce 
qui signifie que pour cette fraction le 
mot d'ordre de la « conquête des 
masses » ainsi que le Front unique ne 
sont valables que dans une situation 
dite défensive, au moment du reflux 
de la révolution. C'est exactement la 
position de Gorter qui, dans sa bro
chure, déclare que le travail dans les 
syndicats, l'utilisation du parlement 
et l'entrée dans les partis ouvriers lé
gaux se justifient uniquement dans les 
conditions de l'illégalité du parti ré
volutionnaire (1). En somme, ce gau
chisme particulier considère que la 
<< base matérielle de la révolution » 
n'est pas « la classe ouvrière», comme 
disait Trotsky, mais la situation 
objective portant le parti révolution
naire, quasi obligatoirement, à la tête 
des masses. Cela explique que la frac
tion Landler-Rudas condamne le gau
chisme de Bela Kun en Hongrie, tout 
en l'approuvant en Allemagne pa1; 
exemple. Dans l' « action de mars », 
elle ne critique que le comportement 
irréfléchi de Bela Kun, sur un plan 
pour ainsi dire « psychologique ». 

Mais il y a autre chose encore : dans 
cette conception s'affirme la position 
de Lukacs, qui établit une opposition 
rigide et mécanique entre tactique 
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« offensive » et tactique « défensive », 
que Lénine dénonçait, ainsi qu'entre 
légalité et illégalité. Et cette opposi
tion rigide relève de l'opportunisme 
dans la mesure où elle interdit au 
parti l'utilisation de toute possibilité 
de travail légal, son apparition en 
tant que tel avec son programme, 
laissant ce terrain aux courants et 
organisations réformistes et centri,stes. 

Il y a donc une contradiction méca
nique entre le programme historique 
du parti - caché aux travailleurs, 
- et son programme pour les reven
dications immédiates. Les deux frac
tions se fondent donc, en dernière 
analyse, sur des conceptions n1éca
niquement opposées, vacillant ainsi 
entre l'ultra-gauchisme et l'opportu
nisme. Le fond de l'affaire réside en 
ce qu'aucune de ces fractions n'a 
compris que «l'émancipation des tra
vailleurs sera l' œuvre des travailleurs 
eux-mêmes », et donc que la véritable 
tâche du parti consiste à les amener 
de leur situation et de leurs revendi
cations immédiates à l'accomplisse
ment de la révolution. Cette opposi
tion ne sera jamais résolue par les 
P.C., car elle ne trouvera sa solution 
que dans le Programme de Transition 
de la IVe Internationale élaboré par 
Léon Trotsky, programme qui cons
titue ce pont nécessaire par lequel 
les travailleurs trouvent la voie, à par
tir de leur situation et de leurs reven
dications immédiates, vers l'accom
plissement de la révolution. Or le 
Front unique n'est que l'expression 
organisationnelle de ce chemin, car 
les travailleurs sont divisés par les 
appareils ennemis. Par conséquent, 
c'est aussi la méthode de la construc
tion des véritables partis communis
tes, ayant la confiance des masses. 

(1 ) Voir sa brochure, op. cit., p. 85. 



Pour cette rai son, c'est la stratégie 
de la r évolution où l'opposition méca
nique entre tactique offensive et tac
tique défensive n'a aucun sens. 

Il est important de souligner que 
ces problèmes constituent le fond de 
l'évolution de Lukacs. Il est plus 
exact de dire : ils motivent son re
tour en arrière, vers ce personnage 
antirévolutionnaire qu'il a toujours 
été. En 1922, sa conclusion définitive 
n'est pas encore tirée. Mais le fait 
que pom· lui le programme révolu-

tionnaire s'applique seulement à une 
situation immédiatement révolution
n a ire, qui est pour lui quelque chose 
d ' « objectif », indique déjà sa « solu
tion » personnelle qui sera l'abandon 
de tout programme révolutionnaire, 
lorsque la « situation objective » ne 
sera plus - comme il l'affirmera -
révolutionnaire. Sa véritable nature 
est exprimée dans les études diverses 
qu'il publie, en 1923, dans son livre 
Histoire et conscience de classe. 

(A suivre.) 
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Le premier congrès 
de la ligue des communistes (*) 

DOCUMENT II 

PROJET DE STATUTS 
(Impression lithographique d'un manuscrit de quatre pages numérotées, d'wie écriture 
inconnue.) 

STATUTS 

LA LIGUE DES COMMUNISTES 

Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! (1) 

Section I 

LA LIGUE 
ARTICLE PREMIER. - La Ligue a pour objet l'émancipation des hommes de 
leur esclavage par la diffusion de la théorie de la communauté des hiens 
et l'introduction pratique le plus tôt possible de celle-ci. 

ART. 2. - La Ligue se divise en communes et en cercles, à la tête desquels 
se trouve placé comme pouvoir exécutif le Bureau central. 

ART. 3. - De quiconque veut entrer dans la Ligue, il est requis : 
a) Un comportement viril; 
b) De n'avoir commis aucune action déshonorante ; 
c) La reconnaissance des principes de la Ligue ; 
d) Des moyens d'existence connus ; 
e) De n'appartenir à aucune association politique ou nationale ; 
/) D'être admis à l'unanimité dans une commune 

et 
g) Sa parole d'honnête homme d'agir avec fidélité et de garder le silence. 

ART. 4. - Tous les membres de la Ligue sont égaux et frères et se doivent 
comme tels aide dans toute situation. 

ART. 5. - Tous les membres portent des pseudonymes dans la Ligue. 
'( : l 'f,T~lf',~ 

( *) Voir dans le précédent numéro de la Vérité (n ° 550) la présentation et le pren~ie~ 
de ces documents récemment retrouvés et inédits en français. 
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Section Il 
LA COMMUNE 
ART. 6. - Une commune est composée d'au moins trois et d'au plus douze 
membres. On préviendra le dépassement de ce nombre par la division de 
la commune. 

ART. 7. - Toute commune élit un président et un président adjoint. Le 
président dirige les séances ; l'adjoint gère la caisse dans laquelle sont 
versées les cotisations des membres. 

ART. 8. - Les membres des communes doivent s'employer activement à 
développer la Ligue en y attirant des hommes de valeur et toujours essayer 
de faire en sorte que l 'on se guide d'après les principes et non d'après telle 
ou telle personne. 

ART. 9. - L'admission de nouveaux membres se fait par l'intermédiaire àu 
président de la commune et du membre qui a amené à la Ligue le candidat 
ù l'admission. 

ART. 10. - Les communes sont inconnues les unes aux autres et portent 
des noms distinctifs qu'elles choisissent elles-mêmes. 

Section Ill 
LE CERCLE 
ART. 11. - Un cercle comporte au moins deux et au plus dix communes. 

ART. 12. - Les présidents et présidents adjoints des communes forment le 
bureau du cercle. Ils élisent d'entre leurs rangs un président. 

ART. 13. - Le bureau du cercle est le pouvoir exécutif pour toutes les 
communes du cercle. 

ART. 14. - Des communes isolées doivent, ou hien se joindre à un bureau 
de cercle déjà existant, ou former avec d'autres communes isolées un 
nouveau cercle. 

Section IV 
LE BUREAU CENTRAL 
ART. 15. Le Bureau c~ntral est le pouvoir exécutif de la Ligue tout 
entière. 
ART. 16. Il se compose d'au moins cinq membres, et est élu par le 
bureau de cercle de la localité où il doit avoir son siège. 

Section V 
LE CONGRÈS 
ART. 17. - Le congrès est le pouvoir législatif de la Ligue. 

ART. 18. - Tout cercle y envoie un délégué. 

ART. 19. - Un congrès a lieu chaque année au mois d'août. Le Bureau 
central a le droit, dans des cas importants, de convoquer un congrès extra
ordinaire. 
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ART. 20. - Le congrès détermine chaque fois le lieu où le Bureau central 
devra avoir son siège pour l'année suivante. 

ART. 21. - Toutes les résolutions du congrès ayant force de loi seront 
soumises aux communes pour être acceptées ou rejetées. 

ART. 22. - En tant que pouvoir exécutif de la Ligue, le Bureau centra] 
doit rendre compte au congrès de la manière dont il a rempli son mandat ; 
il siège donc au congrès, mais sans voix délibérative. 

Section VI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ART. 23. - Quiconque agit de manière indigne d'un honnête homme ou 
contre les principes de la Ligue sera, selon les circonstances, écarté ou 
expulsé de la Ligue. L'expulsion exclut la réadmission. 

ART. 24. - Les membres qui commettraient des crimes sont jugés par le 
bureau de cercle qui veille à l'exécution du jugement. 

ART. 25. - Toute commune doit surveiller de la façon la plus stricte ceux 
qui ont été écartés ou expulsés ; elle doit observer avec soin le compor
tement des individus suspects de son entourage, et informer immédiatement 
Je bureau de cercle de tout ce qui pourrait se produire de leur part de 
nuisible pour la Ligue ; celui-ci a alors pour charge de prendre les mesures 
nécessaires à la sécurité de la Ligue. 

ART. 26. - Les communes et bureaux de cercle ainsi que le Bureau central 
doivent se réunir au minimum tous les quinze jours. 

ART. 27. - Les communes paient des cotisations hebdomadaires ou men
suelles dont le montant est déterminé par leurs bureaux de cercle respectifs. 
Ces cotisations sont employées à la diffusion des principes de ]a commu
nauté des biens et aux frais de port des lettres. 

ART. 28. - Les bureaux de cercle doivent rendre compte tous les six mois 
à leurs communes des <lépenses et des recettes. 

ART. 29. - Les membres des bureaux de cercle et du Bureau central sont 
élus pour un an et doivent alors ou bien être confirmés dans leur poste ou 
être remplacés par d'autres. 

ART. 30. - Les élections ont lieu au mois de septembre. Les électeurs 
peuvent, en outre, à tout moment, révoquer leurs élus, s'ils ne sont pas 
satisfaits de la manière dont ils remplissent leur mandat. 

ART. 31. - Les bureaux de cercle doivent veiller à ce que des sujets de 
discussions utiles et nécessaires soient soumis à leurs communes. Le Bureau 
central, de son côté, doit se faire un devoir d'adresser à tous les bureaux 
de cercle de telles questions qui soient importantes à discuter pour nos 
principes. 

ART. 32. - Tout bureau de cercle ou, à défaut, les communes, et même 
chaque membre de la Ligue, tant qu'il est isolé, doit rester en corres
pondance régulière avec le Bureau central ou un bureau de cercle. 
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ART. 33. - Tout membre de la Ligue qui voudra changer de domicile doit 
d'abord en informer le président de sa commune. 

ART. 34. - Il est laissé au soin de chaque bureau de cercle dé prendre les 
mes1;1.res qu'il estimera appropriées pour assurer la sécurité de ,cercle et 
une activité vigoureuse de celui-ci. Ces mesures ne doiven_t toutefois p·as 
contredire les statuts généraux. 

ART. 35. - Toutes les propositions de modification des statuts doivent être 
adressées au Bureau central et soumises par lui au congrès qui en décide. 

Section VII 
ADMISSION 
ART. 36. - Après lecture des statuts, les cinq questions suivantes seront 
posées à celui qu'il s'agit d'admettre par les deux membres de la Ligue 
désignés à l'article 9. S'il y répond « Oui », on lui demandera sa parole 
d'honnête homme et il sera déclaré membre de la Ligue. 

Les cinq questions sont : 

a) Es-tu convaincu de la vérité des principes dé la communauté des biens ? 

b) Estimes-tu qu'est _nécessaire, pour mettre à t;xéëution le plus tôt possible 
c,es prip.cipes, l'existence d'une Ligue vigoureuse, et veux-tu entrer dans 
une ·telle Ligue ? 

c) Promets-tu d'agir constamment -par la parole et par l'action pour la 
diffusion et la réalisation pratique des principes de la communauté des 
biens? 

d) Promets-tu d'observer le silence sur to11t_ ce qui concerne la Ligue et 
sur son existence ? 

e) Promets-tu de mettre en application toutes les décisions de ]a Ligue? 

Alors donne-'nous ta parole d'honnête homme en garantie ! 

Au nom et sur mandat du congrès 

Le Secrétaire : 
HEIDE (2), 

Le Président : 
Carl ScHILL (3). 

Londres, le 9 juin 1847. 

(1) C'est sur cette circulaire lithographique de juin 1847 (et non seulement, comme on 
le .croyait jusqu'alors, sur le numéro d'essai ~ resté unique - de la Revue communiste, 
parue seulement en septembre de la · même année) que figure pour la première fois 
cett!') devise, re"1lplaçapt celle jusque-là mise en avant par la Ligue : « Tous les hommes 
sont des frères. » 
(2) Pseudonyme de !Wilhelm Wolff. 
(3) Pseudonyme de Karl Schapper. 
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DOCUNJENT III 

PROJET DE PROGRAMME 
(Impression lithographique d'un manuscrit de quatre pages numérotées, écriture de 
Friedrich Engels ; les signatures sont de leurs auteurs.) 
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PROJET DE CATECHISME COMMUNISTE 

Question 1 

Es-tu communiste ? 

Oui. 

Question 2 

Quel est le but des communistes ? 

D'organiser la société de telle sorte que chacun de 
ses membres puisse développer et employer la tota
lité de ses dispositions naturelles et de ses forces dans 
une liberté totale, et sans pour cela porter atteinte 
aux conditions de base de cette société. 

Question 3 

Comment voulez-vous atteindre ce but ? 
En abolissant la propriété pnvee, dont la commu
nauté des biens prendra la place. 

Question 4 

Sur quoi fondez-vous votre communauté des biens ? 

En premier lieu, sur la masse de forces productives 
et de moyens d'existence produite par le développe
ment de l'industrie, de l'agriculture, du commerce 
et de la colonisation et la possibilité de les accroître 
à l'infini qui réside dans le machinisme et les res
sources de la chimie et autres. 
En second lieu, dans la conscience ou le sentiment 
qu'a chaque être humain qu'il existe certaines thèses 
qui sont des principes inébranlables, thèses qui, étant 
le résultat de tout le développement historique, n'ont 
pas besoin de démonstration. 



Question 5 

Que sont les thèses de cette sorte ? 

Par exemple, chaque être humain aspire à être heu
reux. Le bonheur de l'individu est inséparable du 
bonheur de tous, etc. 

Question 6 

De quelle manière voulez-vous préparer votre commu
nauté des biens? 

En éclairant et en unissant le prolétariat. 

Question 7 

Qu'est-ce que le prolétariat ? 

Le prolétariat est cette classe de la société qui vit 
exclusivement de son travail, et non du profit de 
n'importe quel capital ; cette classe dont le bien-être 
et le malheur, la vie et la mort dépendent de la 
succession des bonnes et des mauvaises péi-iodes pour 
les affaires, en un mot des oscillations de la concur
rence. 

Question 8 

Il n'y a donc pas toujours eu .de prolétaires? 

Non. Il y a toujours eu des pauvres et des classes 
ouvrières ; et ceux qui travaillaient étaient presque 
toujours les pauvres. Mais il n'y a pas toujours eu 
de prolétaires ; pas plus que la concurrence n'a 
toujours été libre. 

Question 9 

Comment est apparu le prolétariat ? 

Le prolétariat est issu de l'introduction des machines 
qui ont été inventées à partir du milieu du siècle 
dernier et dont les principales sont : la machine à 
vapeur, la machine à filer et le métier à tisser méca
nique. Ces machines, qui étaient très chères et que 
seulement des gens riches pouvaient donc se procurer, 
supplantèrent les travailleurs d'alors, puisque l'on 
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pouvait, au moyen des machines, livrer les marchan
dises plus vite et meilleur marché que cela n'était 
possible auparavant aux travailleurs avec leurs rouets 
et leurs métiers à tisser imparfaits. Les machines 
livrèrent donc l'industrie tout entière aux mains des 
grands capitalismes et firent perdre toute espèce de 
valeur aux maigres biens des travailleurs, qui consis
taient essentiellement dans leurs outils, leurs métiers 
à tisser, etc. ; si bien que le capitaliste conserva tout, 
et qu'il ne resta rien au travailleur. C'est ainsi que 
fut introduit le système des fabriques. Lorsque les 
capitalistes comprirent combien ce système leur était 
avantageux, ils cherchèrent à l'étendre de plus en 
plus à de nouvelles branches de travail. Ils divisèrent 
de plus en plus le travail entre les ouvriers, si hien 
que ces derniers, qui avaient d'abord fait chacun un 
fragment entier de travail, ne firent plus désormais 
qu'une partie de ce fragment. Ce travail tellement 
simplifié livrait les produits plus vite et donc meilleur 
marché, et c'est seulement alors que l'on trouva, dans 
presque chaque branche de travail, qu'ici aussi les 
machines pouvaient être appliquées. Et dès qu'une 
branche de travail fonctionnait selon le système <les 
fabriques, elle passait, exactement comme la filature 
et le tissage, entre les mains des grands capitalistes, 
et les ouvriers perdaient les derniers restes de leur 
indépendance. Nous en sommes peu à peu venus au 
point où presque toutes les branches de travail fonc
tionnent selon le système des fabriques. Il en résulte 
que la couche moyenne qui existait auparavant, parti
culièrement les petits maîtres-artisans, est de plus 
en plus ruinée, la situation antérieure des ouvriers 
complètement transformée, et que deux nouvelles 
classes sont apparues qui absorbent peu à peu toutes 
les autres. 

A savoir: 

I. - La classe des grands capitalistes, qui, dans tous 
les pays avancés, sont les possesseurs presque exclu
sifs des moyens d'existence et des moyens (machines, 
fabriques, ateliers, etc.) avec lesquels on produit ces 
moyens d'existence. Celle-ci est la classe des bour
geois (1) ou la bourgeoisie (1). 

II. - La classe de ceux qui ne possèdent absolument 
rien, qui sont donc obligés de vendre leur travail à 
la première classe, aux bourgeois, pour recevoir d'eux 
en échange des moyens d'existence. Comme, dans ce 



commerce du travail, les parties ne sont pas dans 
une situation d'égalité, mais que les bourgeois ont 
l'avantage, ceux qui ne possèdent rien doivent se 
plier aux mauvaises conditions fixées par les bour
geois. Cette classe dépendante des bourgeois s'appelle 
la classe des prolétaires (2) ou le prolétariat (2). 

Question 10 

Par quoi le prolétaire se .distingue-t-il de l'esclave ? 

L'esclave est vendu une fois pour toutes. Le prolé
tariat doit se vendre à la journée et à l'heure. 
L'esclave est la propriété de son maître et a de ce 
fait une existence assurée, si misérable puisse-t-elle 
être. Le prolétaire est pour ainsi dire l'esclave de 
la classe honrgeoise tout entière, non d'un seul maître, 
et n'a donc pas d'existence assurée, du fait que per
sonne n'achète son travail si personne n'en a besoin. 
L'esclave compte pour une chose, et non pour un 
membre de la société civile. Le prolétaire est reconnu 
comme une personne, comme un membre de la société 
civile. L'esclave peut donc avoir une meilleure exis
tence que le prolétaire, mais celui-ci se trouve à 
un plus haut degré de développement. L'esclave se 
libère en devenant prolétaire et en abolissant, de 
tous les rapports de propriété, seulement le rapport 
de l'esclavage. Le prolétaire ne peut se libérer qu'en 
abolissant la propriété en tant que telle. 

Question 11 

Par quoi le prolétaire se distingue-t.il dii serf ? 

Le serf a l'utilisation d'une parcelle de terre, donc 
d'un instrument de production, en échange d'une 
fraction plus ou moins grande du produit. Le prolé
taire travaille avec des instruments de production 
qui sont la propriété d'un autre, qui lui concède 
pour son travail une fraction du produit déterminée 
par la concurrence. Chez le serf, la part qui revient 
au travailleur est déterminée par son propre travail, 
rlonc par lui-même. Chez le prolétaire, cette part est 
déterminée par ]a concurrence, donc d'abord par 
le bourgeois. Le serf a une existence assurée, le prolé
taire n'en a pas. Le serf se libère en chassant son 
seigneur féodal et en devenant lui-même propriétaire, 
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donc en ~ntrant dans la concurrence et en se joignant 
temporairement à la classe possédante, à la classe 
privilégiée. Le prolétaire se libère en abolissant la 
propriété, la concurrence et toutes les différences de 
classes. 

Question 12 

Par quoi le prolétaire se distingue-t-il de l'artisan ? 

Celui que, pour le distinguer du prolétaire, on appelle 
artisan, tel qu'il existait encore presque partout au 
siècle dernier, et maintenant encore ici ou là, est, 
au plus, prolétaire pour un certain temps. Son but 
est d'acquérir lui-même du capital et d'exploiter ainsi 
d'autres ouvriers. Il peut souvent atteindre ce but là 
où les corporations existent encore, ou là où la liberté 
de l'industrie n'a pas encore conduit à un fonction
nement des métiers selon le système des fabriques, 
à une concurrence violente. Mais dès que le système 
des fabriques est introduit dans les métiers artisa
naux et que la concurrence s'y épanouit, cette perspec
tive disparaît et l'artisan devient de plus en plus un 
prolétaire. L'artisan se libère donc, ou bien en deve
nant bourgeois ou en passant aux couches moyennes, 
ou bien en devenant un prolétaire par suite de la 
concurrence (comme c'est ce qui se produit actuel
lement dans la plupart des cas) et en se joignant 
alors au mouvement du prolétariat, c'est-à-dire au 
mouvement plus ou moins consciemment communiste. 

Question 13 

Vous ne croyez donc pas que la communauté des biens 
était possible à n'importe quel moment? 

Non. Le communisme est apparu seulement depuis 
que les machines et autres découvertes ont rendu pos
sible la perspective d'une éducation universelle, d'une 
existence heureuse pour tous les membres de la société. 
Le communisme est la théorie d'une libération qui 
n'était pas possible pour les esclaves, les serfs ou les 
artisans, mais seulement pour les prolétaires, qui 
appartient donc nécessairement au xixe siècle et n'était 
possible à aucune époque précédente. 



Question 14 

Revenons à la sixième question. Si vous voulez pré
parer la communauté en éclairant et en unissant le 
prolétariat, vous rejetez ,donc la révolzition ? 

Nous sommes convaincus, non seulement de l'inuti
lité, mais même du caractère nuisible de toutes les 
conspirations. Nous savons également que les révo
lutions ne se font pas intentionnellement et arbitrai
rement, mais qu'elles sont partout en tout temps la 
conséquence nécessaire de circonstances qui ne dé
pendent absolument pas de la volonté et de la 
direction de certains partis ni de classes entières. 
Mais nous voyons également que les classes possé
dantes répriment par la violence le développement 
du prolétariat dans presque tous les pays du monde 
et qu'ainsi les adversaires du communisme travaillent 
par la violence à amener une révolution. Si, par suite 
de cela, le prolétariat opprimé est finalement contraint 
à faire une révolution, nous défendrons alors la cause 
du prolétariat par l'action aussi bien que nous le 
faisons actuellement par la parole. 

Question 15 

Voulez-vous introduire d'un seul coup la comniunauté 
des biens à la place de l'ordre social actuel ? 

Nous n'y songeons pas. L'évolution des masses ne 
peut pas se faire par décret. Elle est conditionnée 
par l'évolution de la situation dans laquelle vivent 
ces masses et progresse donc peu à peu. 

Question 16 

De quelle manière croyez-vous qu'il faudra réaliser 
le passage de l'état de choses actuel à la commu
nauté? 

La première condition fondamentale pour l'introduc
tion de la communauté des biens est l'émancipation 
politique du prolétariat au moyen d'une constitution 
démocratique. 
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Question 17 

Quelle sera votr.e première mesure, aussitôt que vous 
· aurez obtenu la dénwcratie ? 

Assurer l'existence du prolétariat. 

Question 18 

Comment voulez-vous le réaliser ? 

I. - Par une limitation de la propriété pnvee de 
. nature à préparer sa transformation graduelle en pro
priété sociale, par exemple des impôts progressifs, 

. la limitation du droit d'héritage au profit de l'Etat, etc. 

Il. - Par l'occupation des travailleurs dans des ate
liers nationaux et des fabriques nationales, ainsi que 
sur les biens nationaux. · 

· III. _:_:_ Par l'éducation de tous les enfants aux frais 
de l'Etat: 

Question 19 

Comment organiserez-vous cette éducation .dans la 
période de transition ? · 

Tous les enfants, à . partir du moment où ils pour
ront se _ passer des premiers soins maternels, seront 
éduqués et instruits dans des institutions d'Etat. 

Question 20 

Est-ce qu'avec l'introduction de la communauté des 
biens ne sera pas proclamée en même temps la 
communauté des femmes ? 

En aucune manière. · Nous · ne nous mêlerons des rela
tions priyéesentre l'homme et la femme et en général 

. de la famille que dans . la mesure où le maintien des 
· institutions existailtes nuirait au nouvel ordre social. 
Au reste, nous savons fort hien qu'au cours de l'His-

, toire les· rappo1·ts - familiaux ont connu des modifi
cations selon les rapp.orts de propriété et leurs périodes 
de développement, et que l'aholition de la propriété 
privée aura donc sur eux la plus grande influence. 



Question 21 

Est-ce que les nationalités subsisteront dans le commu• 
nisme? 

Les nationalités des peuples qui s'associeront selon 
le principe de la communauté seront aussi bien obli
gées par ce tte unification de se mêler et par-là de 
s'abolir que les différences entre les divers états (3) 
et classes disparaîtront par suite de l'abolition de 
leur fondement, la propriété privée. 

Question 22 

Est-ce que les communistes rejettent les religions 
existantes ? 

Toutes les r eligions qui ont existé jusqu'à présent 
n'ont ét é que l'expression des étapes du dévelop
pement historique des peuples particuliers ou des 
m asses populaires. Mais le communisme est l'étape du 
développem ent qui rend superflues et abolit toutes 
les r eligions existantes (4 ) . 

Au nom et sur mandat du congrès 

Le Secréta.ire : 
HEIDE (5), 

Le Président : 
Gad SCHILL(6). 

Londres, le 9 juin 1847 . 

. (1) Le texte allemand utilise ici (en le souli gnant) les mots français « bourgeois » et 
« bourgeoisie » (comme le fera également le Manifeste communiste ) . Il les écrit en 
outre en caractères latins (alors que l e reste du texte, comme tout texte allemand à 
cette époque, est écrit en cara ctères gothiques). 

· (2) .Ces. deux mots en caractères latins. 
'{3) ·« Etat » ici au sens de . l'ancien régime (comme dans « tiers état » ou <, états gene• 
raux ») : groupe social jouissant · de droits fixés par les lois féodales (et non par sa 
situation dans les rapports de production). 
(4) Jusqu'ici , le document est une -lithographie du manuscrit de. l'écriture d'Engels. Ce 
qui suit est ajouté à la main par W olff et Shapper. 
(5) P seudonyme de Wilhelm Wolff. 
(6 ) P seudonyme de Karl Schapper. 
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Notre père A. D. N. 
qui êtes aux cieux ... 

par Michel CHARDIN 

Le livre de Jacques Monod, Hasard 
et nécessité (1) est, certes, beaucoup 
moins riche que ne le sont, parmi 
les ouvrages récemment parus en 
France - et pour ne citer naturel
lement que ceux qui ne sont pas 
desti,1és aux seuls spécialistes - la 
Biologie moléculaire du gène de 
J.D. Watson (2) pour l'exposé des 
découvertes des vingt dernières an
nées, et la Logique du vivant (3) de 
François Jacob pour l'histoire des 
idées concernant l'hérédité et leur 
état actuel ; il ne mériterait pas 
d'attention particulière si, comme en 
atteste la campagne menée dans Le 
Figaro, Le Monde, Le Nouvel Ob
servateur, L'Express, à la T.V., etc. 
- et les « réponses » de compère à 
compagnon au nom d'un « marxis
me » dont la conséquence est, comme 
nous le verrons, attestée par Monod 
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« Dès le temps où j'avais commence a 
écrire, je m'étais senti matérialiste par 
intuition, puis matérialiste conscient, et 
non seulement je ne me sentis pas le 
besoin de connaître des mondes d'un 
autre ordre, mais je ne pus jamais trou
ver un contact psychologique avec des 
gens qui ont assez de finesse pour avouer 
simultanément Darwin et la Sainte Tri, 
nité. » 

(Trotsky - Ma Vie). 

lui-même, que lui a faites le P.C.F. 
- ce n'était pas là le dernier brûlot 
lancé par l'idéologie bourgeoise 
contre le marxisme, vraisemblable
ment destiné à prendre la relève 
d'un structuralisme déjà usé et, au 
surplus, actuellement battu en brè
che par divers spécialistes dans son 
bastion natal même, l'anthropologie. 
Aussi, après avoir avoué (p. 13) 
qu' « il reste à éviter bien entendu 
toute confusion entre les idées SUG

GÉRÉES par la science et la science 
elle-même», mais que c'est là un 
exercice « difficile » dont il « ne pré
tend pas s'être tiré sans erreur », 
M. Monod se lance-t-il aussitôt dans 
cette confusion. 

(1) Editions du Seuil, 1970. 
(2) Ediscience, Paris, 1968. 
(3) Editions Gallimard, 1970. 



i.A PROJECTION 
D'UN PROJET 

Restaurant sous de nouveaux ori
peaux le vieux fatras dualiste de 
l'idéalisme, tout particulièr ement 
propre à la théologie chrétienne, il 
établit immédiatement une sépara
tion r adicale entre les êtres vivants 
et le reste de l'univers : 

« L'une des propriétés fondamentales 
qui caractérisent tous les êtres vivants 
sans exception est celle d'être des ob
jets doués d'un projet ( ... ) Nous dirons 
que ceux-ci [les êtres vivants] se dis• 
tinguent de toutes les autres structures 
de tous les systèmes présents dans 
l'univers par cette propriété que noue 
appellerons la téléonomie » (p. 22). 

Il reconnaît d'ailleurs lui-même que 
cette « notion ( ... ) se révèle profon
dément ambiguë puisqu'elle impli
que l'idée subjective de "projet" ». 
Il oublie toutefois de signaler que 
téléonomie n'est, somme toute, que 
la t r aduction en grec du mot fina
lisme, et se garde bien de reconnaî
tre que cette séparation absolue, 
m étaphysique, entre la matière ina
nimée et la matière vivante est, pré
cisément, ce qui caractérisait les 
théories vitalistes que certains bio
logistes du xrx• siècle prétendaient 
opposer au matérialisme, et selon 
lesquelles les êtres vivants étaient 
caractérisés par un mystérieux 
« principe vital ». Bien au contraire, 
le voilà qui consacre le chapitre 
suivant à dénoncer les « vitalismes » 
et les « animismes », comme il les 
appelle. Parmi les premiers, il ne 
cite guère que Bergson, avec son 
« élan vital ». Chose digne de re
marque, il n'a pas un mot à dire 
contre la théologie chrétienne tradi
tionnelle (laquelle comporte pour
tant bien une certaine conception de 
la vie et de l'évolution telle qu'elle 
est codifiée dans la Genèse, interpré-

tation symbolique ou pas) mais s'en 
prend seulement au bon Teilhard. 
Démolir la r éputation scientifique 
frauduleusement acquise de ce der
nier, c'est aujourd'hui enfoncer une 
porte largement ouverte. On s'étonne 
davantage de voir Monod écrire : 

« Peut-être après tout Teilhard n'était
il pas pour rien membre de cet ordre 
dont, trois siècles plus tôt, Pascal atta
quait le laxisme théologique.» 

Mais patience ! Etre vivant lui-mê
me, M. Monod a son « pro jet » qui 
ne se dévoilera entièrement, comme 
il convient, qu'au dernier chapitre. 

TOUS LES JÉSUIT"iES 
NE SONT PAS LAXISTES 

Puis il fonce sur l'ennemi, le maté
rialisme dialectique, « la plus puis
sante parmi les idéologies scientis
tes du XIX• siècle ». Il en donne un 
résumé en 8 points qu'il commente 
par ces lignes remarquables : 

« On peut, certes, contester cette recons
titution, nier qu'elle corresponde à la 
pensée authentique de Marx et d'Engels. 
MAIS CELA EST SOMME TOUTE SECONDAIRE ••• 
[C'est nous qui soulignons cette phrase 
digne d'une anthologie ]. D'innombrables 
textes prouvent que la reconstitution pro
posée est l égitime comme représentant 
au moins la « Vulgate » du matérialisme 
dialectique >> (p. 48). 

Il faut le reconnaître : M. Monod, 
s'il n'est pas, lui, un théologien 
laxiste, tout imprégné qu'il est de 
la tradition chrétienne à laquelle il 
emprunte ses métaphores, sait faire 
preuve, à l'occasion, d'un jésuitisme 
digne du vieil Ignace en personne. 
Un peu plus loin; il prête au mar
xisme l'opinion parfaitement idiote 
selon laquelle · 

« il est indispensable pour ie matéria
lisme dialectique que le "Ding an Sich" 
[on a des lettres ou on n'en a pas], 
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la chose ou le phénomène en soi, par• 
vienne jusqu'au ni~au de la conscience, 
sans altération ni appauvrissement, sans 
qu'aucune sélection n'ait été opérée par
mi ses propriétés. Il faut que le monde 
extérieur soit littéralement présent à la 
conscience dans l'intégrité de ses struc
tures et de son mouvement» (pp_ 48-49). 

Et, après l'avoir appuyé d'une cita
tion d'Henri Lefebvre bon teint, il 
ajoute avec .. . ingénuité : 

« A cette conception sans doute pour
rait-on opposer certains textes de Marx 
lui-même. Il n'en reste pas moins qu'elle 
est indispensable à la cohérence logi
que du matérialisme dialectique, comme 
les épigones, sinon Marx et Engels eux
mêmes, l'ont bien vu.» 

Ainsi donc, Marx et Engels sont des 
marxistes inconséquents, Staline, lui, 
est un marxiste conséquent. Com• 
ment pourrait-on en douter, puisque 
l'homme qui s'en porte garant n'est 
autre, comme nous le verrons, que 
le prophète de « l'éthique de la 
connaissance » ? 
En attendant, M. Monod s'empresse 
de démontrer qu'il s'entend aux 
amalgames comme feu Staline en 
personne: 

« C'est en vertu des mêmes principes 
que Lénine attaquait, avec quelle vio
lence, l'épistémologie de Mach, que Jda
nov, plus tard, ordonnait aux philoso• 
phes russes de s'en prendre aux "dia
bleries kantiennes de l'école de Co
penhague"', que Lyssenko accusait les 
généticiens de soutenir une théorie ra
dicalement incompatible avec le maté
rialisme dialectique, donc nécessairement 
fausse. Malgré les dénégations des gé• 
néticiens russes, Lyssenko avait raison.» 

Tirons l 'échelle ! 
Ce faisant, il montre le bout idéa
liste et même théologique de son 
éthique oreille. Il commence par 
couvrir de sarcasmes la notion de 
la « chose en soi », généreusement 
attribuée par lui aux marxistes, en 
feignant d'ignorer : 
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1 ° Qu'elle est due à Kant, et qu'elle 
signifiait pour celui-ci, au moins 
dans le deuxième état de sa philo
sophie, que l'homme ne pouvait 
connaître le monde réel des « cho
ses en soi », des « noumènes », mais 
seulement l'apparence, "le monde des 
phénomènes ; 

2° Qne les marxistes, au contraire, 
soutiennent que le monde réel des 
« choses en soi », loin d'être incon
naissable, est de mieux en mieux 
connu par l'activité pratique et théo
rique de l'humanité, sans toutefois 
l'être jamais totalement - ce que 
Lénine symbolise par l'image fameu
se de la « spirale de la connaissan
ce », qui se rapproche de plus en 
plus de son point-asymptote, le 
n1onde des << choses en soi », sans 
pourtant jamais l'atteindre (ce qui 
suffirait, soit dit en passant, à réfu
ter cette sottise puérile que, pour les 
marxistes, nos idées reflètent intégra
lement et sans déformation aucune 
la réalité ! ) 

Puis M. Monod vole au secours de 
Mach qui, on le sait, 1·eprenant au 
fond l'aspect le plus négatif du 
système de Kant, soutenait que nous 
ne pouvons connaître que notre ex
périence subjective de l'univers et 
non l'univers lui-même (tout comme, 
soit dit en passant, le néo-thomisme, 
la philosophie officielle de l'Eglise), 
et verse un pleur sur la triste épo• 
que où << personne par exemple ne 
doutait que let gravitation fût une 
loi de la nature elle-même ... » (p. 
50) . A notre grande honte, il nous 
faut avouer que · nous en son1mes 
restés là, et que nous avons même 
tout récemment été renforcés dans 
une opinion aussi retardataire par 
les confirmations expérimentales qu'a 
reçues, par la mesure de la dévia
tion au voisinage du soleil des on-



tles radio émises par deux des 
Mariner, la théorie de la relativité 
générale, forme actuelle, supérieure 
(c'est-à-dire beaucoup plus appro
chée de la réalité) de la loi de la 
gravitation ... 

SI CE N'E.ST TOI, 
~ESTDONCTONFRtRE! 

Il faut dire, toutefois, que si M. Mo
nod est un ennemi de la dialectique, 
il n'en est pourtant pas à une contra
diction près. Page 47, « reconsti
tuant » le matérialisme dialectique, 
il écrit : « La dialectique est cons
tructive... L'évolution de l'univers 
est donc elle-même ascendante et 
constructive », mais, page 130, il 
nous apprend que les « animistes » 
( pour des raisons que la raison ne 
connaît pas, mais que F reud, comme 
nous le verrons, aurait pu sans doute 
expliquer, M. Monod range le 
marxisme sous cette n1brique), les 
animistes, c1onc, voient « dans l' évo
lution le majestueux déroulement 
d'un programme inscrit dans la: tra
me même de l'univers... Pour eux, 
par conséquent, l'évolution n'est pas 
véritablement création, mais unique
ment « r évélation » des intentions 
jusque-là inexprimées de la nature. » 
Devine si tu peux et choisis si tu 
l'oses ! De toute façon, les marxistes 
ont tort. M. Monod n'a-t-il pas ins
crit sur son drapeau que « la vérité 
de la- connaissance ne peut avoir 
d'autre source que la confrontation 
systématique de la logique et de 
l'expérience » ? 

Notons bien d'ailleurs que, à l'occa
sion de l'énoncé de la deuxième 
version de « l'animisme » selon 
M. Monod, celui-ci réhabilite en 
passant Bergson Bergson, ce 

condensé des r ésidus de la poubelle 
idéaliste ! parce que celui-ci 
« voyait dans l'évolution l'expression 
d'une force créatrice absolue ... », au
trement dit une entité métaphysi
que. Le sens du livre de M. Monod, 
déjà clair, en est encore .une fois 
illuminé : l'ennemi, c'est le marxis
me, et lui seul. 

Il faut toutefois en souligner encore 
un autre aspect, nullement contra
dictoire avec le premier. Nous ne 
sommes pas dans le secret des dieux 
de la biologie moléculaire. Mais il 
est difficile, quand on a lu les deux 
livres, de ne pas voir d:ms celui de 
M. Monod, outre la polémique ou
verte contre le marxisme, une polé
mique voilée contre François Jacob, 
qui, non content de placer en épi
graphe de sa Logique du vivant 
cette phrase d'un « animiste » notoi
re, Denis Diderot : 

« Voyez-vous cet œuf ? C'est avec cela 
qu'on renverse toutes les écoles de théo
logie et tous les temples de la terre», 

n'hésite pas à écrire (o.c., p. 327) : 
« Ce qu'a démontré la biologie, c'est 
qu'il n 'existe pas d'entité métaphysique 
pour se cacher derrière le mot vie » 
(pas même la « téUonomie », terme qui 
n'appartient apparemment pas à son vo
cabulaire) . 

Et un peu plus loin : 
« L'autre condition nécessaire à la pos• 
sibilité même d 'une évolution, c'est la 
mort.» 

On croirait presque entendre le fa. 
m eux « Tout ce qui vit est digne 
de mourir » de Hegel. 

« ... Car l'évolution, c'est le résultat 
d'une lutte entre ce qui était et ce qui 
sera, entre l e conservateur et le révo
lutionnaire, entre l'identité de la repro
duction e t la nouveauté de la varia
tion » (p. 331). 

Nous voilà en plein... animisme, 
n'est-il pas vrai, M. Monod ? 
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UN NOUVEAU MARXISTE 
NATUREL 

Mais notre éthique auteur a beau 
condamner la dialectique, la dialec
tique ne l'en reconnaît pas moins. 

Oubliant pour un instant de vouer 
le marxisme aux gémonies, il se met 
à exposer l'essentiel des découvertes 
récentes concernant le code géné
tique et le rôle de l'A.D.N., cette 
molécule géante qui joue le rôle 
d' « invariant » biologique fondamen
tal en accumulant dans sa structure 
chimique la quantité croissante d'in
formations qu'amasse l'évolution, à 
travers des mutations qui se produi
sent au hasard et la sélection consé
cutive, assurant ain;:i la permanence 
des espèces et par là même leur 
transformation. Et le voilà devenu 
« marxiste naturel», à rendre jaloux 
Fidel Castro en personne ! Il a beau 
souligner (p. 52) que « la théorie du 
gène comme déterminant héréditaire 
invariant au travers des générations, 
et même des hybridations, est ( ... ) 
tout à fait inconciliable avec les 
principes dialectiques », parce que 
ces principes sont par essence des 
principes d'évolution (il a lu cela 
dans les œuvres du marxiste consé
quent Lyssenko) -, il ne paraît pas 
se rnndre compte que ce prodigieux 
mécanisme d'invariance grâce auquel 
se réalise et peut seulement se réa
liser cette variation d'une amplitude 
non négligeable qui, en quatre mil
liards d'années, a conduit sur cette 
planète de la matière inanimée à 
l'homme ressemble de façon suspecte 
à l'un de ces processus dialectiques, 
l'une de ces contradictions qui sont 
dans la nature pour la mettre en 
mouvement avant d'êtœ dans la pen
sée, dont Engels, l' « animiste » bien 
connu, est parti pour aboutir au 
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« désastre épistémologique » (p. 51) 
que l'on sait ... 

Le rôle même de l'A.D.N. comme 
mécanisme de conservation de l'in
formation génétique, par voie de ré
plication (formation de deux molé
cules-filles identiques à partir d'une 
molécule-mère}, de traduction de 
cette information au niveau du cyto
plasme, etc., n'a pu prendre sa si_gni
fication fondamentale pour toute la 
matière vivante que parce que, tout 
d'abord, le potentiel de variation de 
cet A.D.N. invariant était pratique
ment illimité (le nombre de molé
cules d'A.D.N. possibles est incom
parablement plus grand que le 
nombre de particules que compte 
l'univers entier} , parce que, ensuite, 
ce mécanisme d'invariance fonda
mental n'a cessé d'aboutir à des 
changements irréversibles, à des in
novations radicales. Si les premières 
molécules d'A.D.N. ont dû apparaî
tre il y a quelque quatre milliards 
d'années, celles qui caractérisent 
notre espèce par exemple ne doivent 
guère dater de plus de 50 000 ans 
et le même mécanisme d'invariance 
qui, lorsque la sélection n'y fait pas 
obstacle, assure la pérennité de cer
taines espèces tout au long de 500 
millions d'années aboutit, en même 
temps et par les mêmes voies, à l'ap
parition d'espèces nouvelles comme 
à la disparition de celles qu'élimine 
la sélection. 

LE CONTINGENT, 
FORME DE MANIFESTATION 
DU NÉCESSAIRE 

Et quand Je même Monod, essayant 
de définir ce qu'il faudrait attendre 
d'une théorie scientifique universeJle. 
écrit : 



« La théorie contiendrait, sans doute, la 
classification périodique des éléments, 
mais ne pourrait déterminer que la pro
babilité d'existence de chacun d'entre 
eux. De même elle prévoirait l'appari
tion d'objets tels que des galaxies ou 
des systèmes planétaires, mais elle ne 
pourrait en aucun cas déduire de ses 
principes l'existence nécessaire de tel 
objet, de tel événement, de tel phéno
mène particulier, qu'il s'agisse de la né
buleuse d'Andromède, de la planète Vé
nus, du mont Everest ou de l'orage 
d'hier au soir. D'une manière générale, 
la théorie prévoirait l'existence, les 
propriétés, les relations de certaines 
classes d'objets ou d'événements, mais 
ne pourrait évidemment prévoir l'exis
tence ni les caractères distinctifs d'au
cun objet, d'aucun événement particu
lier>, 

comment ne pas penser à ce que 
l' «animiste» Engels, s'inspirant de 
l' « animiste » Hegel, écrivait il y 
aura bientôt un siècle, sur le thè
me « contingence et nécessité » 
(voir Dialectique de la nature, Ed. 
sociales, pp. 219-223) , en concluant, 
à la fois contre « le bon sens et 
avec lui la grande masse des sa
vants » qui considèrent nécessité et 
contingence comme s'excluant mu
tuellement, et contre le déte1·minis
me qui prétend nier absolument la 
contingence : 

« En face de ces deux conceptions, Hegel 
apparaît avec des propositions absolu• 
ment inouïes jusque-là : le contingent a 
un fond parce qu'il est contingent, et 
aussi bien il n'a pas de fond parce qu'il 
est contingent ; le contingent est néces
saire et la nécessité elle-même se déter
mine comme contingence tandis que, 
d'autre part, cette contingence est plutôt 
la nécessité absolue.» 

Le nécessaire se manifestant et ne 
pouvant se manifester que sous la 
forme du contingent, voilà ce que 
M. Monod, pour un peu, redécouvri
rait. Après tout, la réalité concrète, 
ce n'est pas l'A.D.N., ce sont les 
A.D.N., ou, si l'on prend une espèce 

biologique déterminée, ce n'est pas 
le chien de berger allemand, ce 
sont des chiens individuels. Et c'est 
pourtant l'espèce qui est selÙe objet 
de science, et les lois que cette 
science découvre ne se manifestent 
qu'à travers le hasard, la contin
gence des cas individuels. 

Enfin, lorsque M. Monod souligne 
que, même si les lois de la physico
chimie permettent d'expliquer les 
être vivants, les lois qui régissent 
les êtres vivants ne se réduisent pas 
simplement à celles de la physico
chimie, il ne fait que pressentir la 
théorie dialectique des niveaux (tels 
que particules subatomiques, atomes, 
petites molécules de la chimie miné-
1·ale, macro-molécules de la chimie 
biologique, êtres humains, sociétés) 
selon laquelle les lois d'un niveau 
inférieur expliquent et déterminent 
celles du niveau supérieur sans que, 
pourtant, celles du niveau supérieur 
puissent simplement se réduire aux 
pœm1eres. Transformation de la 
quantité en qualité... cela sent le 
fagot, M. Monod! Que l'on se rassure 
pourtant, celui-ci restera un marxis
te inconscient. Car ils ont des yeux 
et ils ne verront pas... quand la lutte 
des classes leur met des œillères. 

A propos des niveaux, nous citerons 
encore ces lignes excellentes de F. 
Jacob (o.c., pp. 327-329) : 

« Des particules à l'homme se rencon
trent toute une série d'intégrations, de 
niveaux, de discontinuités. Mais aucune 
rupture, ni dans la composition des ob
jets ni · dans les réactions qui s'y dérou• 
lent. Aucun changement d' "essence" ... 
Cela ne signifie nullement que la biolo
gie soit devenue une annexe de la phy
sique, qu'elle en constitue pour ainsi 
dire une filiale de la complexité. Avec 
chaque niveau d'organisation apparais
sent des nouveautés, tant de propriétés 
que de logique... Avec chaque niveau 
d'intégration, se manifestent quelques 
caractéristiques nouvelles. Comme l'a 
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déjà constaté la physique au début de 
ce siècle, la discontinuité n'exige pas 
seulement des moyens d'observation 
différents. Elle modifie aussi la nature 
des phénomènes, voire des lois qui les 
sous-tendent. Bien souvent, l'équipement 
en concepts et en techniques qui s'ap
plique à un niveau ne fonctionne ni 
au-dessus ni en dessous ... » 

LE RÈGNE DES IDÉES 

Cependant, le suspense touche main
tenant à son terme, et le « pro jet » 
de M. Monod se dévoile dans toute 
son ampleur au dernier chapitre, 
très évangéliquement intitulé « le 
Royaume et les ténèbres » (M. Mo
nod et le nouveau testament écri
vent «Royaume» avec un R majus
cule). Nous voici à un nouveau ni
veau, supérieur à tous les précédents, 
celui de la société humaine : « Un 
nouveau règne était né, celui des 
idées» (p. 177). L'histoire de l'hu
manité (ainsi d'ailleurs que sa pré
histoire, depuis l'australanthrope) 
est donc gouvernée par les idées : 
conditions matérielles d'existence, 
rôle du trava;il dans la formation de 
l'humanité, progrès technique, pro
duction, consommation, rapports so
ciaux, rien de tout cela n'existe pour 
notre auteur pour qui, ne l'oublions 
pas, « la connaissance objective » est 
la « SEULE source de vérité authen
tique » (p. 185) . Le marxisme se voit 
une dernière fois réglé sommaire
ment son compte : 

. « Pour Marx· comme pour Hegel, l'his
toire se déroule selon un plan imma• 
nent, nécessaire et favorable. L'immense 
pouvoir sur les esprits de l'idéologie 
marxiste n'est pas dû seulement à sa 
promesse d'une libération de l'homme 
mais aussi, et sans doute avant tout, à 
sa structure ontogénique, à l'explica
tion qu'elle donne, entière et détaillée, 
de l'histoire passée, présente et future. 
Cependant, limité à l'histoire humaine 
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et même paré des certitudes de la 
"science", le matérialisme historique 
demeurait incomplet. Il fallait y ajou
ter le matérialisme dialectique qui, lui, 
apporte l'interprétation totale que l'es
prit exige : l'histoire humaine et celle 
du cosmos y sont associées comme 
obéissant aux mêmes lois éternelles. » 

M. Monod a lu cela sans doute chez 
Staline ( ou chez Lyssenko) . Ce texte 
dont chaque mot est un faux . se 
passe de commentaires. A quoi bon 
rappeler à M. Monod que, pour 
Hegel, « comprendre, c'est domi
ner », que, pour Marx, le ressort de 
l'histoire est « l'homme vivant et 
cigissant », que la nécessité histori
que ne peut se réaliser qu'à travers 
ia contingence des événements, que 
le facteur décisif dans la lutte pour 
le socialisme, c'est la conscience 
qu'acquièrent les masses de sa néces
cité et que, précisément pour cette 
raison, l'histoire n'a ni plan imma
nent ni fatalité, qu'il y a bien long
temps déjà que ces marxistes incon
séquents qui s'inspirent de Marx 
formulent leur pronostic sous la for
me alternative socialisme ou barba
rie, qu'il n'y a pas, pour le marxis
me, de lois éternelles, même pas 
sans doute pour le cosmos et bien 
moins encore pour l'histoii'e humai
ne, que le;; lois historiques décou
vertes par Marx sont toujours rela
tives à un mode de production déter
miné et vouées à disparaître avec 
celui-ci, et bien d'autres choses en
core ? Ne nous a-t-il pas expliqué 
que les principes . du marxisme, 
c'ét,,.it, en règle générale, le contraire 
de ce que Marx a écrit ? 

Ce serait évidemment trop deman
der à M. Monod, avant de combattre 
Marx, d'avoir consacré à la lecture 
du Capital la centième partie dll 
temps qu'il a employé à la lecture 
de la Bible, d'en avoir lu au moins 



la préface, où Marx expose que sa 
méthode est conforme à celle des 
sciences de la nature, en ce sens 
qu'elle est rigoureusement objective, 
qu'elle prend les hommes comme 
ils se comportent réellement, et non 
selon ce qu'ils pensent d'eux-mêmes, 
qu'elle procède des rapports entre 
les hommes dans la production des 
hiens nécessaires à l'entretien de sa 
vie, et qu'à la fois elle ne l'est pas, 
qu'elle ne se réduit à la méthode 
d'aucune de ces sciences, parce que 
1a société se situe à un autre niveau, 
an sens où nous l'avons expliqué 
plus haut, que leurs objets ; et qne 
les lois des sociétés humaines, com
me la méthode pour les découvrir, 
ne se 1:~duisent pas aux lois et aux 
méthodes de la biologie, pas plus 
que celles-ci ne se réduisent à celles 
(le la physique. 

Mais non, M. Monod sait à quoi 
s'en tenir sur l\Iarx : il a ln Lys~en
ko ! Et dans ce monde des idées 
qu'est à ses yeux l'histoire, l,~ voilà 
qui va nous caractériser la crise hj~
torique actuelle : 

« Je ne parle pas ici de l'explosion 
démographique, de la destruction de la 
nature, ni même des mégatones ; mais 
d'un mal bien plus profond et plus 
grave ... » 

LES MALHEURS 
DE SOPHIE 

Anêtons-nous ici un instant. Le lec
teur s'attend peut-être à ce que ce 
mal bien plus profond et plus grave, 
ce soit le régime de l'exploitation 
de l'homme par l'homme, la proprié
té privée des moyens de production 
et d'échange, les Etats impérialistes : 
qu'il se détrompe ! Là où il s'agit de 
la société où nous sommes et où les 
classes sont engagées dans une lutte 

dont l'issue n'est prédestinée nulle 
part et dont le destin de l'humanité 
dépend, M. Monod ne court nulle
ment le risque de retomber dans 
aucune sorte de marxisme, fût-il 
« naturel » ou « inconscient » 

« Ce mal bien plus profond et plus 
grave, c'est, nous dit-il, UN MAL DE 
L'AME». 

Nous y voilà. On comprend main
tenant par quel lapsus freudien 
M. Monod traite d'animistes ses en
nemis les matérialistes. Animus, ani
ma, comme disait C.G. Jung, après 
Swendenborg, Balzac et quelques au
tres ... 

Il ne siérait sans doute pas de de
mander à cet homme qui pense que 
« la nature est objective, la vérité 
de la connaissance ne peut avoir 
d'autre source que la confrontation 
systématique de la logique et de l'ex
périence », ce que c'est au juste, en 
toute objectivité, que l'âme. Descar
tes, on le sait, la logeait dans la 
glande pinéale, mieux connue au
jourd'hui sous le nom d'épiphyse ; 
mais des 1·echerches récentes ont 
abouti à attribuer à cette glande en
docrine un rôle physiologique plus 
prosaïque encore que mieux défini. 
Il ne siérait visiblement pas de le 
prier de nous dire dans quelle molé
cule d'A.D.N., dans quel nucléotide, 
dans quel gène, dans quel codon ou 
dans quel opfaon est stockée l'infor
mation génétique inval'iante concer
nant cette âme dont il nous conte 
les maux. II est des curiosités dépla
cées. 

Cette âme, les gnostiques, ces mysti
ques communisants contre lesquels 
les Evangiles ont été rédigés entre 
l'an 150 et l'an 200 de notre ère, à 
seule fin de rendre apte la religion 
chrétienne à assumer bientôt sa fonc
tion de religion officielle de l'empire, 
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d'instrument sans égal dans la guerre 
civile des riches contre les pauvœs, 
des oppresseurs contre les opprimés, 
des exploiteurs contre les exploités 
- les gnostiques, dis-je, l'appelaient 
en grec sophie, et ce sont, en effet, 
les malheurs de Sophie que nous 
conte désormais M. Monod ; les der
nières pages de son livre sont consa
crées à un prêchi-prêcha moralisant 
qui n'est qu'une resucée « scientifi
que » de ces « principes sociaux du 
christianisme » dans lesquels Marx 
et Engels dénonçaient déjà il y a 
124 ans « une infâme pouillerie », 
n'en déplaise aux « chrétiens pro
gressistes » qu'aiment tant les 
« marxistes conséquents» du P.C.F. 
Car, voyez-vous, nous dit M. Mo
nod, « l'homme moderne se retourne 
vers ou plutôt contre la science dont 
il mesure maintenant le terrible 
pouvoir de destruction non seule
ment des corps, mais de l'âme elle
même ». La pauvre âme ! 

LE SOCIALISME 
DES BONNES AMES 

Mais tout cela, comme le sait fort 
bien M. Monod, qui connaît beau
coup mieux la Bible que le Capital, 
c'est déjà dans la Genèse : ... Les 
fruits de l'arbre de la science 
... Science sans conscience n'est que 
ruine de l'âme... Quant aux napal
més du Vietnam, aux affamés du 
Brésil, aux opprimés, exploités, tor
turés, massacrés de partout, ils ap
prendront sûrement avec intérêt que 
c'est avant tout leur âme qui est 
malade, et que la solution de la 
ci-ise historique de l'humanité se 
trouve dans l' « éthique de la con
naissance », une « ascèse de l'es
prit », « l'inspiration morale d'zui 
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humanisme socialiste», « l'éthique 
qui fonde la connaissance », en n 'ou• 
bliaut pas que, bien entendu, « le 
seul espoir du socialisme n'est pas 
une "révision" de l'idéologie qui le 
domine depuis plus d'un siècle, mais 
dans l'abandon total de cette idéo
logie». 

Les choses sont maintenant claires. 

La bourgeoisie mondiale est entrée 
en lice avec pour objectif - par
don, pour projet - d'anéantir les 
positions conquises par la classe ou
vrière depuis un siècle et demi et 
la théorie en laquelle se résume la 
conscience de celle-ci, le marxisme. 
Dans cette guerre civile mondiale, 
M. Monod s'assigne librement la pla
ce qui lui convient. Son livre, pour 
l'essentiel, n'a pas d'autre significa
tion. 

CE QU'EN PENSE LE P.C.F. 

Le moment est venu de dire deux 
mots de la « critique » de Monod 
par ceux qu'il baptise « marxistes 
conséquents ». Nous avons sous les 
yeux la page entière consacrée par 
La Marseillaise du dimanche 15 no
vembre 1970, sous la signature de 
Claude Lafon, au livre de Jacques 
Monod. Pour hien montrer qu'il est 
un « marxiste conséquent » sauce 
Monod, ce journaliste consacre plus 
de la moitié de son article à discu
ter la question de savoir si la vie, 
comme incline à le penser Monod, 
est apparue sur la terre par un pur 
hasard, ou si elle devait nécessaixe
ment y apparaître. Notons bien que, 
dans l'état actuel de nos conrnlis
sances, il n'existe aucune possibilité 
de répondre dans un sens ou Jans 
l'autre d'une manière scientifique
ment démontrable. Quant à penser 



qu'il ne s'agit pas là d'une question 
que l'expérimentation scientifique 
tranchera et que seule elle pourra 
trancher un jour, mais que le « 1na
téria:lisme » impose la deuxième ré
ponse, il faut, pour ce faire, être un 
marxiste aussi conséquent que Lys
senko ( ou Claude Lafon) ! Ce der
nier poursuit en bavardant sur la 
nécessité, les bonds qualitatifs, ceci, 
cela et bien d'autres choses, sur tout 
en tm mot, sauf... sur la lutte des 
classes, le « socia:lisme humaniste » 
de M. Monod et sa déclaration de 
guerre à ce qu'il appelle « l'idéo
logie qui domine le socialisme de
puis plus d'un siècle ». On ne saurait 
être plus clair. Dans la guerre civile 
mondiale qui . a commencé, porte
parole de la bureaucratie et idéolo
gues de la · bourgeoisie sont dans le 
même camp. On le savait de reste. 
Il n 'en va pas différemment d'un 
article de Jacques Milhau dans 
France nouvelle du 28 octobre 1970. 
L'auteur commence par s'extasier 
d'avoir trouvé en Monod un phi
losophe : 

« Cela nous change vraiment des 
contempteurs par principe de toute phi
losophie, de ces positivistes myopes qui, 
etc.» 

Du mépris de toute philosophie à 
une philosophie mystique, théologi
que, ultra-1·éactionnaire, se résumant 
à prêcher la croisade contre le 
ma1·xisme, au nom de la science, le 
progrès est évident ... 

Et J acqÛes Milhau pomsuit le pané
gyrique de Jacques Monod : 

· « Pas un chapitre qui ne soit un clair 
et net condensé du savoir présent, un 
foisonnement d'idées et de questions 
dont la discussion appelle le concours 
de tous les spécialistes. » 

Que ce foisonnement d'idées soit 
réactionnaire, au surplus d'une in
croyable planitude et d'une mauvaise 

foi sans bornes, cela n 'empêche pas 
l'admiration du Jacques stalinien 
pour le Jacques antimarxiste. Bien 
au contraire. Après tout, la mau
vaise foi, les amalgames, c'est là un 
terrain d'entente privilégié pour nos 
deux Jacques. 

Et le Jacques stalinien précise : 
« Nous ne nous attarderons pas... sur 
les conclusions du livre, marquées par 
des piques acerbes .contre le socialisme 
contemporain. » 

Bien sûr, « on pourrait s'étonner que 
le professeur Monod [un professeur 
vous vous rendez compte ! et un 
prix Nobel avec ça ! Chapeau bas 
devant le marquis de Car ah as ! ] ait 
pu rédiger une interprétation si per
sonnelle du marxisme [ très person
nelle en effet ! ] sans s'être confronté 
à ses collègues marxistes et commu
nistes dont il sait bien que, quelles 
que soient les divergences théoriques 
aisément compréhensibles [ voire, 
voire ! ] ils ne peuvent pas ne pas 
appeler la rectification au moins par
tielle (? ! ) de ce qu'il a écrit et sur 
une base de stricte objectivité scien
tifique et théorique [bien sûr, bien 
sûr ! ] . Avec eux la discussion peut 
en tout cas être féconde ... » [ ô com
bien !] . 

Au fait, les respectueux « collè
gues » « communistes et marxistes » 
de M. Monod n 'ont-ils pas observé 
de Conrart le silence prudent ? Un 
professeu1·, vous comprenez, un prix 
Nohel... 

Il est d'ailleurs facile · de voir où le 
bât du Jacques mystique blesse Je 
Jacques stalinien. Cela tient en un 
nom propre : « Lyssenko ». L'amal
game Lyssenko-Engels-Lénine, c'est 
tout ce que M. Monod a à dire 
( comme cela apparaît fort claire
ment dans une interview du Monde 
du 24 février où, dépouillées ,le 
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leurs oripeaux scientifiques à faire 
pâmer les ignorants, les « idées phi
losophiqiies » du Jacques théologi
que apparaissent dans toute leur 
plate nudité. Et comment vonlez
vous que le Jacques stalinien nous 
parle de Lyssenko ? Lyssenko, e'eEt 
Staline, c'est Thorez, c'est Duclos, 
c'est Aragon, c'est le P.C.F. bénis
sant le coryphée de la science et 
approuvant l'extermination des gé
néticiens soviétiques, c'est l'a.ff,1i1·e 
Jaurès Medvedev - oh non, p ar
lons d'autre chose ... Décidém ent 110s 
Jacques sont faits pour s',?.ntendre 
contre le marxisme.-

L'ÉVANGILE SELON 
SAINT JACQUES 

Mais revenons au nouvel apôtre de 
la r édemption des âmes. Il nous an
nonce cette bonne nouvelle que 
« seule l'éthique de lu connaissance 
pourrait conduire au socialisme ». 
car « elle impose des institution; 
vouées à la défense, à l'extension, 
à l'enrichissement du Royaume 
transcendant des idées, de la connais
sance, de la création ». Ce royaume 
transcendant des idées, c'est clair, 
n'est pas de ce n1onde : et ce n 'est 
pas nouveau non plus. Il n 'y avait 
pas besoin de ce cinquième Evangile 
selon saint Jacques pour nous le 
dire : c'était déjà en toutes lettres 
dans les quatre premiers, dans les 
livres sacrés de la religion de mon 
doux Jésus - mon saint veau d'or 
- mon coffre-fort, avec cette préci
sion utile que nos bons apôtres de 
chrétiens progressistes aimeraient 
assez bien faire oublier : « Il y aura 
toujours des pauvres parmi vous ». 
Et c'est dans le même style aposto
lique que M. Monod conclut par 
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une formule que Paul de Tarse 
n 'aurait pas désavouée : 

« A l'homme de choisir entre l e Royau
me et les ténèbres. » 

Il ne manque à notre avis à sa 
conclusion que le Notre père selon 
le cinquième évangile que le concile 
de réunification des églises chré
tiennes contre le marxisme athée, 
Vatican III ou IV, ne manquera pas 
d'ajouter ; nous nous permettons 
d 'en suggérer le texte ne va:rietur à 
M. Monod: 

«_Notre père A.D.N. qui êtes aux 
cieux 

Que votre nom invariant soit glo
rifié dans tous les nucléotides 
Que votre téléonomie éthique s' ac
complisse 
Que votre Royaume transcendant 
advienne pour le Salut de nos 
âmes 

Et que l'infâme marxisme soit re
}eté dans les ténèbres extérieures, 
là où il y aura des pleurs et des 
grincements de dent; animistes. » 

POST-SCRIPTUM 

La publication de cet article ayant 
été retardée, il nous est possible 
d 'examiner quelques aspects impor
tants de l'attaque de M. Monod con
tre le marxisme que nous avions dû 
laisser de côté. Il s'agit tout d'abord 
de l'attitude qu'aurait eue Engels à 
l'égard de certaines découvertes 
scientifiques. Voici ce qu'écrit Mo
nod: 

« Engels lui-même (qui cependant avait 
de la science de son temps une connais
sance profonde) avait été conduit à 
rejeter, au nom de la Dialectique [c'est 
M. Monod qui met une majuscule] deux 



des plus grandes découvertes de son 
temps : le deuxième principe de la ther
modynamique et (malgré son admiration 
pour Darwin) l'interprétation purement 
sélective de l'évolution. C'est en vertu 
des mêmes principes que Lénine ... ; que 
Jdanov ... ; que Lyssenko ... » (pp. 51-52). 

Et voilà en marche l'amalgame, dont 
nous avons vu que M. Monod l'éle
vait à la hauteur d'un principe. 
L'idéologie réactionnaire de la bu
reaucratie du Kremlin, au nom du 
mythe d'une « science prolétarien
ne» et d'une « science bourgeoise» 
opposées en toute chose, prétendait 
interdire à la physique soviétique 
d'utiliser la théorie de la relativité 
et la mécanique quantique. Le char
latan de Staline, Lyssenko, au nom 
de ce qu'il appelait «marxisme» -
et qui n'était en fait que l'expression 
des préjugés vulgaires d'une bureau
cratie bornée, de sa peur panique 
de ce qu'elle ne comprend pas, de 
sa croyance illimitée en son « bon 
sens » petit-bourgeois, sans compter 
les préjugés personnels de ce person
nage inculte, ce frère ignorantin 
qu'était le « coryphée de la science» 
de MM. Duclos, Fajon et consorts, 
le dieu vivant des bureaucrates, Sta
line - prétendait imposer des lois 
à la biologie, nier les résultats les 
plus solides de la génétique, fondée 
sur l'expérience. Au point de vue 
scientifique, le lyssenkisme n'était 
rien, en dépit des efforts de 
MM. Thorez, Duclos, Aragon et C 1• 

pour persuader du contraire les bio
logistes français, il y a 23 ans. Il n'a 
pris sa signification tragique que 
parce que l'appui de Staline a per
mis au Raspoutine de la biologie 
russe ,d'en devenir le dictateur, et 
de diriger contre les généticiens so
viétiques l'une des persécutions les 
plus sanglantes de la terreur sta
linienne. Et si, comme l'a montré 
récemment Jaurès Medvedev, le lys-

senkisme n'est pas mort, c'est seule· 
ment parce que sa base sociale, la 
bureaucratie contre-révolutionnaire 
du Kremlin, existe encore. Sa signi
fication tragique, c'est celle du sta
linisme : compromettre le marxisme, 
la théorie indispensable au proléta
riat pour son émancipation, dans ses 
criines contre-révolutionnaires, mais 
aussi dans les diverses variétés de 
son obscurantisme idéologique. 

Mais il s'agit, pour M. Monod, de 
démontrer que Lyssenko et Jdanov, 
peut-être avec plus de conséquence 
et moins de culture, ne faisaient fi. 
nalement que poursuivre dans la voie 
où Engels (et Lénine) s'était en
gagé. Lorsque Lyssenko « accusait 
les généticiens de soutenir une théo
rie radicalement incompatible avec 
le matérialisme dia:lectique », il 
« avait parfaitement raison ». C'est 
M. Monod, expert ès matérialisme 
dialectique, qui nous le certifie. Car, 
voyez-vous, Engels, lui aussi, niait 
les résultats de la science lorsqu'ils 
contredisaient ses préjugés dogma
tiques... Et il prétend, nous venons 
de le voir, en donner deux exemples. 

DE L'ÉVOLUTION 
DES ESPÈCES •.. 

Notons d'abord que, sur ce que 
M. Monod entend par « l'interpréta• 
tion purement sélective de l' évolu
tion » - alors que lui-même écrit 
( p. 135) que « certains évolutionnistes 
post-darwiniens ont eu tendance à 
propager de la sélection naturelle une 
idée appauvrie, naïvement féroce, 
celle de la pure et simple << lutte 
pour la vie », expression qui n'est 
pas de Darwin d' Œilleurs, muis de 
Spencer », et que (p. 141) « une au
tre difficulté pour la théorie sélec
tive provient de ce qu'elle œ été trop 
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souvent comprise ou présentée com• 
me faisant appel aux seules condi
tions du milieu extérieur comme 
agents de la sélection » - il y aurait 
beaucoup à dire pour les biologistes 
eux-mêmes. Mais la question n'est 
pas là. La question est que M. Mo
nod SERAIT BIEN EN PEINE DE CITER 

un texte quelconque d'Engels où ce• 
lui-ci contesterait, pour ce qui est 
de l'évolution des espèces, la thé01"ie 
de Darwin, l'homme dont il estimait 
le génie au point que, parlant sur 
la tombe de Marx, il n'a pas trouvé 
de meilleure comparaison pour sou
ligner l'importance de la découver
te par celui-ci de la conception ma
térialiste de l'histoire que de la 
mettre sur le même rang que la théo" 
rie de Darwin ! 

Ce contre quoi Engels, avec Marx, 
s'est élevé, c'est l'application fraudu
leuse du darwinisme à la société 
humaine - la « théorie » si bien 
venue selon laquelle, si M. Rockfel
ler est milliardaire, M. Nixon pré
sident des Etats-Unis, M. Pompidou 
chef de l'Etat français, M. Brejnev 
à la tête de la bureaucratie du 
Kremlin, c'est parce que ces person
nages sont les plus aptes, qu'ils i:lOnt 
les vainqueurs de la sélection natu
relle, qu'ils ocçupent leur place en 
vertu d'une loi de la nature, contre 
laquelle il serait bien vain de se 
révolter. Il s'agit là, sous une forme 
particulièrement vulgaire, d'une de 
ces « confusions de niveaux» dont 
nous avons parlé plus haut - et 
Engels peut à juste titre conclure 
le passage qu'il y consacre dans Dia
lectique de la nature (I), et qui 
mériterait d'être cité en entier, en 
ces termes 

« A elle seule. la conception de l'his• 
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toire comme une suite de luttes de 
classes est plus riche et plus profonde 
que sa simple réduction à des phases 
à peine différenciées de la lutte pour 
la vie.» 

Que d'ailleurs ces messieurs, dans le 
cadre de la lutte mondiale entre les 
classes, soient d'une certaine façon 
« les plus aptes », comme M. Monod 
lui-même, à remplir les tâches réac
tionnaires qu'il leur a plu d'assu
mer au nom de leur classe ou de leur 
caste, c'est ce que nous nous garde
rons de contester ! Mais de la pré
tendue opposition dogmatique d'En
geis à la théorie de Darwin en bio
logie, il n'y a pas la moindre trace. 
Engels écrit encore : 

« C'est à l'esprit, au développement et 
à l'activité du cerveau, que fut attribué 
tout le mérite du développement rapide 
de la société ; les hommes s'habituèrent 
à expliquer leur activité par leur pensée 
au lieu de l'expliquer par leurs besoins 
(qui cependant se reflètent assurément 
dans leurs têtes, deviennent conscients), 
et c'est ainsi qu'avec le temps on vit 
naître cette conception idéaliste du mon• 
de qui, surtout depuis le déclin de !'An
tiquité, a dominé les esprits. Elle règne 
encore à tel point que même les savants 
matérialistes de l'école de Darwin ne 
peuvent toujours pas se faire une idée 
claire de l'origine de l'homme, car, sous 
l'influence de cette idéologie, ils ne 
reconnaissent pas le rôle que le travail 
a joué dans cette évolution» (2). 

Que cela déplaise à M. Monod, pour 
qui l'homme commence avec « le 
règne des idées » et se distingue des 
autres êtres vivants par la possession 
d'une « âme », cela se comprend de 
reste. Que cela le fasse redoubler de 
mauvaise foi, également. 

ll) Ed. sociales, pp. 316-317. 
(2) Idem, p. 178. 



... A LA MORT THERMIQUE 
DE L'UNIVERS 

Il n'en va pas mieux en ce qui con
cerne la première accusation lancée 
par M. Monod contre Engels, la 
prétendue hostilité de celui-ci au 
second principe de la thermodyna
mique. Rappelons brièvement de 
quoi il s'agit. 
Le premier principe de la thermo
dynamique est celui de la conserva
tion de l'énergie, c'est-à-dire qu'il 
pose que, dans toutes les transfor
mations physiques d'un système iso
lé d'un système qui n'échange rien 
avec l'extérieur), la matière peut 
changer de composition chimique, 
d'état physique, etc., l'énergie chan
ger de forme, se répartir différem
ment entre les diverses parties du 
systèn1e, etc., mais que, dans tous 
les cas, la quantité totale d'énergie 
est invariable. Le second principe 
pose que, toujours dans un système 
isolé, toutes les transformations per
mises par le premier principe ne 
sont pas possibles. Un système isolé 
constitué d'un litre d'eau à 80° et 
d'un litre d'eau à 20° peut se trans
former en deux litres à 50° ; la 
transformation inverse, elle aussi 
permise par le premier principe, est 
interdite ,par le second, sans four
niture d'une quantité extérieure 
d'énergie sous une forme appropriée. 

La vitesse moyenne d'agitation des 
molécules d'eau à 80° est plus gran
de qu'à 20°. Le système évolue donc 
d'une situation où les molécules ra
pides sont séparées des molécules 
lentes vers une situation où elles 
sont mélangées, où la vitesse moyen
ne est partout la même ; il évolue 
vers un désordre croissant (il existe 
une grandeur physique qui mesure 
ce désordre, qu'on appelle l'entro-

pie ; le deuxième principe s'exprime 
alors en disant que, dans un système 
isolé, l'entropie tend toujours au 
total à augmenter) . 

Ce principe a été confirmé par toute 
l'évolution ultérieure de la physique 
et n'est, à l'heure actuelle, à notre 
connaissance, contesté par personne. 
Il ne l'a d'ailleurs jamais non plus 
été par Engels... De quoi s'agit-il 
alors ? D'autre chose. 

Lorsque, vers 1854-1860, le physicien 
allemand Clausius, en inventant no
tamment le concept d'entropie, don
na des hases plus rigoureuses au 
second principe, énoncé sous une for
me assez incorrecte par Sadi Carnot 
en 1824, il prétendit en même temps 
l'appliquer à l'univers entier. Il 
croyait pouvoir ainsi prédire ce qu'il 
appela « la mort thermique de 
l'univers » - à savoir que l'univers 
évolue vers une situation où toutes 

. ses parties seront à la même tem
pérature, et où toute transformation 
sera donc impossible. 

L'univers entier est sans doute par 
définition un « système isolé », mais 
c'est un système isolé assez spécial ... 
Dans le cadre même des conceptions 
de la physique du XIX• siècle, cel
les d'un univers euclidien infini dans 
l'espace et dans le temps, la théorie 
de la « mort thermique » se heur

' tait à toutes sortes de difficultés. Par 
exen1ple, on pouvait montrer, au 
moins avec certaines hypothèses 
d'homogénéité, que si, depuis une 
durée infinie, l'entropie de l'univers 
augmente, elle a nécessairement déjà 
atteint son maximum, et que la mort 
thermique a déjà eu lieu. Ce n'était 
d'ailleurs là, comme on s'en est 
aperçu par la suite, que l'une des 
nombreuses contradictions auxquelles 
se heurtait la notion d'un univers 
eucliden infini et, au moins à grau-
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de échelle, semblable à lui-même 
aussi bien dans l'espace que dans le 
temps. Nous ne pouvons insister sur 
ce point, qui mériterait une étude 
spéciale. Mais il s'agit ici d'autre 
chose. Conti·airement au second 
principe de la thermodynamique, la 
théorie de la « mort thermique de 
l'univers» n'est pas un résultat de 
l'étude scientifique de l'univers. Elle 
n'est pas une découverte de la scien
ce. C'est une vue métaphysique -
qui fut dénoncée comme telle, dès 
la deuxième moitié du XIXe siècle, 
par de nombreux physiciens, bien 
loin de faire leur unanimité. 

Et ce n'est évidemment pas contre 
le second principe de la thermody
namique qu'Engels a protesté -
mais bien contre son application 
abusive à l'univers entier, à l'an
nonce de la fin du monde au nom 
des lois de la physique, dont les 
sectataires de Y a:hvé - Jésus mon 
veau d'or, les idéologues du capital, 
n'avaient évidemment pas mis long
temps à s'emparer, pour inviter les 
travailleurs à faire pénitence, et à 
subir pieusement leur exploitation 
en attendant le jugement dernier, 
qui devait avoir lieu tout de suite 
après la mort thermique - Dieu, 
pour sa part, échappant évidemment 
au second principe {l'âme de M. Mo
nod sans doute aussi ! ) 

Quant à la description que, dans un 
passage célèbre de l'introduction à 
Dialectique de la nature, Engels 
donne d'un univers parcourant une 
succession infinie de cycles, il ne 
faisait, dans ce texte écrit en 1875 
et resté inachevé et inédit de son 
vivant, qu'exposer une conception 
parfaitement compatible avec les 
résultats de la science de la nature 
à cette date, et, pour cette raison, 
généralement admise par ceux qui 
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se refusaient à « recourir au créa
teur ». 

Le développement ultérieur de la 
science a, certes, profondément bou
leversé l'idée que nous pouvons nous 
faire de l'univers, de sa structure 
spatio-temporelle, de son passé et de 
son avenir. Condamner, pour cette 
raison, la synthèse tentée par Engels 
à cette date, c'est lui reprocher de 
ne pas avoir résolu des problèmes 
que la science de son temps n'avait 
pas encore posés - ou d'avoir vou
lu arrêter la science au nom d'une 
métaphysique. Rien n'était plus con
traire à ses idées, n'en déplaise à 
M. l\fonod. II ne prétendait pas 
dicter ses lois à la science de la 
nature ; il combattait, dans les deux 
cas cités par M. Monod avec cette 
honne foi qu'on a pu apprécier chez 
lui, l'emploi abusif, dans la lutte des 
classes, de certaines conquêtes de la 
science, préalahlement déformées à 
cette fin. 

Que ce genre de préoccupations n'ait 
rien perdu de son actualité, le livre 
de M. Monod suffirait à en témoi
gner. Mais cela est vrai dans hien 
d'autres do1naines. 

C'est ainsi que, depuis bientôt un 
siècle qu'Engels a laissé inachevé 
son 111anuscrit, la conception que les 
résultats de la science nous permet
tent de nons faire de l'univers a été 
profondément houleversée. Nous sa
vons aujourd'hui que notre univers 
n'est certainement pas euclidien (un 
univers euclidien est un univers dans 
lequel 3 lignes droites perpendicu
laires les unes aux autres peuvent 
être prolongées indéfiniment ; le sen
timent «intuitif» qui nous fait croi
re qu'i l en serait « nécessairement» 
ainsi n'est que le produit de l'expé
rience empirique faite à notre échel
le, avec nos sens et nos muscles ; à 



plus grande échelle l'expérience 
scientifique montre le contraire) ; 
qu'il est vraisemblablement fini , en
core qu'illimité ( c'est-à-dire l'analo
gue à trois dimensions de ce qu'est la 
surface d'une sphère à deux) ; que 
l 'espace et le temps ne sont pas des 
cadres indépendants l'un de l'autre 
et de la matière qu'ils contiennent, 
comme l'enseignait Kant, et comme 
le croyait encore, après Newton, la 
physique du XIXe siècle, mais bien 
qu'ils sont indissolublement liés, et 
que c'est la matière qui impose à 
l 'espace-temps sa géométrie (un ex
cellent exemple que c'est la 
physique qui contribue à élucider 
les problèmes de la prétendue méta
physique, et non cette dernière qui 
peut fixe1· à l'avance et une fois pour 
toutes ses bornes et ses lois à la 
science) . 

Et nous savons enfin - c'est du 
moins la conclusion admise par la 
très grande majorité des savants -
que l'univers est en expansion ra
pide, toutes ses parties, à grande 
échelle (amas de galaxies), s'éloi
gnant les unes des autres ; et qu'il 
y a quelque douze à quinze mil
liards d'années la totalité de la ma
tiere de l'univers était concentrée 
dans 1me étendue quasi nulle avec 
nue densité quasi infinie. C'est à 
partir de l'explosion qui s'est alors 
prorluite, et de la « boule de feu 
primitive » en expansion qui en est 
résultée, que l'on s'efforce aujour
d'hui d 'expliquer la formation des 
structures actuelles de la matière : 
noyaux atomiques, galaxies, puis 
étoiles. Depuis dix ans, de nouveaux 
résult;it~ expérimentaux étayant cet
te hypothèse n'ont cessé de s'accu.
nrnler. 

Une autre question est de savoir s1 
cette phase actuelle d'expansion à 
partir d'une « singularité primitive » 
ultra-condensée a été précédée d'une 
autre phase, ou s'il s'agit là d'un 
commencement absolu. Il n'y a pas, 
dans l'état actuel de nos connaissan
ces, d'expériences ou d'observations 
déjà faites on même concevables qui 
pourraient y répondre. Et, il faut 
le souligner nettement - en ren
voyant pour plus de détails au li
vre du savant d'Allemagne orientale 
Robert Haveman, Dialectique sans 
dogme, 1nalheureusement toujours 
inédit en français - il n 'y a pas de 
réponse à cette question qui soit plus 
ou moins matérialiste. Le matéria
lisme dialectiqne ne permet pas de 
savoir - n 'en déplaise à la section 
de philosophie du K.G.B. si 
l'univers est euclidien ou non, fini 
ou infini dans l'espace, si le temps 
passé est fini ou infini. C'est à la 
science de répondre. Le matérialis
me affirme que cet univers est réel, 
qu'il est scientifiquement connaissa
ble (et qu'il n 'y a pas d'inconnais
sable, même si l'inconnu est inépui
sable), enfin qu'il n'y a rien d'autre 
que l'univers scientifiquement con
naissable. L'idéalisme, ou, si l'on 
préfère, l 'obscurantisme théologique 
- il y a, aujourd'hui, de moins en 
moins de différence entre les diver
ses variétés de philosophies i<léalis
tes et l'obscurantisme - consiste à 
soutenir que cet unive rs n'est pas 
réel, que ne sont réelles que nos 
relations avec lui, et qu'il s'expli
que, est manipulé et mis en scène 
par une autre réalité, la vraie réa
lité, la seule réelle, qui n'est pas 
objet de science, mais de révélation, 
d' intuition, etc. , le « Rovawne » de 
lVI. Monod et des évangiles en un 
mot. 
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M.MONOD 
ET SA SAINTE MÈRE 
L'ÉGLISE 

La première tâche des marxistes (1), 
en ce qui concerne la science de la 
nature, c'est d'abord de con1battre 
ces conclusions métaphysiques réac
tionnaires qu'une voix insidieuse et 
omniprésente, celle des rapports de 
production bourgeois, suggère sans 
cesse à l'oreille des savants de tirer 
de résultats de la science. 

C'est ainsi que les théoriciens de la 
cosmologie parlent constamment de 
"créa:tion" à propos de la boule de 
feu primitive. Simple question de 
langage ? L'un d'eux, dans un arti
cle du Scientific American de juillet 
1970, consacré à l'origine des amas 
globulaires d'étoiles (il n'est pas 
nécessaire de savoir de quoi il s'agit 
po1u apprécier ce qui suit), après 
avoir indiqué que, selon les lois de 
la physique, si, clans les dix pre
nueres secondes d'existence de la 
"boule de feu primitive", les pho
tons ( grains de lumière) donnent 
constamment naissance à des paires 
électrons-positons, il n'en est pas de 
même ensuite, lorsque la tempéra
ture tombe en dessous de 10 mil
liards de degrés. 

Et il ajoute : 
« Le fait que dans de telles conditions 
la plus grande partie de l'énergie de 
l'univers était sous forme de radiation 
électromagnétique (photons) donne une 
signification accrue à la phrase : 'Et Dieu 
dit : que la lumière soit'.» 

Ce ne sont pas là jeux d'esprit gra
tuits au moment où l'Eglise romaine, 
et avec elle toutes les églises chré
tiennes, demeure le plus sûr et le 
plus fidèle instrument tout terrain 
de guerre civile du capital contre 
les masses. 
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E t cela nous a111ène a trouver vrai
ment étrange l'insistance que 111et 
M. Monod à démontrer que la vie 
n'a pris naissance que par un hasard 
extraordinaire et unique, un événe
ment qui ne s'est produit qu\me 
fois, dans l'espace connue dans le 
te1nps. Nous n'entrerons pas dans 
la discussion de cette thèse, qui est 
loin de faire l'unanimité des biolo
gistes. Peut-être M. Monod pour
rait-il être un peu moins catégorique, 
au moment précis où (cela s'est pro
duit en mai-juin 1970 seulement) 
l'un des points essentiels de ce que 
les généticiens avaient eux-mêmes 
baptisé leur "dogme fondamental'' 
( Cfl;e la transmission de l'informa
tion ne peut se faire que de l'A.D.N. 
vers l'A.R.N. et non en sens inverse) 
vient d'être réfuté avec éclat par 
l'expérience. Certes, un point plus 
· 1 " 1 " impm·tant encore ce ce c ogn1e 
demeure valide ( que l'information 
ne peut être transmise que des 
acides nucléiques, A.D.N. ou A.R.N., 
vers les protéines et non en sens 
inverse) ; et · nous sommes bien 
d'accord que, dans l'état actuel des 
connaissances, encore une fois , on 
ne voit guère comment il pourrait 
en être autrement. Cet épisode ré
cent pourrait toutefois peut-être in
citer certains généticiens à être un 
peu 1noins... "dogmatiques". D'au
tant que le "dogme fondamental" 
n'est pas sans relations étroites avec 
la théorie du "hasard unique". 
Pour ce qui est de cette théorie, 
nous en restons à ce que nous avons 
dit plus haut : il n'existe actuelle
ment aucune possibilité scientifique 
de conclure dans un sens ou dans 

(1) Ce n'est sans doute pas la seule, mais 
nous ne pouvons y insister aujourd'hui. 



l'autre. Et nous n e dirons certes pas 
que, "du point de vue matérialiste", 
on peut conclure ! Mais précisément 
pourquoi M. Monod tient-il tant à 
le faire? 

On peut se le demander , quand on 
lit dans le Scientific American de 
février 1971 (pp. 46-47) : 

« Dans les d erniers mois, l'enseignemenl 
de l'évolution a fait l'objet d'attaques 
dans bon nombre d'Etats. La renais
sance du fondamentalisme en biologie 
prend une forme quelque peu nouvelle : 
ce ne sont pas des théologiens qui com
battent les théories courantes sur l'ori• 
gine de la vie et la diversité des espè
ces, ce sont des savants. Le mouvement 
est dirigé par la 'Société de recherche 
de la création', dont les membres ont 
témoigné devant les comités de l'édu
cation et des manuels de l'Etat de Ca
lifornie. Le credo de la société dit : 
' qu'elle s'engage à croire strictement à 
la relation biblique de la création el 
de l'histoire primitive' et que son but 

· est 'de réaliser la science sur la base 
des idées de la création par Dieu' ... 
Le plus grand succès remporté à ce 
jour par cette société, c'est d'avoir fait 
inscrire une formulation nouvelle dans 
les directives adoptées fin 1969 par le 
bureau de l'éducation de l'Etat de Ca
lifornie ... Dans l e projet préparé par le 
comité consultatif pour l'éducation 
scientifique, deux paragraphes indi
quaient que la vie est probablement 
née il y a quelque trois milliards d'an
nées d'une ' soupe de molécules du genre 
des acides aminés', et que la diversité 
qui règne entre les espèces actuelles 
est le résultat de l'évolution par le 
moyen de la sélection naturelle pro
duite par une adaptation effective aux 
modifications de l'environnement. C'est 
cette formulation qu'attaquèrent l es re• 
présentants du point de vue création• 
niste. .. Ils soutinrent que la doctrine 
de la création sp éciale par Dieu mérite 
un statut égal à celui des autres expli

. cations de l'origine de l'homme, car elle 
n'est · pas seulement une croyance reli
gieuse mais aussi une doctrine scien-

tifiquement valable... et que les droit,, 
des enfants chrétiens seraient violés par 
ce qui serait en fait ensei gner l'absence 
de Dieu. 
... George F. Howe, du Collège b aptiste 
de Los Angeles à New Hall (Californie) _, 
soutint que le créationnisme n'est pa :,. 
moins 'scientifique' et pas plus 'reli
gieux' que la théorie générale de l 'évo
lution. En fait, le créationnisme résout 
ce qu'il appela un p roblème pour l es 
évolutionnistes : L'ÉNORJIIE HASARD QU'IL 

FAU DRAIT [c'est nous qui soulignons] 
pour qu'une proto cellule vivante, ou 
même une molécule spécifique de pro• 
téine, puisse se former seulement par 
l'a ccrétion de diverses substances dans 
un océan ancien ... Dennis S. McCurdie, 
un géologue, soutint que de fausses con
clusions avaient été tirées de l a datation 
au carbone 14 des matériaux fo ssiles et 
que le carbone 14 démontre en r éalité 
que la terre a été créée récemment -
peut-être il y a dix mille an s. 
Le bureau d'éducation de l'Etat de Ca
lifornie a supprimé les deux para graphes 
liti gieux. Il leur a substitué une décla
ration selon laquelle « ... la création en 
termes scientifiques n'est pas une exi
gence religieuse ou philosophique ... La 
création et les théories évolutionnistes 
ne sont pas nécessairement mutuellement 
exclusives ... » 

On voit que M. Monod a des émules. 
Si nous employions la m éthode qui 
lui est chère, nous dirions que 
MM. Howe, McCurdie et C 1• sont 
des "monodistes conséquents" , les 
véritables représentants des idées de 
M. Monod. Nous n'avons pas besoin 
de nous abaisser à de tels procédés 
:pour conclure : l'offensive de l'obscu
rantisme contre le marxisme, sous 
les formes les plus diverses, y com
pris les oripeaux "scientifiques" de 
M. Monod, est aujourd'hui un aspect 
essentiel de la lutte des classes. Elle 
doit être combattue et repoussée sur 
tous les t errains où elle se manifeste . 
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La crise de l'impérialisme U. S. 
la perspective du Labour Party 
et le Québec 
par ALVIN 

POUR L'OUVERTURE 
D'UN DÉBAT 

Après un premi~r affrontement, le 
mouvement ouvner québécois se ré
organise, ses éléments d'avant-garde, 
dressant un bilan, se redisposent sur 
la carte politique selon de nouveaux 
axes. Conscient ou non, chaque pro
létariat part au combat comme frac
tion du prolétariat mondial. Ses 
déterminations ne sont pas saisissa
bles dans le seul cadre national. 
L 'orientation de son combat et, par 
là même, son expression consciente et 
organisée ne peuvent être comprises 
qu'à partir de l'analyse des contra
dictions mondiales de l'impérialisme. 
Au moment où les militants d'avant
garde au Québec dressent leur pre
mier bilan et où se redisposent les 
forces de classe, en tant que trotsk ys
tes, membres du Comité International 
pour la reconstruction de la IV• In
ternationale, nous tenons, sinon à 
être un facteur décisif de clarifica
tion (l'absence d'organisation trots
kyste au Québec nous interdit pour 
l'instant cette prétention), du moins 
à ne pas avaliser la confusion. Nous 
espérons que ceux qui ont pu déve
lopper Jem ligne politique précédem
ment dans Informations ouvrières 
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ne s'arrêteront pas au ton polémique 
du débat, mais, comprenant l'exi
gence de clarté, la poursuivront. 

Nous ne pouvions que partir d'une 
analyse de la situation internationale 
et, ici, plus particulièrement de l'évo
lution de la place de l'impérialisme 
U.S. dans le monde, de sa crise. Pre• 
mièrement, parce que la proximité et 
la dépendance du Québec de l'impé-
1·ialisme U.S. conditionnent quoti
diennement son existence. L'impéria
lisme U.S. reste le facteur principal 
qui révolutionne le monde. Lénine 
disait que Wall Street fomentait 
pJus de r évolutions que la IV• In
t ernationaJe. Cela est particulière
ment vrai pour le Canada et le 
Québec. Deuxièm ement, parce qu'il 
existe une étroite relation dans le 
rythme m ême des luttes du prolé
tariat américain et québ écois. L'ar
ticulation exacte, nous ne sommes 
pas à même aujourd'hui de l'ana
lyser, principalement parce que 
l'élément central de cette articula
tion, c'est le Canada. Nous ne pré
tendons pas la connaître. Mais sim
plement montrer du doigt son 
existence. C'est pourquoi nous 
n'avons pas tenté de . lier artificiel
lement les deux parties de cet arti
cle. 



POINTS DE REPÈRE SUR LA LUTTE DE CLASSES 
AUX ETATS-UNIS ET AU QUÉBEC 

1960 

1961 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

ETATS-UNIS 

Grève de l'acier. 

Little Rock. 

QUEBEC 

Début de la « révolution tranquille». 
Le parti de l'Union nationale de Duplessis 

est remplacé par le parti libéral et 
Lesage. 

Naissance des groupes indépendantistes : 
R.I.N., A.S.I.A., M.O.L.N. 

«Réformes» économiques et sociales. 

Naissance des Comités de citoyens. 

Emeute de Harlem. Naissance du F.L.Q., de la revue Parti 
Premiers groupes d'autodéfense pris et du P.S.Q. 

des Black Panthers dans le 
Sud. 

Emeute de Watts (Los Angeles). Recrudescence des grèves. 
Assassinat de M. L. King. Chute du gouvernement Lesage 

Grève du Transit. Retour de l 'Union nationale D. Johnson. 
Congrès C.S.N. : le C.C. d'action politique 

est créé. 
Grèves de la Fonction publique : hôpitaux, 

professeurs, ingénieurs. 

De Gaulle à Montréal : « Vive le Québec 
libre.» 

Grève de la Sécurité sociale. 
Hôpitaux de New York. 
Manifestation à Washington 

tre la guerre. 
con- Grèves violentes : Dominion Ayers, Seven 

UP, Chantiers de la Vichers. 
Grève des enseignants de 

York. 

Grève des dockers. 

New 

Convention démocrate de Chicago. 
Création du P.Q. de Levesque. 
Congrès C.S.N. : rapport sur le 2" Front. 
Extension des pouvoirs des C.A.P. 
Premiers élus ouvriers. 

Grève de la General Electric et Lutte contre BIU 63 sur le « bilinguisme ». 
des Postes. Novembre : 

Grève générale universitaire et 
manifestations contre le massa
cre de Kent. 

Grève General Motors. 

Grève des taxis et émeute. 

Avril: 
Elections B (libéral) ; 
Elections P.Q. 27 '% ; 
Colloques régionaux C.S.N., F .R .Q., C.E.Q. 

Septembre: 
Création du F.R.A.P.; 
Mesures de guerre et élections munici
pales. 
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DÉSIGNATION 
DES ORGANISATIONS 
POLITIQUES ET SYNDICALES 

UNION NATIONALE 
Parti de Duplessis, dictateur depuis l'avant-guerre jusqu'à 1960, s'ap
puyant sur le clergé et sur les forces hostiles à l'industrialisation. Fait 
la chasse aux communistes et interdit les grèves pendant la guerre 
froide. 

PARTI LIBERAL 
Lesage, Trudeau, Bourassa. Parti de la bourgeoisie, favorable à l'in
dustrialisation. Revendiquant une place pour la bourgeoisie franco
phone. 

PARTI QUEBECOIS 
Fusion d'anciens libéraux (René Levesque, J. Parizeau) et du Rassem
blement pour l'indépendance nationale, de Pierre Bourgault. Parti 
bourgeois d'apparence plus radicale et moins lié à la botugeoisie 
anglo-saxonne, prônant un capitalisme s'appuyant sur uri Etat du 
Québec « souverain ». 

C.S.N. 
Confédération des syndicats nationaux du Québec. A l'origine les 
associations corporatives professionnelles, préindustrielles, coiffées par 
l'Eglise, ont été fédérées contre le syndicalisme américain de Gompers 
puis contre la C.I.O. Pendant la période d'industrialisation d'après 
guerre, la C.S.N. se fonde en rupture avec l'Eglise et Duplessis en se 
rapprochant de la F.T.Q. 

F.T.Q. · 
Fédération des travailleurs du Québec. Fédération nationale de l'A.F.L.
C.I.O., centrale américaine. 

C.E.Q. 
Centrale des enseignants du Québec. Constituée comme syndicat surtout 
depuis la séparation de l'enseignement et de l'Eglise et des grèves 
enseignantes récentes. 

C.A.P. 
Comités d'action politique mis en place par la C.S.N . 

COMITES DE CITOYENS 
Comités d'information civique mis en place pendant la « révolution 
tranquille » ayant servi de base aux luttes des travailleurs québécois 
dans leur quartier sur les questions de logement, de santé, etc. 

F.R.A.P. 
Front d'action politique, fédérant C.A.P. et Comités de citoyens de 
Montréal. 

F.L.Q. 
Front de libération du Québec. Organisation indépendante et se récla
mant du socialisme et de méthodes terroristes. Issu du Parti pris 
revue d'intellectuels attirés par le marxisme. Extérieur au mouvement 
ouvrier. 
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LA PLACE 
DE L'IMPËRIALISME U.S., 
SA CRISE INTERNE 
ET LE LABOUR PARTY 

Dans le développement anarchique 
et sauvage du capitalisme en Amé
rique du Nord, les compromis pas
sés par la bourgeoisie américaine 
et anglaise avec les séquelles des 
forces féodales et esclavagistes 
importées d''Europe ont maintenu, 
dans Je bastion même de l 'impéria
lisme mondial, jusqu'à la seconde 
guerre mondiale, des jachères non 
capitalistes abandonnées aux modes 
d'exploitation les plus rétrogrades, 
depuis longtemps évincées en Euro
pe et ne survivant que dans les 
colonies des impérialismes. 

Cinquante ans après la victoire de 
la révolution amencaine fondant 
l'indépendance des Etats-Unis à 
l 'égard de l'Angleteue, la bourgeoi
sie amencaine a préféré voir la 
révolution bourgeoise canadienne de 
1837-1838 écrnsée par son ennemi 
d'hier, l'Angleterre, que de voir 
s'installe1· sur le même continent et 
à ses portes un autre Etat indépen
dant. A son tour, le capitalisme 
anglais a préféré laisser le gouver
nement des populatiom: franco
phone~, abandonnées là par les ar
mées françaises en déroute un demi
siècle auparavant, aux bons soins du 
clergé catholique, laisser à ses 
ouailles le commerce des fourrures 
et le défrichage de la côte nord, puis
que ce clergé très catholique et le 
tribun «révolutionnaire» Papineau 
étaient assez bons pour prêter allé
geance à la reine d'Angleterre et 
accepter la confédération. 

Quand la bourgeoisie yankee s'est 
ouvert, par la guerre civile, la voie 
de l'exploitation capital,iste de 

l"Ouest, le parti républicain vain
queur a laissé le Sud en jachère, 
aux mains des esclavagistes « démo
crcites » du Sud vaincus ; ce qui 
permit sous des formes à peine plus 
subtiles l'oppression des Noirs, le 
Sud restant jusqu'aux années 30 une 
imn1ense réserve de niain-d'œuvre 
qui viendra grossir les rangs du 
prolétariat du Nord, du Centre, puis 
de l'Ouest après la seconde guerre 
mondiale. 

L'impérialisme U.S., seul impérialis
me sorti renforcé de la seconde 
guene mondiale par l'écroulement 
des impérialismes d'Europe conti
nentale et du Japon, seul impéria
lisme resté intact malgré la montée 
ouvrière d'après guerre, devra assu
mer de plus en plus directement 
dans le monde l'ordre impérialiste 
dans les anciennes colonies des em
pires français, japonais ou anglais, 
et prendre part de plus en plus 
directement à l'exploitation capita
liste de l'Europe, que la montée du 
prolétariat exigeait de maintenir 
morccJlée en Etats nationaux, der
nere des bourgeoisies nationales 
débiles et déchues, remises en selle, 
tant bien que mal, grâce à la fruc
tueuse collaboration de Staline. 

Aux Etats-Unis, sur son propre 
continent les zones d'ombres ont été 
progressivement éliminées. La ja
chère du sud des Etats-Unis, main
tenue en état d'a r ri é ration 
politique par l'absence de libertés, 
a été le terrain idéal et privilégié 
d'industries qui étaient à la recher
che d'une main-d'œuvre docile, sans 
tradition syndicale, et qui essayaient 
d'échapper aux exigences du prolé
tariat organisé du Nord. Une part 
immense des exportations de capi
taux U.S. s'est d'abord déversée au 
Canada pour prendre le contrôle 
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des r .ichesses naturelles de ce pays 
et installer des usines sous-traitantes 
des usines américaines bénéficiant 
de la main-d'œuvre bon marché du 
Canada et encore plus du Québec 
où le chômage chronique n'avait 
guère cessé depuis l'existence de la 
province. 

L'EUROPE 
ET L'EXCLUSION POLITIQUE 
DU PROLÉTARIAT 
AMÉRICAIN 

Le prnlétariat amencain, à la re
cherche de son indépendance poli
tique, a, par deux fois, été rejeté 
de la scène politique quand les élus 
des prolétariats européens ont per
mis d'ouvrir la voie de la gueue 
en Europe et permis à l'impérialis
me américain de garder dans un 
premier stade une neutrnlité toute 
tactique de rapace attendant son 
heure. Les sociaux-patriotes euro
péens ont été directement responsa
bles des illusions du prolétariat mon
dial sur le rôle démocratique de 
l'oncle Sam. 

Après s'être rangé chacun derrière 
sa bourgeoisie, qui contre le tsa
risme rétrograde, qui contre le mili
tarisme allemand, les sociaux-patrio
tes se sont finalement rangés derrière 
la bourgeoisie la plus forte, l'impé
rialisme U.S. Dans la débâcle du 
début de la première gueue mon
diale, le parti socialiste d'Eugène 
Debs qui, en 1912, avait recueilli 
10 % des voix aux élections, n'a pas 
su ou pu 111ettre en pratique sa 
menace contre Wilson : « Si vous 
engagez les Etats-Unis dans la guerre, 
nous engagerons la guerre civile. >> 

L'Internationale communiste n 'a pas 
pu - ou pas su - ouvrir la voie 
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de la révolution en Europe, et prin
cipalement en Allemagne. Moins d~ 
dix ans après la révolution russe, 
Staline inféodait l'activité des partis 
communistes à la bourgeoisie. En 
prosternant le prolétariat allemand, 
en subordonnant les prolétariats 
français et espagnol, Staline a ou
vert la voie de la guerre contre 
!'U.R.S.S. elle-même. 

Le meilleur du parti socialiste d'Eu
gène Debs s'est i-allié à l'Internatio
nale communiste, comme le noyau 
dirigeant et fondateur du parti com
nmniste des Etats-Unis s'est ensuite 
rallié à Trotsky pour fonder le 
Socialist Workers Party. Mais les 
défaites et la division du prolétariat 
européen après 1936 - la voie de 
la guerre étant dès lors ouverte -
et les illusions qui persistaient sur 
la neutralité bienveillante des Etats
Unis - plaçaient les bolcheviks-lé
ninistes à contre-courant. Faut-il 
rappeler que, pendant la guerre, les 
staliniens luttaient avec F.D. Roose
velt contre toute grève an nom de 
l'effoi-t de guerre, alors n1ême que 
John Lewis, fondatetu de la C.I.O., 
sans être révolutionnaire rompait 
avec Roosevelt pour déclencher des 
g1·èves? 

L'exclusioil politique de la classe 
ouvrière américaine n'est pas une 
de ses propriétés propres ; elle ne 
tient pas à sa nature. Chacun de 
se1- combats tend inlassablement à 
ouvrir la voie d'un parti indépen
dant. Il serait fastidieux d'en énu
mérer ici toutes les tentatives. Ses 
échecs ne sont que l'expression par
ticulière des échecs du prolétariat 
mondial, étant donné la place par
ticulière de l'impérialisme U.S. dam 
le monde. Et l'absence, le reflux ou 
la destruction d'un parti propre ù 
la rlasse ouvrière a toujours été la 



clé tle la stabilité politique des 
E tats-Unis. 

Dam le contexte de l'immédiat 
après-guene des grandes grèves de 
19-! 7, seule l 'acceptat ion du p axtage 
du monde par Staline et de la guerre 
froide a permis, au prix cependant 
d'importantes concessions i échelle 
mobile, etc.) , la terreur généralisée 
tl u rnac-carthysrne, les lo is an tigrève 
Ta/ t H aTtley et la paralysie du 
mouvem ent ouvrier. La polit ique 
r éactionnaire de Staline est tout 
aussi directement responsable de la 
facili t é ,{'.-cc l aq,ielle la honrgeoisie 
an1è ri ca ine a p u prosterner l a classe 
ouvrière en b randj ssant le spectre 
du con1mnnisme qu'elle fut respon
sable de l a montée au pouvoir d 'Hit
ler. Le st alinisme est le frein politi
fiue maj eu r de la classe ouvrière 
américaine ; cela, q uelle q ue soit la 
fo rce du P .C. américain. 

LA RÊAP PARDTION 
DU PROLÉTARIAT 
AMÉRICAIN 

Après l'échec de la guerre de Corée, 
ap rès que les révolutions chinoise et 
yongoslave euren t déj à éhr anlé 
l'équilibre du monde établi à Yalta 
par Staliue et Roosevelt, le p rolét a
riat mondial commence à remettre 
en canse l a domination coniointe de 
l'impérialisme et de la htu~aucratie 
rlu K remlin. L 'impériali,;m e amér .i
cai n . arbi trant les con flit s (Suez) . 
appm-ant les impér ialismes eu ro~ 
péem. si possible sans p rendre une 
part directe aux conflit s (les E tats
rnis ne signen t p as les a·ccords de 
Gen he sur le Vietnam en 1954) 
ponr se r éserYer la possibilité d'in
teryenir à terme pour ses intérêts 
propres, s'efforce principalem ent de 

renforcer la stabilité politique sans 
cesse compromise en Europe, et par
ticulièrement en France où les gran
des grhcs de 1953 à 1958 et l'effon
drem ent de l'emp ire colonial mena
çaien t sam cesse la pérennité de 
l'E t at fr ançais. Avec l'aide des suc
cesseurs de St aline, qui, de leur côté, 
bloquèrent la montée de la révolu
t ion politiqu e en Europe de l'Est 
en dépeçant l'Allemagne de l'Est 
et en écrasant la r évolution honcrroi
se, la stabilité de l'Europe, ef en 
p art iculier celle de la France, fut 
tant b ien que m al rétablie (jusqu'à 
nouYel ordre ) avec l 'instauration du 
n ;gime h on aparti;;te de De Gaulle. 
C"est pendant ces mêmes années 
1950 qu e commença et se fit le plus 
gros de 1a réorganisation industrielle 
et r conomique des E tats-Unis, la 
mo tleTnisat ion des secteurs vétustes 
(tels que les mines) , l'indu striali sa
tion du Sud, le développement de 
l'in for m atique et des techniques 
nouvelles qui vont donner aux Etats
Un is dan s les années 1960 un e sup1·é
matie teclm i que incontestable face 
aux capi talismes européeus. 

L 'aJJsen ce de grandes luttes de clas
ses au x Etats-Unis dans les années 
1_950 n 'es t explicable, outre la répres
s 1011 nrnc-car tliyst e, que par ce repli 
momentané des Etats-Unis sur eux
n1ê1nes, cette réorganisation interne, 
cett_e. con solid a tion de leun propres 
pos1t10ns sur le continent américain. 
Le n10nvement ouvrier américain, 
<;carté de la lutte des classes inter
n at·ionale, Ya se n ourrir J e la réor
ganisation interne du capitalisme 
américain, qui tend à rationaliser 
son i;ir?pre appareil de production, 
en r es1stant aux t entatives d'accen
t 11 c 1· l'explo itatiou . 

Cette r ésistance sous toutes ses for
m es s'exprimera d 'une manière défi-
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nitive en 1960 où, par une grève 
d'une journée et une menace de 
grève prolongée, les travailleurs de 
l'acier mettront en échec les tenta
tives du patronat américain de pas
ser outre aux accords contractés avec 
les syndicats. C'est à cette date que 
les Noirs nouvellement prolétarisés 
du Sud commencent à exiger les 
droits que les travailleurs du Nord 
avaient su préserver. C'est à cette 
même date que la jeunesse étudiante 
réapparaît sur la scène politique, et 
que se fait jour, sous les formes les 
plus diverses - et au début « sau
vages » - la résistance de la jeu
nesse américaine. 

Il faudrait vouloir rester myope 
pour ne pas constater que le début 
de la « révolution tranquille » au 
Québec en 1960 coïncide très exac
tement avec les premières grandes 
luttes de classes aux Etats-Unis de
puis le mac-carthysme, et avec les 
luttes de résistance du prolétariat 
européen ( en Angleterre, contre le 
gouvernement Mac Millan, la grande 
grève belge de 1960-1961, la grève 
des mineurs français de 1963, la 
grève générale du Japon de 1960) . 
Le jeune prolétariat québécois, en
couragé par la résistance du prolé
tariat américain organisé, s'est lancé, 
comme les travailleurs noirs, à la 
conquête des mêmes droits qu'a ob
tenus le prolétariat américain et 
dont il a été spolié dès le début. 

Il faudrait vouloir rester myope 
pour déclarer que la « révolution 
tranquille » aurait pu se poursuivre 
sans les grandes grèves des années 
1960 aux Etats-Unis, sans la profon
de vague de syndicalisation de nou
velles couches de travailleurs, sans le 
fantastique mouven1ent d'organisa
tion des Noirs et des Mexicains, sans 
le mouvement général d'opposition 
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ù "\\T ashington de la jeunesse amé
ricaine. L'incapacité de Washington 
de s'occuper plus directement du 
Québec aujourd'hui et de tenter de 
mettre un terme brutal aux tent a
tives d'organisation politique du pro
létariat québécois et canadien pro
vient de la crise interne de la socié
té américaine. 

LA CRISE SOCIALE 
AUX ÉTATS-UNIS 

Dans les années 1960, l'impérialisme 
U.S., s'appuyant sur la stabilité en 
Europe, reprend de nouveau l'ini
tiative. Dès l'arrivée au pouvoir de 
De Gaulle, il a poussé l 'Europe à 
constituer un niarché à sa mesnrc 
(traité de Rome, 1958) en abaissant 
ses tarifs douaniers. En acculant cha
que bourgeoisie à la concurrence, il 
tendait ainsi à préparer les condi
tions politiques et sociales . de la 
surexploitation, tout en se taillant 
la part du lion par des investisse
ments directs en Europe. Là où l'im
p érialisme français avait failli , ayant 
reçu le feu vert de Moscou contre 
la Chine par son engagement ù ne 
pas lui fou_rnir d 'armes nucléaires, 
il reprit la guerre contre-révolution
naire au Vietnam. 

Les masques de l'impérialisme U.S. 
tombèrent une fois pour toutes. Pour 
la premièœ fois, l'oncle Sant ne 
peut même plus apparaître aux tra
vailleurs américains comme le libé
rateur des colonies des autres, ou 
comme le sauveur du fascisme. En 
Grèce, en Indonésie, partout l'impé
rialisme U.S. apparaît clairement 
sous son vrai jour de gendarme 
universel. Qui plus est, pour la pre-



mière fois dam leur histoire. les 
Etats-Cnis n e gagnent pas la guerre. 
Leur place c1ans le monde es t remise 
en cause de fond en comble. 

Cest là que r ésident les détennina
tions profondes de la crise sociale 
aux Etats-Unis mêmes. Crise qui 
éclate dans toute sa Yiolence en 
1968. La grhe générale en France, 
puis l a chute de De Gaulle et la 
révolution politique en T ch écoslova
quie secouent de manière irréYersi
ble la stabilité de l'Europe. Quel
ques mois après . la jeunesse ainé
ncaiuc se heurte ù Chicago it la 
police des << démocrates » ] ohnson 
et DaileY et r évèle aux Yeux de 
millions cl 'Américains la n~ture du 
parti du « libéral » .John Kennedy. 
Quelques nwi s auparaYant. clans un 
discours prononcé de son ranch à 
San Antonio. Johnson prévient que 
les dangers sont plus internes qu'ex
tcrncs et que la menace principale 
aux Etats-Unis capitalistes serait 
qu 'une fraction d'Américains se 
dresse contre une autre . Sans cloute 
pour ne pas cristalliser l es débats 
contre sa politique et ne pas dé
truire de fond en comble son propre 
parti, il annonce, dans la mên1e 
foulée, qu'il ne se présentera pas 
aux prochaines élections présiden
tielles. l\Ialgr é les précautions pri
ses, deux ans plus tard (à la suite 
du massacre de Kent) . à une échelle 
e t aYec une homogénéité sans précé
dent dans !'Histoire, toute la jeu
nesse américaine se dresse contre 
son propre Etat bourgeois, et le 
mouvement ouvrier, pour la premiè
r e fois. commence à se mobiliser 
contre la guerre. 

Là encore, il faudrait vouloir res
ter myope pour n e pas comprendre 
que l'immense pas en avant du mou-

Yem ent ouYrier québécois que cons
tituent la création, en 1970, d'un par
ti politique, m ême municipal, le 
F.R.A.P., émanation des syndicats 
e t d 'association parasyndicales (co
mités de locataires, etc. ), puis la 
présentation par le F.R.A.P . de can
didats ouvriers aux élections, per
mettant à la classe ouvrière de se 
compter, procède du même mouve
m ent qu e celui du prolétariat amé
ricain, 1nême sïl prend des formes 
particulières. 

La grève des postes aux Etats
U nis, la premièr e dans une corpora
tion où la grèœ est interdite, signi
fie que le n10nvement de la classe 
ouvrière atteint jusqu'au cœur l'ap
pareil d'Etat bourgeois et le lézarde. 
La milice bourgeoise que constitue 
la garde nationale se lézarde elle 
aussi quand il s'agit de casser la 
grève. Les mouve1nents d'insounlis
sion et d'organi sation sans précédent 
dans l'armée la paralyscnL de plus 
en plus. La bourgeoisie américaine 
est obligée d 'étaler au grand jour 
ses crimes de guerre en traduisant 
en justice les massacreurs de My
Long : malgré l'hypocrisie humani
sante de dernière heure de l a bour
geoisie américaine, elle ne peut em
pêcher qne ce procès ne soit, comme 
l'explique le principal accusé, St 
Calley, lui-même, le procès de toute 
la guenc du Vietnan1. 

La lnue du prolétariat américain et 
de sa jeunesse, qui a ses déter
minations dans la mise en cause à 
l'échelle mondiale de l'impérialisme 
U.S., est, avec celle-ci, le facteur 
principal d'une crise politique in
terne de la bourgeoisie américaine. 
Profondément divisée, la sauvegarde 
de ses intérêts et de son rôle 111011-

d ial exige qu 'elle se regroupe sur 
un nouvel axe. Le Premier ministre 
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britannique a préféré expliciter cet 
axe à New York plutôt que devant 
la pacifique et démocrate Angle
terre : « Les <tnnées 10 seront de.s 
années de guerre civile. » 

Ce qui est à l'ordre du jour de la 
bourgeoisie internationale, c'est d'in
fliger une défaite déterminante à un 
prolétariat avancé. 

Le rôle de la bourgeoisie américaine 
est de lever le drapeau du regrou
pement des forces de la guerre ci
vile. Les défaites momentanées lui 
importent peu ; elle est consciente 
que son salut dépend de sa capacité 
d'écraser dans la guerre civile un 
prolétariat avancé. Justifiant l'inva
sion du Cambodge, Nixon a décla
ré : << Que penserions-nous de nous
mêmes si, au moment où la liberté 
est menacée, nous ne relevions pas 
le drapeau ? » 

Bien que l'objectif de la bourgeoisie 
américaine soit d'infliger cette dé
faite au prolétariat en Europe, les 
positions prises par le prolétariat 
amencain constituent un obstacle 
à la réalisation de ce plan. L'Etat 
bourgeois amencain lézardé doit 
être réorganisé sur ce nouvel axe. 
L'exercice généralisé des libe1·tés 
démocratiques, qui s'est étendu pen
dant les années 60, sous l'impulsion 
du prolétariat, des minorités noire, 
mexicaine et des jeunes, devient 
gênant pour une telle tâche, de m ê
me que l'existence du Sénat : Nixon 
a tenté une première fois de sauter 
par-dessus la prérogative du Sénat 
dans la déclaration de la guerre en 
décidant l'invasion du Cambodge . 
Infirmant toutes les idioties de Ma1·
cuse, l'utilisation de la télévision, 
de la radio, de la presse, dans les 
limites de la démocratie de l'argent, 
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est devenue elle-même insupportahle 
et le vice-président Agnew part en 
croisade pou1· en supprimer les li
bertés en tentant d 'imposer un con
trôle d'Etat. L'exercice régulier des 
droits juridiques, et en p articulier 
le droit de l'accusé de préparer son 
procès en liberté, devient intoléra
ble à l'Etat bourgeois, et ses légis
lateurs essavent d'introduire la dé
tention prév'entive, pour la premièr e 
fois dans un pays habitué à voir 
même Al Capone en liberté prnvi
soue. 

Son opposition a l'acqu isition <le 

tonte nouvelle liberté, et en particu
lier par les minorités qui en étaient 
exclues (Noirs, Mexicains, « Nègres 
blancs )> du Québec) procède de ce 
même besoin de forger un Etat qui 
puisse agir au-dessus de ces libertés. 
Et pourtant, le déferlem ent de re
vendications de toutes les catégories 
pour l'égalité est loin d 'être enrayée. 
Quelles que soient les illusions cul
turelles charriées dan s le mouvement 
féministe, l'égalité qu'il exige 
montre la profondeu1 des aspirations 
démocratiques. Aucune catégorie 
n'est épargnée. Loin d'êtr e enrayée, 
cette exigence de liberté de la popu
lation laborieuse américaine impu is
sante l'administi·ation N ixon elle
m ême devant un projet qui tendrait, 
non pas à diminuer, mais à accroî
tre l'exercice du parlementarisme. 
pa1· l'élection diœcle, sans l'intenné
diaire des grands électeurs des Etats. 
du pré5ident des Etats-Unis. 

La bourgeoisie américaine a besoin 
d'un Etat fort e t centralisé remet
tant en cause les traditions fédérati
ves et parlementair es. A opérer cette 
transition, elle éprouve d 'autant plus 
de difficultés que sa démocratie par
lementaire a été acquise par le sang 



de de ux gu erres, la r éYolution ainé
n camc contre les Anglais et la 
g:uene civile, et qu'elle a poussé 
l'expérien ce rl n parlementarism e 
homgeoiE' l e plus loin et le plus 
longtemps p ossible. Les traditions 
m êm es <le l a bourgeoisie américaine, 
fo,_·gées a,1 cou rs de denx s iècles. ne 
1a pr0disposent pas au combat. Les 
-enÎes t ra-di tions auxquelles une telle 
en t;·cprise peut faire appel sont les 
reste,; de t~·aditions esclavagi~te,: dn 
Snd 1 ::'\ixon tente de rallier à sa 
pclit iquc les démocrates réactionnai
;.es cin SncU , de très anciennes 
traclitions du pa1·ti conservateur dans 
le ::'\c rd-Est datant <l 'ayan t la guerre 
ciYi1c et de l'établissem ent du p art i 
r pp l! !, li ra in ( Ap1e'I· a ou.-c1tcment 
,o utenn Bnrkle , -. l e p rem ier « coll

sr> r va teu r » ,i an;ais éi n rl am l'Et at 
rle :'.\ev.- Y ork \. ceJles pratüp1ées par 
Ic ,, ,inciPn~ partisans de l\IacCarthy. 
r t l e., :n-cnturiers poli ti qnes qne Je 
,a t1Y<1 1,c C' a p ;t alisme r,. rn 0ricain se
erète C'om me l a pPg:re. aveC' une fé
eo:dité étonnante . La b ourgeoisie 
dite << libi>rale :, 1naniJest e pou r cette 
ilOnYelle rarrr iile pe lit iqne un m épr is 
impn: ;;;:an t. qui ra11pe!k h rangement 
celui de la hante bourgeoisie alle
m,mrle deYant la m ontée d'Hitler. 
A ,·ant épuisé son rôle p ropre. elle 
te~ te. n~-a1_!!: ,·é de, échecs snccessifa 
hm0,•rtah les clenu Ï;: 1'::is,assinat de 
I~c :1 :;1 cdv . c1 c r; tro11.Yer u n hon1-111 c 

C"3p ahle de w rtir d11 froid , le fan-
1Ô1~1e cl e F .D _ Roo,e.-clt. connne a 
tPntP rle le fairp ~!mkie aux der
n ij,:•p;: Plertiom . Etant donn é les dif
f ,·nh é.- r enrontrée.- p ar Nixon lu j. 
rnème dan; w n entrepr ise. la recons
trur ti r.n en tonte hâte du parti dé
morra te Pn ru ine~ e~t n ne condition 
r 0 .-c-n t ie1l r pour ho11 cher les hri>
f' hc;: clr r E tat ho11 nreois et tente r 
rr (~ Yit e r qne le prolé tariat n'ouvre 
;:;1 nro pre altern atiYc, 

LA RUPTURE 
DE L'ISOLEMENT 
INTERNATIONAL 

Dans un pays qui produit des ca
davres comme il produit tout : à 
l'échelle industrielle, les deux morts 
de l'université de Kent n'ont été 
saisis que comme le point de départ 
de l'initiative de la lutte de ]a 
jeunesse du bastion de l'impérialis
me contre son propre Etat. Par là 
m ême, ce 1nouvement protège, per
met et annonce le développement 
de l'initiative des masses opprimées 
p ar l'impérialisme. Sm· le terrain 
même de l'internationalisme prolé
t arien , la j eunesse et le prolétariat 
des Etats-Unis ont pris ainsi l'ini
tiative. rompant leur isolement sé
culaire des luttes du prolétariat in
ternational, et plus particulièrement 
depuis la guerre froide. 

La Yictoire de travailleurs de l'au
tomobile organisée par l'U.A.W (Uni
ted Auto TForkers ) - car c'est une 
Yictoire quelles que soient les in
tentions et les visées des dirigeants 
de cette grève - a une signification 
politique qui dépasse l'analyse des 
avantages matériels considérables 
qui ont été obtenus. Le rétablisse• 
ment de l 'échelle mobile, le rattra
page des ~alaires rognés par l'infla
tion, l'ampleur des augmentations 
elles-mêmes, la préretraite ont donné 
un coup de grâce à la politique de 
Nixon qui visait à augmenter le 
chômage et à procéder à une nou
ve1le vague de concentrations. 

Face à cette politique, le dirigeant 
de l'A.F.L.-C.I.O., Abel, le plus en 
vue à côté de Meany, partisan com
me lui de la poursuite de la guerre 
du Vietnam, avait été obligé, juste 
après l'arrivée à la présidence de 
Nixon, d'ouvrir, devant le Congrès 
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de tous les travailleurs industriels, 
la perspective d'une lutte pour tren
te heures payées quarante. Aujour
d'hui la bourgeoisie elle-même, et 
en pa1:ticulier les idéologues du par
ti démocrate, comme Galbraith, en 
mal de programme, ne peuvent plus 
éluder ce problème. La victoire des 
travailleurs de l'U.A.W. est une dé
monstration que la cl_asse . ouv,·ière 
peut atteindre cet objectif. Quelques 
jours après les travailleurs de l'auto
mobile, ceux des chemins de fer, 
parmi les plus touchés par la con

, centration et les faillites, ont obtenu, 
sans coup férir, de premières aug
mentations, le Sénat s'étant cru 
obligé, pour acheter le report de la 
grève, d'octroyer directement, par
dessus le patronat, des augmentations 
minimales. Nixon, se lamentant pour 
la forme sur l'ampleur de ces aug
mentation, avant même que la grève 
n'éclate, a été obligé de ratifier cette 
loi, Cassant la politique de Nixon, 
le prolétariat bloque par là même 
les capacités de regrouper ouverte
ment les forces politiques, en Amé
rique et dans le monde, capables de 
mener l'affrontement direct avec le 
prolétariat. 

Mais, plus fondamentalement encore, 
la victoire de la grève de l'U.A.W. 
met fin irrémédiablement aux rap
ports de classes hérité1;1 aux Etats
Unis de la relance de la guerre 
froide. En · 1947, c'est cette même 
U.A.W. q1.ü lariça les travailleurs à 
la conquête de l'échelle mobile sous 
contrôle des travailleurs. Ce mouve
ment fit tache d'huile dans d'autres 
corporations. La relance de la guer
re froide, la chasse aux sorcières aux 
Etats-Unis et en particulier dans les 
syndicats ont eu pour condition pre
mière le passage du Taft Hartley 
Act, interdisant la grève interprofes-
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sionnelle que prônait la C.I.O. Le · 
prix payé en fut l'octroi de l' « es
calator clause » de réajustement des 
salaires, dont les syndicats perdirent 
vite le contrôle. Aujourd'hui le mou
vement ouvrier américain repart 
d'où . il s'était arrêté en 1947. 
W oodcock a dû payer cher sa place 
de dirigeant de l'U.A.W. : le même 
prix qu'avait payé Reuther pour en 
devenir en 1947 le dirigeant incon
testé. Depuis la grève de l'acier de 
19_60, les grandes grèves par corpo
rations se succèdent avec une force 
croissante. Mais surtout; dans les 
toutes dernières années, chaque cor
poration utilise la menace de se 
mettre en grève en même temps 
qu'une autre. Le New York Times, 
dans un éditorial à propos de la 
solidarité rencontrée dans toutes les 
corporations en faveur des travail
leurs de la General Electric, expli
quait que, pour la première fois de
puis 1947, la grève générale était à 
l'ordre du jour. La victoire de 
l'U.A.W. rend cette perspective im
minente : la réintroduction de 
l'échelle mobile, non seulement va 
servir de modèle à tous les autres 
travailleurs dont les contrats doivent 
être renouvelés à l'avenir, mais rend 
caduque l'acceptation des conh·ats 
arrachés par les diverses corpora
tions avant la grève de l'U.A.W. 
Elle remet en cause le cadre même 
de la négociation par corporations 
imposé par la loi Taft Hartley de 
194 7, et la :fixation trois ans à 
l'avance du pourcentage d'augmenta
tion. Le mouvement amorcé pour 
l'objectif de l'échelle mobile ne 
peut que faire sauter cette loi ou 
être battu en brèche. 

Le mouvement ouvrier américain est 
amené, malg1·é les tentatives de scis
sion de Reuther avant sa mort, à 



cherch er , pour sa propre défense, à 
se dresser d'un bloc face au patro
nat et à l 'Etat. Toutes les prémisses 
politiques, l'affrontement global du 
mouvement ouvrier avec l'Etat 
traçant de plus en plus clairement 
les frontières de classe, la mobilisa
tion massive de la j eunesse contre 
son propre Etat, l'organisation mas
sive des minorités raciales qui ont 
successivenient fait l'expérience de 
toutes les voies du pacifisme au gué
rillérisme, la crise de la bourgeoisie, 
de sa forme et de son appareil de 
domination, conver gent. Expression 
particulière d 'une situation interna
t ion ale, cette situation rassemble de 
nouveau, mais avec une dimension 
nouvelle, toutes les conditions et les 
besoins immédiats de l 'ém ergence 
du prolétariat américain sur le ter
rain politique. 

Parce que la classe ouvnere amen
caine est grosse de cette perspective 
politique, l'initiative prise depuis 
quatre ans maintenant dans le mou
vement ouvrier québécois qui a 
abouti aujourd'hui à la création du 
F.R.A.P., et qui constitue une des 
expressions les plus avancées en 
Am érique du Nord de la constitu
tion du parti ouvrier (nous nous 
expliquerons là-dessus) est un germe 
mortel pour la bourgeoisie améri
caine. Parce que nous considérons 

que cette initiative constitue une 
des tentatives les plus avancées, 
l'importance de la discussion de 
cette expérience dépasse largement 
le cadre du Québec. Son existence 
permet au 
unifiant la 
T rotsk ystes, 

contraire un armemnt 
théorie et la pratique. 

membres du Comité 
international pour la reconstruction 
de la IV• Internationale, nous nous 
con sidérons comme la fraction com
numiste de l'Internationale à cons-

truire. Pour nous, cette Internatio
nale ne peut-être que la IVe et 
fondée sur le Programme de transi
tion qui résume les acquis théori
ques et pratiques des combats du 
prolétariat contre l 'impérialisme et 
le stalinism e, sa chair et son sang, 
assumant et développant l'acquis des 
trois premières Internationales. Cette 
affirmation, nous entendons la dé
montrer dans l'activité du mouve
nient ouvrier. Nous ne croyons pas 
aux ultimatums. Nous savons que 
les expériences du prolétariat pour 
s'unifier à l'échelle internationale et 
établü- sa dictature seront longu es 
e t passeront par des stades divers, 
nécessaires pour qu'il se débarrasse 
de tout ce qui colle à lui du vieux 
monde. Nous ne concevons pas la 
reconstruction de la IVe Internatio
nale sans les mots d'ordre transi
toires capables de hisser le mouve
ment ouvrier et ses militants au 
communisme. En particulier il n'y a 
pas de combat pour la construction 
du parti révolutionnaire aux Etats• 
Unis et en Amérique du Nord sans 
l utte pour que l'en semble du prolé
t ariat acquière l'expérience de son 
indépendance politique, sans que, 
sur la hase de son organisation 
actuelle dans les syndicats, soit 
fondé un Labour Party. 

Une nouvelle p é1·iode s'ouvrant dans 
la lutte des classes aux Etats-Unis, 
il nous paraît primordial de tirer 
le bilan de cet exemple avancé que 
constituent les tentatives au Québec 
de fonder un patti indépendant des 
travailleurs. Sachant que le sort dé
fini tif de la révolution socialiste ne 
pourra se régler qu'aux Etats-Unis 
( que nous le voulions ou non, la 
r éa li té est têtue) , la question nous 
paraît fondamentale. 
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PROBLÈMES SOULEVES 
PAR LA TENTATIVE 
DIE CRËATDON D'UN PARTI 
OUVRIER AU QUÉBEC, 
EXPRESSION ORGANIQUE 
DU MOUVEMENT OUVRIER 

Le trait distinctif essentiel de cette 
tentative de constitution d'un parti 
ouvrier est qu'elle est l'émanation 
directe d'un syndicat québécois, la 
C.S.N. Sous l'impulsion d'une frange 
de militants groupés autour de Mi
chel Chartrand, la direction natio
nale de la C.S.N. fut contrainte, 
après le congrès de 1966, à accepter 
l'existence de Comités d'action poli
tique créés sur l'initiative des syn
dicats, à les coordonner par un 
Comité central d'action politique, 
puis, en 1968, à leur donner un réel 
pouvoir, d'initiative politique à l'ex
térieur et de décision à l'intérieur 
même de la C.S.N. Aux élections 
municipales partielles de 1967-1968, 
des candidats ouvriers furent élus 
à des postes de conseillers ; en sep
tembre 1970, à l'initiative du Conseil 
central des syndicats nationaux de 
Montréal qui regroupe 30 % des 
membres de la C.S.N. et est dirigé 
par Michel Chartrand, fut fondé 
le Front d'action politique, réunis
sant tous les Comités d'action poli
tique et Comités de citoyens de 
Montréal, dont un des premiers ob
jectifs fut d'opposer au maire fasci
sant, Drapeau, des listes ouvrières 
dans 13 circonscriptions sur 18. A 
ces élections, malgré la terreur des 
mesures de guerre, malgré les mena
ces de Drapeau, nialgré une absten
tion importante aux élections, ce 
parti recueillit de 18 à 20 % cle 
voix là où il présentait des candi
dats, les travailleurs se comptant 
pour la première fois sur des .can-
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diclats d'un parti qu'ils avaient cons
truit eux-n1êmes. 

Nous le répétons : l'essentiel clans 
la caractérisation de cette organisa
tion réside en ce qu'elle est l'expres
sion organique du mouvement ou
vrier. L'analyse marxiste se fonde 
sur l'analyse des racines sociales. 
« Racines sociales », cela ne veut pas 
dire simplement origine sociale. Des 
travailleurs peuvent très bien par
ticiper à la constitution de partis 
bourgeois, tel le P.Q. au Québec. 
Dans ce cas, ces travailleurs parti
cipent à un parti qui est contraire 
à leur intérêt de classe. 

Au contraire, les Comités d'action 
politique et le F.R.A.P. répondent, 
par leurs actes et leurs revendica
tions, aux besoins de la classe ou
vrière. Ils sont l'expression du be
soin du mouvement ouvrier en gé
néral, et du mouvement syndical 
en particulier. 

Nous . aurons le temps de revenir 
sur la nature collaborationniste de 
Pépin, dirigeant national de la 
C.S.N., et sur la nature centriste 
de la politique de Michel Chartrand. 
Pépin a été forcé d'accepter les 
C.A.P., puis de les coordonner. Au 
rléhut, il tenait à ce qu'ils se limi
tent à rencontrer les élus... bour
geois. Par cette politique, il a freiné 
leur développement et les a obli
gés à soutenir des candidats, la plu
part dn temps du P.Q. et, dans la 
majorité des cas, bourgeois. Mais il 
n'a pu empêcher que les C.A.P. 
n'en viennent à présenter leurs pro
pres candidats. Chartrand et son 
courant semhlent avoir eux-mêmes 
freiné l'activité politique propre des 
C.A.P. au nom de l'anti-électoralis
me au niveau provincial. Au congrès 
de la C.S.N., alors qne Pépin était 
obligé de faire un rapport d'appa-



rence radicale, le 2< Front dont l'ob
jectif était de dévier l'initiative po
litique des travailleurs et des mili
tants vers le « front de la consom
nwtion », A . Lheureux, au nom des 
C.A.P., expliquait qu'il fallait 
« organiser le pouvoir poli.tique en 
dehors des partis politiques ». Char
trand a beau expliquer : « Prendre 
la place des députés ne nous inté
resse pas », après avoir ainsi permis 
que la classe ouvrière du Québec 
vote pour le Parti québécois du 
nationaliste bourgeois Levesque on 
s'abstienne aux élections législatives 
c1·avril 1970, c'est massivement que 
furent présentés des candidats aux 
élections.. . municipales d'octobre 
1970 à l\fontréal. 

La caractensation politique d ' une 
organisation politique se fait avant 
tout à partir de sa politique incar• 
née. L'utopisme d'Owen n'a pas em
pêché }Iarx de caractériser les orga
nisations qu'il avait fondées comme 
des organisations ouvrières. Les illu
sions réformistes des fondateurs du 
Labour Party à partir des T.U.C. an
glais ne change pas le fait que la 
rupture avec les libéraux, par la 
fondation d'un parti indépendant, a 
constitué un pas en avant fondamen
tal. Si un militant se proclame 
révolutionnaire, on ne le croit pas 
,.ur parole. Pas plus n'a-t-on à 
conclure que le F .R.A.P. n'est pas 
un parti ouvrier parce qu'il hésite 
à se proclamer révolutionnaire. Nous 
jugeons à partir de ce qu'ils sont, 
à par tir principalement de ce qu'ils 
font, de leur activité dans la lutte 
des classes. m ême si nous savons que 
ce qu'ils disent peut devenir à son 
tour un facteur déterminant, et que 
si la conscience continue à retarder 
sur r existence tout sera remis en 
cause. 

Encore une fois, par son activité 
la signification objective de leur ac
tivité - dans la lutt€ des classes -
les C.A.P. et le F .R.A.P. sont des 
organisations politiques de la classe 
onvrière. 

Cela étant acquis, reste à les ca
ractériser politiquement avec. plus 
de précisions. Certains camarades 
qui se sont exprimés récemment dans 
« Informations ouvrières» les ont 
caractérisés comme « réformistes ». 
Notons premièrement que ces m ê
mes camarades caractérisent aussi 
comme un parti réformiste le Parti 
québécois de Levesqne. 

LE PARTI QUÉBÉCOIS 
EST-IL RÉFORMISTE ? 

Là encore, le critère pris est ce 
crue Levesque pense de lui-même. 
Levesque parle de souveraineté na
t ionale dans le cadre d'une associa
tion économique avec Ie Canada. 
lVIai.s rien, dans son programn1e, ne 
l'affilie aux aspirations sociales des 
travailleurs. Sa clientèle petite-bom·
geoise, qui subit elle aussi les consé
quences de la domination impéria
li ste, est sensible à la perspective 
de l'indépendance nationale. Certains 
fonctionnaires et bureaucrates d'Etat 
préféreraient certainement pouvoir 
empocher directement une part des 
dividendes prélevés sur le clos des 
travailleurs québécois et que s'ap
proprie l'intermédiaire politique 
que constitue Ottawa. Mais, pas plus 
qne ce qu'il pense de lui-même, sa 
clientèle petite-bourgeoise ne carac
térirn politiquement le Parti québé
cois. 

La petite-bourgeoisie. séquelle d'un 
mode de production dépassé, est 
incapable d'avoir une perspective, 
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quant à l'évolution des rapports so
ciaux, qui lui soit p ropre. Elle est 
obligée soit d'accepter les rapports 
de production capitalistes, soit de se 
rallier au collectivisme prolétarien. 
Par là même, elle ne peut pas avoir 
de voie politique propre. Et la poli
tique ne peut se caractériser qu'en 
fonction de la position prise quant 
à l'évolution des rapports sociaux 
de production. De ce point de vue 
le Parti québécois de Levesque est 
un parti bourgeois, procapitaliste. 
Le fait qu'il recueille des voix peti
.tes-bourgeoises et n1ême ouvrières 
n'y change rien. Le parti radical en 
France, le parti libéral en Angle
terre recueillent aussi des voix peti
tes-bourgeoises et recueillaient, 
avant , des voix ouvrières. 

Par sa n ature même, la bourgeoisie 
québécoise francophone est incapable 
de développer l'exploitation capita
liste à son compte. Impulsée princi
palement et directement par l'im
périalisme américain, cette exploi
tation a pour base la disparité entre 
les conditions de vie et de travail 
des travailleurs québécois et des tra
vailleurs du Canada anglais, d'une 
part, des travailleurs des E tats-Unis, 
de l'autre. Elle a pour base l'op
pression du Québec, l'arriération de 
l'éducation qui est restée sous l'e1n
prise de l'Eglise, puisqu'en 1962 les 
libertés politiques et démocratiques 
élémentaii'es sont absentes, les tra
vailleurs frane:ophortes étant dans 
l'impossibilité de travailler, de dési
gner et de contrôler leur contrat de 
travail dans leur langue. Il est cer
tain que la bourgeoisie américaine 
n'a pas intérêt à modifier cet état 
de fait . L'acquisition par le proléta
riat des libertés démocratiques qui 
accompagnent un régime de démocra
tie parlementaire s'oppose diamétra-
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lement à l'extension et l'accentuation 
de l'exploitation capitaliste. Les 
conditions politiques et sociales 
nécessaires à l'exploitation par la 
bourgeoisie francophone, précoce
m ent sénile, sont les m êm es. Le 
Paxti québécois, en demandant l'au
tonomie, ne demande qu'à en tirer 
bénéfice pour lui-même, il aspire à 
ce que la bourgeoisie francophone 
devienne, elle, l'intermédiaire poli
tique qui prélève une part des cou
pons au passage. L'intérêt objectif 
de cette bourgeoisie francophone, 
s'il n'est pas identique à celui de la 
bourgeoisie canadienne anglaise et 
américaine, est n éanmoins lié à ces 
dernières quant au maintien du r é
gime politique. Son intérêt · de classe 
ne réside plus dans un réel exercice 
de la démocratie. Sa seule diver
gence d'intérêt avec la b ourgeoisie 
anglophone réside en ce que cette 
dernière la spolie de la possibilité 
de jouer le rôle de bourgeoisie 
compradore. Sa seule prétention en 
tant que classe dans les relations 
impérialistes en Amérique ne peut 
être que de devenir une b ourgeoisie 
compradore, ce qu'elle n 'est même 
pas. L'intérêt particulier de l a frac
tion francophone de la bourgeoisie 
n 'implique en ri en l'accomplissP-
ment réel de l'in dépendance natio
nale et l'accomplissement des tâches 
démocratiques bourgeoises. La forme 
de domination qui correspondrait à 
ses intérêts ne peut que nier le libre 
exercice des libertés qu'une démo
cratie parlementaire implique et 
tendre à réinstaurer un régime de 
dictature. Seul un tel régime lui 
permettait de remplir son rôle de 
bourgeoisie compradore. 

Avant d'être « réformiste », le Parti 
québécois est bourgeois. Et même 
sur le terrain des intérêts de la bolu• 



geoisie, il n 'est « réformiste » que 
de noni. 

Un des caractères déterminant, jus
tement, l 'importance de la création 
par la C.S.N. des C.A.P. et du 
F.R.A.P. , est qu'elle a engagé la voie 
de la rupture des organisations ou
vrières et des voix ouvrières avec 
le P.Q. , même si cette rupture n'est 
pas encore consommée par des fron
tières de classe tranchées au couteau. 
Les C.A.P. que Pépin voulait can
tonner à la discussion avec les «élus» , 
dont ceux du P .Q., ont été amenés 
à présenter leurs propres candidats. 
Pendant un temps, ils avaient sou
vent permis l'élection de candidats 
du P.Q. en l'absence de candidats 
ouvriers. A l 'inverse, la présentation 
de candidats ouvriers tend à saper 
an contraire l 'audience du P.Q. chez 
les travailleurs. Il reste au sein du 
F.R.A.P. des militants ouvriers qui 
sont encore membres aussi du P.Q. 
L'indépendance de classe ne s'ac
quiert pas du jour au lendemain 
mais dans l'expérience du conflit 
des intérêts des classes. Même l'In
ternationale communiste a pris un 
temps pour interdire la double ap
partenance de ses membres au parti 
communiste et à la franc-maconnerie. 
Le processus de rupture a· été en
gagé. Sera-t-il m ené à son terme ? 
Cela dépend de l'intervention des 
militants d'avant-garde, du progran1-
me et des perspectives qu'ils tente
ront de donner à ce parti naissant. 

LE F.R.A.P. 
EST-IL RÉFORMISTE? 

Les camarades québécois qui soute
naient dans Informations ouvrières 
et Jeune R évolutionnaire que le 
C.A.P. et le F.R.A.P. étaient des 

organisations de nature réformiste, 
prenaient à témoin, entre autres, les 
revendications et la plate-forme du 
F.R.A.P. dans les récentes élections 
municipales. 

Voici la plate-form e du F.R.A.P. 
pour les élections municipales que 
nous reproduisons intégralement 
pour les lecteurs français. 

1 ° Logem ent 
Dans Montréal, la majorité est locataire 
(trois Montréalais sur quatre, alors qu'à 
Toronto il n 'y en a qu'un sur trois). 
Mais c'est une majorité sans protection 
(nous avons le bail que nous imposent 
nos propriétai r es). 
Une majorité qui paie très cher son 
loyer (près de 25 % de son revenu), 
ce qui est un des taux les plus élevés 
si on le co mpare aux grandes villes du 
Canada, des Etats-Unis et de l'Europe. 
L'administration actuelle : un gro s zéro 
pour le logement. 
0,4 % du budget de la ville (1969-1970). 
2.000 logements démolis chaque année. 
Mais seulement 2.238 logements à prix 
modique mi s en chantier ou terminés 
en dix ans. 
Alors qu'il en faudrait 10.000 minimum 
par année d'après le Service d'urbanisme 
de Montréal. 
Face à cette situation, le F.R.A .P. pro• 
pose aux Montréalai s : urgence loge
ment. 
10.000 logements publics par année. 
Rénovation complète des vieux quartiers. 
Faire en sorte que les citoyens parti
cipent à la rénovation de leur quartier 
et administrent l'ensemble des maisons 
qui y seront construites. 
Faire disparaître la spéculation foncière 
qui fait monter l e coût de nos loyers. 
Défendre l es droits des locataires par : 
1 ° Un bail type de locataires qui les 
protégerait vis-à-vis de leurs proprié
taires ; 

2 ° Le contrôle de tous les loyers grâce 
à une régie renouvelée. 

2° Sa nté 
A Montréal, la population se soigne 
quand elle peut et où elle peut. Les 
quartiers du bas de la ville comptent 
sept foi s moins de médecins qu'ils de
vraient en avoir. 
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Des secteurs complets sont privés de 
soins psychiatriques. 
Conséquence : l'état de santé des fa
milles des salariés montréalais est lamen
table (mortalité infantile, rendements 
scolaires, accidents de travail, etc.) . 
L'administration actuelle : un gros zéro 
pour la santé. 
A Montréal, on attache plus d'impor
tance à T erre des hommes et amc jeux 
olympiques qu'à la santé des citoyens. 
Sur c 280 mmions de budget par année. 
moins de 3 '% est consacré à la san té 
des Montréalais. 
Résultat : 10 '% seulement de nos enfants 
peuvent passer un examen médical com
plet dans les écoles de Montréal. 
Face à cette situation, 
Le F.R.A.P. propose aux Montréalais : 
urgence santé 
La création de cliniques populaires de 
quartiers en commençant par les quar
tiers qui en ont le plus besoin . 
Ces clini ques seraient admini strées par 
les citoyens du quartier en collaboration 
avec l'équipe m édicale. 
Ces cliniques au service du quartier tra
vailleraient aussi en collaboration avec 
l es hôpitaux du secteur. 

3" Développement économique 
et social ' 

Avec l'administration actuelle, 
on improvise : personne ne sait où l'on 
s'en va, quel avenir nous réserve l'admi
nistration actuelle et où se situe ses 
priorités. 
On voudrait nous faire croire que l e 
développement économiqne et social 
d 'une ville aussi importante que Mont
r éal repose sur une base aussi fragile 
que des projets qui, tout en étant spec
taculaires, sont temporaires : Expo 1967, 
jeux olympiqnes. 
Et pourtant, il y a 25 ans, l'administra
tion de la ville de New York avait la 
même politique de prestige que l'admi
ni stration actuelle de Montréal. Aujour
d'hui, New York est un monstre inha
bitable où 400 habitants sont hospitalisés 
chaque jour à cause de la pollution, du 
bruit, du str ess. 
De plus, Montréal accuse un retard 
économique considérable sur Toronto, 
selon les conclusions d'une récente étu
de gouvernementale (rapport Higgins). 
On laisse fa ire l'entreprise privée à sa 
guise : l e gâchis qu'est en train de eau-
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ser Concorclia Estates dans le district 
St Louis est un exemple probant. 
On ne tient pas la population au cau
rant : on lance des campagnes de publi
cité bien orchestrées sur de grands 
projets sans nous dire ce que n ous 
aurons à payer pour ça et quel sort 
nous attend. On cache l'information. 
On prend encore moins l'avis de ceux 
qui sont concernés : exemple, les ci
toyens de 1a Petite Bourgogne qui n'ont 
rien eu à dire dans la transformation 
de leur quartier. 
On n'a pas de politique sociale vigou
reuse à long terme : l'administration 
actuelle improvise, n'est capable d'au
cune planification et ne tient pas compte 
des besoins urgents des salariés. S 8 mil
lion s sont consacrés à la santé et au 
logement en 1970 s~u un budget de 
S 280. 
Face à cette situation inquiétante le 
F.R.A.P. propose aux Montréalais : 
Un plan de développement de la ville 
qui nous sortirait de l'anarchie dans 
laquelle nous plongent des entreprises 
privées laissées à leurs profits. 
Une véritable démocrntie politique : 50 
des 52 conseillers actuels à l'hôtel de 
ville sont des professionnels, hommes 
d'affaires, industriels, qui ne forment 
qu'une minorité de la population. Il 
faut que les salariés qui, pour 80 %, 
composent la population soient représen
tés. Ils instaureront à l'hôtel de ville une 
véritable politique d'information, de 
consnltatl on, de décentralisation des dé
cisions au niveau des quartiers. Une 
modernisation des structures administra
tives à l'hôtel de ville : création d'un 
Offi~e ch, plan, regroupement et coonli
nation des services, décongestion des 
centres de décisions, etc. 
Un réaménagement des priorités à par
tir des besoins urgents des salariés, qui 
forment 80 '% de la population, clans le, 
domaines du lo gement, de la santé, des 
transports, des loisirs et de la culture 
populaire. 

4,0 Transport 
A Montréal, la situation du transport 
se détériore : la C.T .M. a augmenlé ses 
tarifs de 66 '% depuis deux ans et de 
500 o/o depuis 10 ans. La circulation 
automobile est de plus en plus dense : 
le centre ville est congestionné et il 
est impossible d'y stationner gratuite
nxent. 
L'anarchie la plus complète règne dans 



!ôi n:l u.:-trie du taxi. Les chauffeurs sont 
exploités : ils gagnent S 0,93 cents l'heure 
et traYaillent i 5 heures par semaine . 
Le métro et les autobus sonl u n serdce 
public dont le coÎit ne repose que sur 
les seuls magers et u·est pas réparti 
;;ur r en;emhle de ceux qui en profitent 
Ues grands magasins du centr e-ville, par 
exemple) . 
Face à cette situati on le F.R.A.P. pro• 
pose aux :\Iontréalais : 
Que la Yille accorde prionte au trans
port en co1n111un SU L' la circnlntion au
tomobile. 
Qu'elle vise à long tenue il une réduction 
des tarifa, voire même à la gratuité : un 
urbaniste-conseil américain (qui a sou
vent trarniilé pour la dlle de l\Ion tréall, 
Hans Blm 1enfield, affirme que r'est po, · 
, ible. En attendant il faut hiter toute 
hausse de tarifs et accorder un tarif 
réduit à certains groupes, en particuhn 
les personnes âgées. 'Cne r égie du taxi, 
aYec une centrale de radio unifiée, donc 
12. disparition des flottes qui causent 
l'anarchie actuelle et l'exploitation des 
"hauffeun. 

5° Loisirs et culture 
Axec l'administration actuelle : 
plus de 40 % des Montréalais n'ont pu 
encore se payer le luxe de mettre les 
pieds une seule fois à l'Expo 67 et à 
Terre des hommes. 
Des quartiers complets sont privés de 
terrains de jeux et de p3rcs. Rien n'est 
prén1 en fonction d'une culture popu• 
laire dans n os quartiers mais des mil
lions rnnt dépensés pour l'art officiel et 
des éléphants blancs comme la place 
tles Arts (et peut-être un opéra) où nom 
n'ayons pas les moyens de mettre les 
pieds. 
Face à cette situation le F .R.A.P. pro-
pose aux ::vJ:ontréalais : · 
La création d'un vérita1,le service de 
loisirs relié à des conseils de quar!iets 
où nous aurions tous notre mot à dire. 
Cne nouvelle utilisation de Terre des 
hommes: 
lui donner un caractère permanent ; 
r orienter en fonction des b esoins des 
salariés et des jeunes pour la création 
d'Lme université populaire gratuite, la 
création d'un centre de jeunesse ... 

Cette plate-forme est-elle en soi ré
fonniste ? Il faut revenir à des ques
tions fondamentales de la stratégie 
révolutionnaire. 

Dans la période du capitalisme as
cencl.:i.nt, les méthodes qui él argis
saient les positions de classe indé
pendantes du prolétariat, non seu le
ment la bourgeoisie pouvait les in
tégrer comn1e réformes, mais ces re
vendications immédiates agissaient 
comme éléments permettant l 'élar
gissement des relations capitalistes. 
A l'époque de l'impérialisme, la sa
tisfaction de ces revendications ent re 
en con fl it direct aYec l'accentuation 
de l'exploitation d 'un capitalism e 
qui ne s'élargit pas et sont in com
patibles, à la longue, avec la survie 
Ùt1 capitafüme. Si, déjà, Marx ne 
concevait pas la lutte pour la révo
lntion prolétarienne sans la lutte 
pour ces posi tions, à l'époque de 
l'impérialisme, les marxistes doiven t 
y prêter une attention d'autant plus 
grande que la lutte pour ces posi
tions pose d'une manière directe 
la question du pouvoir et du ré
gime. 

De ce point de vue, les revendica
tions de 10.000 logements publics, 
nn bail type de protection des loca
taires, des cliniques de quartiers 
sous contrôle des travailleurs, l a 
réduction des tarifs de transports 
publics, la nationalisation des taxis, 
la gratuité de l'enseignement supé
rieur sont des revendications qui exi
gent la constitution de nouvelles po
sitions ouvrières qui ne peuvent que 
rentrer en conflit avec l'Et at bour
geois. Elles ne peuvent pas être 
~atisfaites et nrnintenues par un 
« Office du Plan » de l'Etat bour
geois, m ême si des militants et orga
nisations ouvrières y p ar ticipaient ; 
leur participation ne pourrait que 
cautionner une politique contradic
toire aux intérêts de leur classe. 
Seul le contrôle propre des travail
leurs peut garantir l'obtention et le 
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maintien de telles revendications. 
Certes, cette plate-forme est ambi
guë de ce point de vue. Avancer 
le mot d'ordre transitoire de natio
nalisation (des taxis, par exemple) , 
si cela n'exige pas que la classe 
ouvrière comprenne à l'avance que 
seule elle peut la mener à son ter
me, exige, pour le lui démontrer 
dans l'expérience, qu'on ne sème pas 
préalablement des illusions sur la 
nature d'une planification bourgeoi
se. Quelles que soient ces ambiguï
tés, il n'en reste pas moins que le 
F.R.A.P. appelait les ouvriers à se 
mobiliser pour ces objectifs, sans les 
subordonner, dans les actes jusqu'à 
présent, aux partis bourgeois. 

L'existence de la plate-forme du 
F.R.A.P. avançant des revendications 
de la classe ouvrière, cela n'est pas 
réformiste en soi. Elle a un con
tenu éminemment révolutionnaire. 
La bourgeoisie ne s'y est pas trom
pée. Le danger de voir se cristalli
ser les aspirations ouvrières autour 
de ses prop1·es revendications avan
cées par une organisation issue de 
ses rangs et de son activité était réel. 
Malgré la terreur de Drapeau, ja
mais formation ouvrière n'a fait · 
d'irruption aussi rapide sur la scène 
politique en Amérique du Nord. La 
mise en avant de ces revendications 
en termes politiques a posé dans le 
mouvement même du prolétariat la 
question de l'Etat, certainement plus 
brutalement que les militants 
d'avant-garde ne s'y attendaient. La 
démonstration de la nature révolu
tionnaire de ces mots d'ordre s'est 
faite dans la vie. La capacité des 
militants d'avant-garde d'en assumer 
jusqu'au bout 'la nature révo
lutionnaire, bien sûr, reste en 
suspens. Le communisme devient 
d'autant plus urgent que la simple 
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conquête de ces positions pose le 
problème de l'Etat bourgeois. 

LA PARTICIPATION 
AUX ÉLECTIONS, 
EST-CE DU RÉFORMISME? 

Une des autres preuves du « réfor
misme » du F .R.A.P. donnée par ces 
mêmes camarades est la participa
tion aux élections bourgeoises. En 
'cela ils ne se distinguent pas telle
ment de Chartrand qui explique : 
« Prendre la place des députés ne 
nous intéresse pas ». En soi, l'insur
rection n'a rien de plus intéressant 
ni de plus attrayant que des élec
tions, sauf pour le romantisme ré
volutionnaire. Le problème n'est pas 
de savoir à quelle image les révo
lutionnaires aimeraient que la clas• 
se ouvrière ressemble, et, en fonc
tion de cette image, que ceux-ci en
gagent seuls une action exemplaire 
que la classe ouvrière devrait imi
ter. 

Telle qu'elle esf, la classe ouvrière 
est une classe de la société capita• 
liste, c'est-à-dire que, porteuse d'un 
nouvel ordre social supprimant les 
classes sociales, elle reste une classe 
qui charrie avec elle tous les 1·estes 
du vieux monde et qui doit s'en 
débarrasser. 

La démocratie parlementaire bour
geoise avait justement pour fonction 
de permettre aux différentes frac
tions de la bourgeoisie de tâter le 
pouls de la classe ouvrière tout en 
lui barrant la route de la politique. 
Mais le prolétariat ne franchira pas 
du jour au lendemain le pas de la 
passivité politique à la dictature de 
sa politique. Pour pouvoir se débar
rasser de toutes ses illusions sur la 
nature du parlement bourgeois, il 



est nécessaire qu'il fasse r expérience 
que l'activité politique sur son pro
pre terra in est possible et con stitue 
l a position indispensable i1 acquérir 
pour pouvoir la dépasser. 

Cela est particulièrement vrai pour 
Je prolétariat d 'Amérique du :\"ord, 
celui des Etats-Unis comme pour 
celui du Québec, mêm e si les raisons 
sont opposées. Leur trait commun 
est l'inexistence quasi totale de toute 
organisation politique ouvrière. 

Aux Etats-U nis, parce que cet im
périalism e a pu, tant bien que mal, 
maintenir son système parlementaire 
à l'abri de crises prolongées. Au 
Canada et au Québec. parce qu e la 
conquête coloniale de l'impérialisme 
anglais, puis la domination du conti
n ent par l'impérialisme U.S . a inter
dit l'établissement r éel d'une démo
cratie parlementaire réelle. Les illu
sions parlementaires n e peuvent 
qu'être renforcées, aux Etats-Unis 
par deux siècles de parlementarisme 
bourgeois, a u Canada et au Québec 
par l 'inexpérience totale de la force. 
Ces mêmes camarades québécois ex
pliquent que la classe ouvrière qué
bécoise se ti ent, par tradition, à 
l'écart des consultations électorales, 
e t qu'il y a toujours une forte abs
tention. Etant donné l'ersatz de par
lementarisme qui existe au Québec, 
ce n'est pas étonnant. Thiais ces m ê
mes camarades expliquent que beau
coup d 'ouvriers Yotent pour le Parti 
québécois. K'est-ce pas l a preuve des 
illusions parlementaires existantes ? 
Les votes ouvriers pour le P.Q. sont 
l'indication d'un élément de ]'abs
tentionnisme : certains votent P.Q. 
parce que le P.Q. se réclame de la 
souveraineté nationale, d'autres 
s'ab stiennent parce qu'elle n 'existe 
pas. Tant que ne sera pas extirpée 
de la conscience de la classe ouvriè-

re l'illusion que le parlementarisme, 
existant ou non, puisse la servir, elle 
ne se ra pas mùre pour établir sa 
dictature. 

C'est sur le terrain électoral que la 
bourgeoisie entend bloquer l es ten
tatives du prolétariat québ écois. Le 
m inistre f édéral de la Justice a 
précisé qu'il ne révélerait pas les 
vraies raisons des mesures de guerre 
avant les él ections de 1973. En mê
me temps qu'il avoue explicitement 
que les enlèvements organi.sés par le 
F .L.Q. ne constituaient pas la vraie 
raison, il indique très précisément 
que les vraies raisons sont liées aux 
élections, et plus particulièrement 
celles de 1973. Ou bien la ten tative 
du F.R.A.P . sera généralisée à l 'en
semble du Québec par la constitution 
d'un parti indépendant de travail
leurs à l'éch elle nationale regrou
pant tous les Comités d'action poli
tique créés par la C.S.N ., ou bien 
cette tentative sera bloquée et, une 
fois de plus, les travailleurs seront 
forcés de voter pour des candidats 
et partis bourgeo is, ou de s'abstenir. 
L'enjeu est de taille dans le contexte 
politique aux Etats-Un is m êmes, où 
la crise qui déchire l a bourgeoisie 
américaine est ouverte au grand jour 
et où le parti démocrate est à peine 
sorti du déchirement de 1968 et 
tente de se reconstruire en toute 
hâte pour les élections de 1972, alors 
que le sys tème hi-parti lui-mêm e est 
mis en cause par l 'apparition de 
partis d 'extrême droite (\V allace, 
Buckley ... ) . 

RÉFORMISME 
OU GAUCHISME? 

Ignorer le terrain électoral, cela ne 
peut objectivement vouloir dire que 
laisser le t errain à la bourgeoisie. 
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L'expression la plus poussée de cet
te politique a été donnée par Lheu
reux au congrès de la C.S.N. de 
1968. Au nom du Comité central 
d'action politique, il expliquait qu'il 
fallait « organiser le pouvoir poli
tique en dehors des partis politi
ques », non pas en dehors des partis 
politiques bourgeois_ mais des partis 
politiques tout court. 

Le « pouvoir politique des travail
leurs» de Lheureux - ce que d'au
tres appellent encol'e plus vaguement 
le « pouvoir populaire » - c'est, 
pour certains, les Comités d'action 
politique, pour d 'autres les Comités 
de citoyens (regroupement par quar
tiers), Comités de locataires ou Co
niités d'usine, pour d'autres encore 
les deux indistinctement. Deux pro
blèmes de principe sont soulevés ici: 
premièrement, quelle est la forme 
du pouvoir de la classe ouvrière ? 
deuxièmement, ces formes suffisent
elles e11 dehors d'un p arti centralisé 
distinct ? 

Depuis la Commune de Paris, inlas
sablement, le prolétariat retrouve et 
recrée les mêmes formes d'organisa
tion de son pouvoir : les conseils, 
fédérant les comités d'usine et de 
quartier, dans les villes et à l'échelle 
nationale, centralisant le pouvoir de 
la classe ouvrière. 

Mais ces formes ne peuvent s'établir 
comme forme de gouvernement de 
la société qu'en détruisant l'Etat 
bourgeois, de même qu'elles ne nais
sent que dans la lutte contre celui
ci. 

Vouloir les cantonner dans une acti
vité parallèle à celle du gouverne
n1ent bourgeois, c'est, en puissance, 
les condamner à la mort. 
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LA OU L'OPPORTUNISME 
!ET LE GAUCHISME 
SE REJOIGNENT 

Michel Chartrand explique que les 
travailleurs doivent être « proprié
taires de leurs institutions ». « Il 
ne s'agit pas de surveiller le pouvoir, 
mais de l'exercer ». Mais une situa
tion de double pouvoir ne peut pas 
se maintenir longtemps. Une des 
deux classes doit à terme soumettre 
l'autre. S'agit-il bien de cela ? 

Chartrand explique par ailleurs : 
« Il faut que le pouvoir politique 
soit au-dessus dn pouvoir économi
que pour orienter les développe
ments et abolir les in justices de l'ex
ploita:tion résultant du profit ». Cette 
phrase pourrait facilement être re
prise par Pépin. II ne s'agit pas 
d'abolir le système du profit par la 
suppression des rapports sociaux de 
production de l'exploitation capita
liste ; mais simplement les « injus
tices résultant » de ce système. Les 
pouvoirs politiques sont l'expression 
de la classe qui dicte son mode de 
production. Un Etat indépendant du 
« pouvoir économique » est impos
sible parce que ce « pouvoir éco
nomique » réside justement dans les 
rapports sociaux de production que 
dicte une classe à l'autre. Le pouvoir 
des travailleurs ne peut se sceller 
que par l'abolition des rapports so
ciaux de production. 

Faire croire, comme le fait Char• 
trand, qu'un Etat, au-dessus des 
classes, puisse opérer une « répar
tition égale entre les classes », « ne 
plus satisfaire la minorité, mais la 
majorité», c'est semer des illusions 
réformistes ; « l'Etat arbitre entre 
les classes )), c'est le réformisme le 
plus classique. Les intérêts de la 
bourgeoisie et du prolétariat sont 



antagonistes et inconciliables. Ne pas 
le dire, c'est, à terme, cantonner _ 
la classe ouvrière dans ses positions 
acquises et laisser les mains libres 
à la bourgeoisie pour les détruire. 
Si tel était l'objectif réel de Char
trand, on comprendrait pourquoi 
« prendre la place des députés ne 
l'intéresse pa:s ». Présenter des can
didats ouvriers aux élections (pas 
dans tous les cas, mais en avril 
1970 certainement), c'était poser la 
question du pouvoir et ne pas lais
ser les mains libres aux bourgeois 
pour régler leurs problèmes entre 
eux sur le dos de la classe ouvrière 
tout en leur permettant d'attirer 
démagogiquement les voix ouvriè
res ; la position politique prise par 
le F.R.A.P. à sa fondation de pré
senter des candidats aux élections 
municipales de Montréal est en 
contradiction, admise ou non, avec 
cette position. 

La deuxième question soulevée par 
la définition du « pouvoir politique 
des travailleurs en dehors des par• 
tis » ou << pouvoir populaire » dé
coule de la première : la destruction 
de l'appareil centralisé de la bour
geoisie, l'Etat bourgeois, est-elle né
cessaire ? En conséquence, la centra
lisation de la classe ouvrière pour 
détr uire l'Etat bourgeois, abolir ses 
rapports de domination par la socia
lisation des moyens de production, 
expropriant les propriétaires p rivés, 
est-elle nécessaire ? Si la réponse est 
non, on condamne la classe ouvrière 
à rester soumise dans le cadre du 
système capitaliste. Pis : à l'époque 
de l'impérialisme, comme on ne 
peut plus élargir les relations capi
talistes, la survie de ce système est 
liée à la destruction barbare des 
principaux acquis de l'histoire de 
l'humanité. 

Si la réponse est oui, la question : 
comment centraliser la classe ou
vrière contre l'Etat bourgeois pour 
la prise du pouvoir ? devient la 
question stratégique fondamentale. 
Chartrand explique : « Ce que nous 
voulons, c'est le pouvoir populaire 
autonome, principalement par la 
voie des C.A.P. de la Centrale. » 
D'autres parlent du F .R.A.P. comme 
« direction autonome » de la classe. 
Laissons de côté la question de sa
voir si le pouvoir « autonome » du 
peuple peut coexister avec le pou
voir « autonome » de la bourgeoisie. 
Laissons - aussi de côté la question 
soulevée par le mot « populaire ». 
Cette phrase soulève une troisième 
question : un parti, une organisation 
politique de la classe ouvrière, peut
il constituer le pouvoir de classe ? 
Ou, inversement, les organisations 
autonomes de la classe ( comités de 
grève, d'usines, conseils), expression 
du mouvement de la classe prenant 
son avenir en main, suffisent-elles à 
assurer que le mouvement aboutisse 
à la destruction de l'Etat bourgeois 
et érige son propre pouvoir en 
maître ? Le mouvement organique 
de la classe suffit-il à assurer sa 
centralisation jusqu'au bout ? Bref, 
un parti qui ne s'identifie pas au 
mouvement autonome de la classe 
n'est-il pas nécessaire à la centrali
sation totale de la classe ouvrière ? 

LE PARTI PEUT-IL DICTER 
SA POUTIQUE' ? 

Et c'est sur cette question que pèsent 
le plus le poids de l'isolement du 
mouvement ouvrier amencain du 
prolétariat international et la dis
continuité de ces tentatives politi
ques. L'identification du communis-
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me avec le stalinisme lègue une ima
ge complètement déformée de ce 
qu'est un parti ouvrier. Pour les tra
vailleurs américains, un parti ouvrier 
ne peut être vu que sous l'espèce 
des partis communistes d'Europe de 
l'Est comme de l'Ouest, du Labour 
Party angl,ais ou du S.P.D. d'Alle
magne. L'image des premiers est 
simple : ce sont les chars qui écra
sèrent les travailleurs hongrois en 
1956, les chars qui entrèrent en 
Tchécoslovaquie en août 1968 ; ce 
sont eux qui constituent l'argument 
ultime de la bureaucratie contre les 
ouvriers en Pologne. Pour eux, l'ex
périence d'un parti distinct de la 
classe est une expérience de dicta
tlll'e. La social-démocratie anglaise 
et · allemande, si elle ne paraît pas 
aux travailleurs américains s'être 
dressée co1llllle une force dictant sa 
politique à la classe ouvrière, c'est 
parce qu'elle a peu de signes dis
tinctifs d'une organisation ouvrière 
et qu'elle semble bien plus colla
borer à la dictature, démocratique 
ou non, de la bourgeoisie. 

Ces « impressions » ne sont que des 
« illusions » colportées par la bour
geoisie et ses agents (sociaux-démo
crates ou staliniens) . Mais ces « illu
sions » ont leurs racines dans la 
classe ouvrière elle-même. Le r évi
sionnisme ne peut prendre que par
ce que l'apparence ressemble à ce 
que dit le révisionnisme. Une classe 
ouvrière divisée, isolée, n'a pas de 
moyens de dépasser l'apparence im
pressionniste, c'est-à-dire la théorisa: 
tion d'un aspect particulier. Pour 
cela, il lui faudrait pouvoir saisir 
la toJalité des phénomènes et leur 
unité. L'empirisme du mouvement 
ouvrier américain n'est pas une tare 
originelle. Il provient de son isole
ment du prolétariat international, 
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qui lui interdit de saisir l'unité mon
diale ( dont son propre impérialisme 
est un facteur dominant) qui déter
mine sa lutte. Quand l'Internationale 
existe, l'empirisme se surmonte : il 
y a très peu d'empirisme, par exem
ple, dans la politique de défaitisme 
révolutionnaire d'Eugène Debs. 

Sur cette question, il faut être clair. 
La dictature du prolétariat est une 
dictature au même titre que la dé
mocratie bourgeoise : toutes les 
deux imposent le mode de produc
tion qui est propre aux intérêts de 
sa classe. A ceci près que le mode 
de production nécessaire au prolé
tariat n'implique pas l'introduction 
de nouveaux rapports sociaux de do
mination dans la production contre 
une autre classe, mais leur suppres
sion définitive. Mais cette dictature 
de classe (supprimant les classes) est 
la forme la plus poussée de démo
cratie qui existe. 

Le reg1me de délégation et de 
contrôle direct par les travailleurs 
que constituent les conseils est la 
forme la plus achevée de gouverne
ment démocratique avant la dispa
rition de l'Etat. Le régime de dic
tature de la bureaucratie stalinienne 
qui a usurpé la révolution russe n 'a 
aucune affiliation légitime avec la 
dictature du prolétariat. Elle s'y 
oppose diamétralement comme les 
premières tentatives de révolution 
politique en 1956 puis en 1968, et 
aujourd'hui même en Pologne, le 
démontrent. 

De mêmé, l'image d'un parti dictant 
sa politique à la classe ouvrière est 
étrangère au mouvement ouvrier. 
Elle a été introduite par les sociaux
patriotes et les staliniens, agents de 
la bourgeoisie dans le mouvement 
ouvrier, par des petits-bourgeois qui 
transposent les rapports de domina-



tion de la bourgeoisie au sein du 
mouvement ouvrier. Les rapports 
bourgeois imposent la passivité aux 
prolétaires. Le combat des travail
leurs tend à constituer des positions 
de classe pour prendre leur avenir 
en main. Les rapports de domina
tion doivent nécessairement en être 
exclus progressivement jusqu'à la ré
volution. Les rapports entre le parti 
et la classe ne peuvent pas être des 
rapports de domination sous peine 
d'aller en sens contraire de l'éman
cipation des travailleurs qui ne peut 
être l'œuvre que des travailleurs 
eux-mêmes. De tels rapports sont 
ceux que les dirigeants des partis 
ouvriers-bourgeois (réformistes) et 
des partis ouvriers-staliniens (dits 
partis communistes) tentent d'intro
duire. De telles relations entre le 
parti et la classe sont contraires à 
toutes les théories et pratiques des 
organisations communistes depuis le 
Manifeste du parti communiste jus
qu'aux partis communistes, jusqu'à 
ce que la bureaucratie st alinienne 
ne les retourne contre le prolétariat. 

LE MOUVEMENT PEUT-IL 
SE SUBSTITUER AU PARTI? 

La nécessité du parti ne procède 
pas de l'incapacité du prolétariat à 
se centraliser, mais de la nécessité 
organique de sa centralisation totale 
contre les Etats bourgeois. D'une 
classe divisée, par nations et profes
sions, il doit se centraliser en une 
unité. 

Si, de son propre mouvement orga
nique, il y tend, il ne peut pas 
saisir la totalité de ses objectifs et 
des déterminations de sa lutte quo
tidienne sans détacher de lui-même 
une avant-garde distincte de lui, sup-

primant les divisions professionnel
les, sociales et nationales, pour ana
lyser et déterminer ses objectifs en 
fonction de la totalité de ses inté
rêts d'ensemble, et le guider dans la 
lutte vers ces objectifs. La création 
de cellules ou de sections n'a pas 
été une invention de Marx, mais le 
besoin ressenti par les ouvriers com
munistes d'avant 1848 de se déta
cher des divisions de la classe pour 
mieux assumer ses intérêts histo
riques et la totalité de ses besoins 
dans la lutte quotidienne. 

Ainsi, vouloir se limiter au mouve
ment, comme Bernstein, c'est, à ter
me, faire ramper la classe ouvrière 
au ras du sol, la condamner à re
chercher sa centralisation en lui ca
chant son objectif. La « taupe », la 
maturation souterraine de la révo
lution, ·était un ressort principal de 
l'histoire pour Marx. Mais à ses yeux, 
cela n'était pas une justification 
pour vouloir que ce mouvement ne 
sorte jamais de. terre. Au contraire, 
l'apport essentiel de Marx en fon
dant la Ligue des Communistes sur 
le programme du Manifeste a été 
de fonder l'indépendance théorique 
et politique totale . de la classe ou
vrière, qui ne pouvait se faire qu'en 
se distinguant des autres courants 
du mouvement ouvrier, sans pour
tant se couper de ce mouvement 
dans son ensemble, dont elle était 
l'expression consciente des aspirations 
immanentes. 

De plus, le parti ne peut i'emplacer 
le mouvement autonome de la clas
se, pas plus que le mouvement auto
nome ne peut faire office de parti. 
Leurs rapports paraissent le plus 
clairement définis par un des fonda
teurs du F.R.A.P., Favereau: 

« Cette organisation des travailleurs a 
pris diverses formes dans l'Histoire, mais 
il semble qu'expérimentalement les tra-
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vailleurs s'organisent dialectiquement 
dans un ràpport entre le parti politique 
et la structure parallèle. C'est-à-dire 
que, tout en se formant en organisation 
politique indépendante, ils se groupent 
aussi en comités prêts à prendre en 
charge l'organisation socio-économique 
de la société socialiste à bâtir et la prise 
effective du pouvoir politique. 
« Les comités parallèles permettent à 
tous les travailleurs de se grouper en 
organes du pouvoir socialiste et de 
gérer la société socialiste. 
« Déjà, on peut dire que les comités de 
travailleurs ou de citoyens, maintenant 
appuyés par les C.A,P., sont des organes 
de pouvoir parallèle. D'autre part, ceux 
qui organisent ces comités selon une 
stratégie consciente forment le noyau 
de l'organisation politique des travail
leurs, et c'est le rôle du F .R.A.P. » 

PEUT-ON IGNORER 
LA DIRECTION EXISTANTE 
DE LA CLASSE OUVRIÈRE ? 

L'identification du parti et de la 
classe a toujours pour corollahe de 
nier qui gouverne (la bourgeoisie) 
et qui gouverne le mouvement ou
vrier (les agents de la bourgeoisie 
en son sein) . La direction de la 
société et celle de la classe ouvrière 
sont des problèmes inséparables. 
J usqu'à nouvel ordre, l'Etat québé
cois est un Etat bourgeois, et le 
mouvement ouvrier québécois, jus
qu'à présent orgamse essentielle
m ent en syndicats, est dominé par 
P épin, collaborationniste de classe, 
e t ses homologues de la F.T.Q. Le 
m ouvement ouvrier ne se débarras
sera des agents de la bourgeoisie 
en son sein que dans sa lutte contre 
la bourgeoisie : la lutte contre l'Etat 
et pour une direction révolutionnaire 
du mouvement ouvrier sont étroi
tement liées. 

La « gauche syndicale » de Char
trand à la C.S.N. , quelles que soient 
les affirmations de ce dernier sur 
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la p ossibilité du pouvoir parallèle 
des travailleurs, n'ignore pas dans 
les actes l'existence d'une direction 
centralisée du mouvement ouvrier. 
Elle a obtenu que ce soit la direc
tion de la C.S.N. et la C.S.N. dans 
sa totalité qui mettent en place les 
C.A.P. et les organisent. Et c'est en 
cela que réside l'immense pas en 
avant qu'a fait franchir au mouve
nient ouvrier tout entier cette 
« gauche syndicale ». Pas plus que 
le prolétariat a choisi l'Etat bour
geois, pas plus n'a-t-il choisi les sé
quelles bourgeoises qu'il traîne à sa 
direction. Bonne ou mauvaise, la di
rection actuelle qui domine la classe 
ouvrière québécoise est constituée 
par les directions de la C.S.N. , la 
F.T.Q. et le Syndicat enseignant 
C.E.Q. 

Nos camarades québécois qui ont 
écrit dans Informations ouvneres 
seront d'accord avec nous pour dire 
que Pépin est moins que « réfor
miste ». Faut-il en conclure qu'il faut 
lui abandonner sans conteste la d i
rection de la C.S.N. et, ce qui se
rait encore plus grave, l'initiative 
d 'un parti ouvrier en toute liberté ? 
Au nom d'un aristocratisme d'idées, 
ce serait se rendre étranger a u n10u 
vement ouvrier, 

Ce n'est que dans sa lutte avec ses 
organisations constituées contre 
l 'Etat que le prolétariat peut faire 
l'expérience de sa direction, la pous• 
ser en avant et se débarrasser d 'elle 
si elle ne veut pas rompre avec la 
bourgeoisie. Pas plus qu'on ne peut 
ignorer l'Etat, on ne peut ignorer 
la direction existante de la classe 
ouvrière. Et il ne peut y avoir de 
terrain pour la direction révolution
naire du prolétariat si les éléments 
de cette direction future ne font pas 
faire à l'ensemble du prolétariat 



l"expérience jusqu'au bout des liens 
avec la bourgeoisie de sa direction 
actuelle. En Amérique du -ord en 
particulier, il n'y a pas de terrain 
pour une direction révolutionnaire 
sans que se soient en même temps 
extirpées les illusions apolitiques du 
prolétariat, sans bataille pour qu'une 
émanation de l'ensemble de la classe 
ouvrière ne fasse l'expérience de 
l 'organisation de classe indépendan
te. En Amérique du Nord, pour être 
une émanation de l'ensemble de la 
classe ouvrière, un parti indépendant 
des travailleurs doit être l'émana
tion des syndicats, même s'il en de
vient distinct. 

La stratégie et la tactique élaborées 
par les quatre premiers congrès de 
l 'Internationale communiste, la stra
t égie du Front unique. qui est l'ex
pression stratégique de ce que Marx 
appelait la constitution de la classe 
comme classe organisée dans tous ses 
éléments, sont la somme concentrée 
de ces problèmes. Elles lient la lutte 
pour que la classe tout entière se 
dresse face à l'Etat bourgeois. la 
lutte pour que les directions exi s
tantes du mouven1ent ouvrier orga
nisé la mobilisent contre l'Etat, à la 
construction du parti révolutionnai
re. La question de l'Etat est au cen
tre. C'est toujours par rapport à la 
question de l'Etat que le centrisme 
( c'est-à-dire un courant entre les deux 
classes de la société) s'est différen
cié du marxisme. 

Le mouvement qui a donné naÎR• 
sance au C.A.P. et au F .R.A.P. est 
un mouvement centriste qui a fait 
franchir au prolétariat des pas essen
tiels dans la rupture avec la bour
geoisie et son Etat. Et si ce mouve
ment se poursuit jusqu'à la consti
tution d'11n parti ouvrier national. 
il restera n écessairem ent centriste 

tant que ne sera pas r églée en tota
lité la question de l 'E t at. Une des 
conditions essentielles pour que 
cette évolution soit menée à son 
terme en faveur du prolétariat est 
justement que se détache une frac
tion de communistes qui indique la 
voie de la rupture à la classe, force 
les dirigeants à la prendre ou à se 
démettre et pave ainsi la voie de la 
direction révolutionnaire. 

UN FREIN : LA QUESTION 
DE L'ÉTAT 

Au cœur de tous ces problèmes, il 
y a une question centrale : la ques
tion de l'Etat, pierre d'achoppement 
éternel du mouvement ouvrier. Et 
il est évident que cette question 
prend une importance particulière 
dans un pays où la r évolution bour
geoise n 'a pas été r éalisée, où le 
pe uple a toujours subi une oppres
sion soit du capitalisme anglais, 
soit du capitalisme américain, où 
des libertés fondamentales des dé
mocraties bourgeoises n'existent pas. 
La question de l'Etat ne se pose 
pas dans l'abstrait sans avancer les 
mots d'ordre transitoires nécessaires 
pour que le prolétariat puisse la sai
sir. Selon la caractérisation du type 
d'Etat bourgeois que l'on donne à 
l 'Etat québécois ou f é déral, selon la 
nature que l'on attribue à ses insti
tutions, ces mots d'ordre changent 
et par là même la manière dont on 
peut formuler la perspective d'un 
gouvernement ouvrier. Les travail
leurs du Québec peuvent-ils conce
voir la lutte pour un gouvernement 
ouvrier, de leurs organisations à 
l'échelon fédéral, dans les institu
tions mêmes qui furent toujours em
ployées pour leur interdire l'exercice 
de la démocratie parlementaire ? Li 
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question semble même être posée 
pour tous les travailleurs canadiens 
qui posent le problème du gouver
nement à l'échelon des provinces, 
comme le Manitoba, mais en oppo
sition avec les prérogatives qu'attri
bue au fédéral une constitution dé
posée à Londres. Les travailleurs ca
nadiens, francophones ou anglopho
nes, peuvent-ils même se battre pour 
des gouvernements ouvriers dans 
leurs provinces sans exiger une 1·e
fonte, même sur le terrain démocra
tique, de l'exercice des libertés ? 

Nous savons que cette question dif
ficile est la source de la prudence 
des militants ouvriers sur la ques
tion du type d'Etat, vu la proximi
té omniprésente du géant voisin. 
Nous ne nions pas l'importance de 
cette question et encore moins son 
existence. Nous savons qu'elle n'est 
pas et ne doit pas être une affaire 
privée, avec laquelle les travailleurs 
ffuébécois et canadiens auraient à se 
débrouiller tout seuls, pas plus que le 
droit aux peuples allemand et indo
chinois à la réunification de leur 
pays. Cela concerne tout le mouve
ment ouvrier international. 

Mais la seule manière d'aborder la 
question est de partir de la néces
saire indépendance de classe du pro
létariat, faute de quoi on risque de 
le subordom1er à des intérêts qui 
ne sont pas les siens. Lénine et 
Trntsky, avant 1917, avaient des di
vergences sur la nature clu gouver
nement révolutionnaire qui devait 
être issu de la révolution russe. 
Mais, quelles que soient ces divergen
ces, quelles que soient les hypothè
ses de Lénine sur la possibilité d'une 
couche sociale autre que le proléta
riat d'assumer des tâches révolution
naires, jamais Lénine n'a placé son 
activité et celle de son parti sur un 

134 

terrain autre que la défense de~ 
intérêts propres du prolétariat. Mê
me si la bourgeoisie avait encore 
un rôle révolutionnaire, cela n'im
plique1·ait pas qu'on lui subordonne 
l'activité du prolétariat. Et c'est par
ce que Lénine et Trotsky se 
situaient tous deux sm· le terrain du 
prolétariat qu'en 1917, dans l'expé
rience historique de la faillite de la 
bourgeoisie russe, l'accord sur les 
Thèses d' 11,vril, postulant la nécessité 
de la prise du pouvoir par le pro
létariat et ses soviets, a pu se faire. 
L'indépendance de classe était la 
condition p1·éalable à la résolution 
de cette question. 

Jusqu'à présent les idéologues bour
geois ont monopolisé l'explication 
de l'oppression nationale du Québec, 
question qui pourtant est prioritaire 
pour la majorité laborieuse. Le pro
létariat ne peut se saisir de cette 
question sur son propre terrain, avec 
ses propres intérêts que s'il con
quiert son indépendance. 

Les marxistes sont pour le droit 
inaliénable à l'autodétermination ; 
dans l'autodétermination les marxis
tes ont à proposer la solution qui 
répond aux intérêts du prolétariat. 
Mais il ne peut être question d'auto
détermination sans que le prolétariat 
acquière son indépendance politique, 
sans qu'il ait son porte-voix à lui. 
C'est pour cela que nous nous som
mes limités, à ce stade, à la ques
tion centrale de son indépendance 
politique. 

CONCLUSION 

Organiquement, le mouvement ou• 
vrier du Québec a posé le problème 
d'un parti indépendant des travail
leurs. Tous les problèmes de fond 
de sa constitution sont soulevés dans 



l'expérience. Parce que nous esti
mons qu'il ne s'agit là que du pro
drome de l'apparition sur la scène 
politique du prolétariat américain 
dans son ensemble, il nous a paru 
essentiel de soulever ces problèmes 
qui se retrouveront à une dimension 
nouvelle aux U.S.A. tôt ou tard. 

Léon Trotsky, dans les années 1930, 
avait avancé le mot d'ordre de La
bour Party comme répondant orga
niquement aux besoins du mouve
ment ouvrier américain. Il l ' avançait 
comme un mot d'ordre transitoire 
nécessaire pour que le prolétariat 
américain accède à l a politique, le 
problème de l'Etat, se débarrasse de 
ses illusions démocratiques. La ten
tative du mouvement ouvrier au 
Québec est une confirmation fonda
mentale de la justesse de son Pro
gramme. 

Trotsk ystes, m embres du Comité in
ternational pour la reconstruction 
de la IV• Internationale, restés fidè
les au Programme de sa fondation , 
le Programme de Transition, nous 
nous considérons comme fraction de 
la IV• Internationale à reconstruire, 
persu adés que la démonstration con
tinuera à se faire que le Programme 
de Transition rend compte de tous 
les développements organiques du 
mouvement ouvrier. Comme les mi
litants des pays sous domination 
stalinienne ont été forcés de retrou
ver pas à pas, au cours de la révo
lution politique amorcée en 1953, 
les éléments de ce Programme, nous 
sommes certains que l'expérience 
du mouvement ouvrier èn Amérique 
du Nord l'amèn era au même résultat. 
Mais la redécouverte pas à pas des 
éléments du programme du commu
nisme ne suffit pas pour la victoire. 
Il faut que le mouvem ent ouvrier 
puisse en saisir consciemment toutes 

les déterminations et les objectifs 
pour que le temps joue en sa faveur. 
Seul le détachement d'une fraction 
consciente reliant son activité aux 
intérêts historiques du prolétariat 
mondial, au-delà des divisions natio
nales, permet de le faire. 

Si le mouvement ouvrier est amené 
à retrouver par bribes le programme 
de la révolution mondiale, parce que 
le prolétariat est divisé, il ne peut 
secréter que la théorisation du mo
ment particulier de son combat, 
n 'opérer des généralisations que sur 
ce qu'il saisit : le particulier. Le 
centr isme est une sécrétion naturelle 
de son mouvement. Le combat con
tre le centrisme est une obligation 
pour faire avancer le mouvement 
ouvrier. En particulier, ceux qui se 
sont adaptés successivement au mou
vement de droits civiques (justifiant 
l'intervention de K ennedy à Little 
Rock), au « pouvoir noir », au paci
fisme contre la' guerre du Vietnam 
et qui maintenant refusent de lutter 
pour le Labour Party dans les syn
dicats américains ( tout cela au nom 
du ... trotskysme) , 1es renégats liqui
dateurs de la IV• Internationale, Pa
blo, Frank et Mandel, constituent 
un écran entre les travailleurs et 
le Programme de la IV• Internatio
nale. 

Dans la perspective d'une crise so
ciale où s'affrontent les\ forces de 
classe, la polémique distinguant les 
courants politiques du mouvement 
ouvrier est une absolue nécessité 
pour que la classe ouvrière · s'y re~ 
trouve et fasse l'expérience des pro
grammes. Nous sommes pers11adés 
que la discussion amorcée se pour
suivra. 

Décembre 1970. 
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Les troubles de mémoire 
d'un vieux marcheur 

par Georges MAZET 

Dans son numéro du 18 décembre 
1970, la Gauche, l'hebdomadaire 
belge d'Ernest Mandel, consacre, 
sous le titre « Dix ans après ... », un 
article leader à l'anniversaire de la 
grève générale belge de décembre 
1960-janvier 1961. 

On .se souvient que, le 20 décem
bre 1960, les travailleurs commu
naux belges, les . plus directement 
menacés par la loi antiouvrière bap• 
tisée « loi unique » qu'avait déposée 
au parlement, le · 7 novembre, le gou
vernement Eyskens, se mettaient en 
grève illimitée, bientôt suivis par 
toutes les corporations. 

Le mot d'ordre qui concentrait la 
volonté de lutte des masses pour le 
pouvoir, pour le renversement du 
gouvernement et de l'Etat, et jail
lissait spontanément dans toutes les 
manifestations à partir des derniers 
jours• de décembre, c'était : « Marche 
sur Bruxelles ! » La direction droi
tière du P.S.B., parti qui contrôle 
la

1 
très grande majorité de la classe 

ouvrière belge, appuyée par le petit 
P.C.B., et par la majorité de la cen-
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trale syndicale F.G.T.B., ne devait 
rien négliger pour enliser la grève 
dans le marais parlementaire. 

Un rôle spécial fut dévofo. au diri
geant de la gauche de la F.G.T.B., 
André Renard. Celui-ci, qui avait 
fait sien le mot d'ordre de « réfor
mes de structures » sans dissimuler 
nullement que ce mot d'ordre n'avait 
rien de révolutionnaire, s'était ac
quis. une popularité immense, notam
ment pour avoir, dès le 16 décembre, 
déposé au comité national de la 
F.G.T.B. une résolution tendant à la 
grève générale illimitée, et qui ne 
fut battue que de quelques voix 
dans cette assemblée composée sur
tout de membres de l'appareil syn
dical. André Renard était le prin
cipal dirigeant des travailleurs wal
lons, et c'est en Wallonie que la 
grève avait atteint son maximum de 
puissance. -

Mais, le 3 janvier, dans un mee
ting, Renard condamnait formelle, 
ment le 1not d'ordre de la marche 
stu Bruxelles, y opposant le mot 
d'ordre démobilisateur de « l'aban-



don de l'outil de travail » (qu 'il de
vait d'ailleurs bien se garder d'appli
quer). An même moment, alors que 
la grève commençait à s'étendre en 
Flandre, il portait un nouveau coup 
au mouvement en mettant en avant 
des revendications fédéralistes et des 
mots d'ordre régionalistes. 

Sans direction et sans perspective, 
la grève devait se terminer le 20 
janvier sur un échec. 

Mais qu'avait fait la Gauche, orga
ne, à l'époque, d'une minoüté du 
P.S.B. ? Qu'avait fait Mandel ? Cho
se presque incroyable, ce n 'est pas 
dans l 'article anniversaire que nous 
citions en commençant, article qui 
tient quatre pages du journal qu e 
nous le trouverons ; il n 'y a pas un 
mot à ce sujet. Pas une citation d'un 
titre de la Gauche d'il y a dix ans, 
pas une ligne, rien ! Faut-il croire 
que son auteur. F.V., est un nou
,·eau-venu ? qu'il n 'a pas de collec
tion de son propre journal à sa 
disposition ? qu'il n'a pas l a moindre 
relation avec son rédacteur en chef 
Mandel ? ou qu'il y a quelque chose 
à cacher dans le royaume de Ger
main? 

Dans le cadre restreint de cette note, 
nous ne pouvons malheureusement 
analyser en détail l'article de 
F.V. (1) . Il nous faut nous borner à 
quelques brèves remarques. 

« La grève », écrit F. V., « ... ne put 
aboutir à sa conclusion logique : un 
gouvernement de ùi classe ouvrière 
issu de l 'action directe des masses ». 

Comment se fait-il que la Gauche 
d'il y a dix ans se soit bien gardée 
de le dire ? 

Pourquoi. tout en << proposant » un 
« gouvernem ent des travailleurs ap
puyé sur les syndicats », Mandel de
mandait-il dans la Gauche du 24 dé
cembre que des députés socialistes 

« déposent une loi-cadre ( ... ) repre
nant l'essentiel du pro jet de réforme 
fiscale élaboré en commun par la 
F.G.T.B. et la C.S.C. » (la centrale 
chrétienne des bri seurs de grève, 
avec laquelle, notons-le, la Gauche 
recommande actuellement l'unité 
syndicale , dans la démocratie bien 
entendu) ? Pourquoi ouvrait-il la 
perspective d 'un « renversement des 
alliances » au parlement, et se pro• 
nonçait-il pour une participation du 
P .S.B. à un gouvernement bourgeois, 
à condition que ce gouvernement 
abandonne la « loi unique » et « sou
tienne l'essentiel des réformes de 
structures » - ce programme pour 
lequel la Gauche m enait campagne, 
et dont l' Express du 29 décembre 
1960 pouvait écrire qu'il était « re
mnrquablement modéré pour un 
Frcmçais et pour un Italien » et que 
« Jltl. B aumgartner pourrait approu
ver ce programme » (M. B aumgart
n er , ancien gouverneur de la Ban
que de France, était alors ministre 
des finances de de Gaulle), ce qui 
n'empêchait pas la Gauche de l'épo
que de le qualifier de socialiste. 

Et la Gauche d'aujourd'hui ? Eh 
bien , elle pense (comme Ernest Ger
main et le Secrétariat unifié ... après 
la grève, en 1961) - que ce pro
gramme des réformes de structures 
était « plein d'ambiguïtés » : « néo
capitaliste » ou « a:nticapitaliste », 
mais qu'il a « éduqué des centaines 
de travailleurs dans l'esprit qu'il f al
lait opposer une solution ouvrière 

(1) Pour l'historique et les traits fond•
mentau.ic de la grève, nous renvoyons à 
la brochure de Serge Simon, la Grève 
générale belge ; pour l'étude des évolu
ti ons multiples de cette complexe person
nalité à facettes, Mandel, Germain, Gous
set, à l'article Quelques enseignements de 
la grève générale belge paru dans la 
Vérité n°' 522 et 523, 
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aux « rationalisations » de la « bour
geoisie». Un programme ambigu {en 
fait bourgeois) a donc éduqué les 
travailleurs « dans l'esprit d'une so
lution ouvrière » {l). 

Quant à la trahison d'André Renard, 
voici ce que F.V. trouve à en dire : 

« Le mot d'ordre de 'fédéralisme', lié 
aux réformes de structures, répondait 
incontestablement aux aspirations pro• 
fondes des travailleurs wallons. Mais les 
termes dans lesquels ce mot d'ordre a 
é.té avancé et le choix du moment de 
son lancement ont incontestablement 
déconcerté l'aile marchante en Flan
dre... Pourtant la signification générale 
du mot d'ordre a été assimilée par 
l'avant-garde : la grève générale a mis 
à l'ordre du jour l'unification politique 
de la classe ouvrière ... » 

Ainsi, en contribuant efficacement à 
diviser la classe ouvrière au moment 
décisif, Renard a mis à l'ordre du 
jour son unification politique ! On 
voit que Mandel a fait école ; il peut 
être fier de son élève F.V. 

Dans l'ensemble, Renard est appré
cié par F.V. de façon tout à fait po
sitive ( d'autant qu'il est mort de
puis), et le Mouvement populaire 
wallon, fondé par lui avec l'appui 
de Mandel après la grève, ce parti 
bourgeois particulariste, est défini 
par la Gauche comme étant, à l'ori
gine, « une organisation centriste à 
mi-chemin vers un parti révolution
naire», dont F.V. déplore qu'il 
se soit, depuis, regrettablement enlisé 
dans la collaboration de classes, le 
chauvinisme, etc. Au surplus, Renard 
est fréquemment cité {et presque tou
jours positivement) dans les colon
nes de la Gauche, à côté de Trotsky 
èt beaucoup plus souvent que celui~ . f . . . 
Cl .• 

Mais, au fait, ru·n des traits Faillants 
de la t~ahison de Renard, il y a dix 
ans, n'a-t-il pas été de s'opposer à la 
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marche sur Bruxelles ? Qu'en dit 
la Gauche d'aujourd'hui ? 
.· . 

Eh bien, F.V. nous dit bien que 
« la conquête du pouvoir par la classe 
ouvrière grâce à l'action directe extra
parlementaire des travailleurs était pos· 
sible, si on le mesure à la combativité 
et à la volonté ... des masses ouvrières ». 

Mais cette volonté s'exprimait par le 
mot d'ordre de la marche sur 
Bruxelles ? Mais il fallait donc sou
tenir ce mot d'ordre ? Mais qu'a 
donc fait Mandel à l'époque? 
Le rr janvier 1961, la Gauche titrait 
en rouge : « Organisons la marche 
sur Bruxelles » ( en se gardant bien 
toutefois de relier cet appel au mot 
d'or dre organisationnel qui lui au
rait donné son plein sens, celui du 
congrès des comités de grève - de 
ce mot d'ordre, Mandel ne vonlait 
pas plus en 1961 que ses amis fran
çais. en 1968 de celui dL1 Comité 
central de la grève générale, et pmir 
les mêmes raisons). Le 7 janv;er, 

(1) Il est vrai que F. V. ajoute : « En 
1970, c'est la revendication révolutionnaire 
de contrôle ouvrier qui occupe le devant 
de la scène... N'est-il pas symptomatique 
que la notiori du contrôle ouvrier est 
reprise dans le rapport D'elunne - le 
secrétaire général de la F.G.T.B. (tout en 
étant amputé de son caractère révolution
naire ••. ) >> Ainsi, voilà une revendication 
qui, elle, n'est pas ambiguë, mais rév9lu
tionnaire par essence et que, cependant, 
les bureaucraties réformistes peuvent 
reprendre en l'a1nputant de son caractère 
révolutionnaire ! Une éhose est claire : le 
mot d'ordre du contrôle ouvrier, pris i so
lément, séparé de l'ense.mble du programme 
des revendications transitoires, notamment 
de la lutte polir la · destruction de l'Etat 
bourgeois et la constitution du p(mvoir 
des conseils ouvriers, devient, comme tout 
autre mot d'ordre pris à part, platement 
réformiste. Il est d'ailleurs · clair, et il fau, 
dra y revenir, que ce mot d'ordre occupe 
aujourd'hui pour les pablistes belges la 
place qu'occupaient naguère les « réformes 
de structures anticapitalistes. » · 



la Gauche expliquait que « toute 
marche qui voudrait SP concentrer 
sur un seul jour » était ~, une folie », 
et proposait l'infiltration, « dans les 
jours qui suivent », de « milliers de 
Wallons et de Flamands » à Bruxel
les. Et le 14 janvier .. . la: Gauche ne 
disait plus rien de la marche sur 
Bruxelles. Plus un mot. Renard avait 
commandé, Mandel avait obéi. 

Mais qu'en pense la Gauche aujour
d'hui ? Qu'en dit F.V. ? Eh bien ... 
il n'en dit rien. Rien du tout ! Les 
jeunes lecteurs de la Gauche ne doi
vent pas savoir que cette question 
s'est posée. 

Faut-il croire que F.V. est l'un de 
ces jeunes militants mal informès ? 
qu'il n'est pas au courant ? qu'il n'a 

Des documents indispensables : 

LISEZ 

pas eu l'occasion d'en parler avec 
son rédacteur en chef ·? ou que ce• 
lui-ci, désespéré de ne pas avoir 
marché sur Bruxelles, en a freudicn
nement refoulé tout souvenir -~ 

Nous l'ignorons. Mais quelles t r ietes 
auspices pour la formation de la 
« Ligue révolutionnaire des travail
leurs » dont lei Gauche annonce à 
grands sons de trompe la « consti
tution prochaine » ! 

Le Programme de la IV• Inter
nationale appelle à « dire la vérité 
aux ma:sses, quelque amère qu'elle 
soit ». Mandel, lui, doit dissimuler 
aux jeunes le passé de l'organisation 
pabliste qu'il les appelle à rejoindre 
- et son propre rôle. Nous, n'en
vions pas son sort. 

« Conférence des étudiants des pays de l'Europe de l'Est» 3 f 
(Résolutions et autres documents adoptés par la Conférence). 

« Les militants des pays de l'Est et la IV0 Internationale » 
(Suppl. à LA VERITE n° 549) 7 f 
(Documents de la conférence constitutive du comité d'organisation 
des pays de l'Est), 

« Bas les pattes devant la révolution en Pologne ! » 5 F
(Revue de presse de la révolution politique). 

En vente à la Librsairie S.E.L.1.0. 
87, rue du Fg-St-Denis - PARIS-1 Qe 
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Messages et déclarations aux journées 
d'études sur la crise internationale des 
P.C., des 17 et 18 octobre 1970 

Camarades, 

La discussion d'hier m'a incitée à 
intervenir brièvement sur la ques
tion de la véritable alte1·native au 
stalinisme. 

J'ai suivi de très près l'évolution 
du « Printemps de Prague ». Avec 
ma famille, communiste de longue 
date, j'ai participé à des débats 
passionnés. De tels débats se dérou
laient tous les jours, dans tous les 
journaux, tous les collectifs, toutes 
les familles. 

Comme la majorité des Tchèques 
et des Slovaques, j'ai cru au renou
veau du parti communiste tchéco
slovaque, à se « renaissance », sa 
démocratisation sous la poussée des 
masses et de la presse libœ. J'ai cru 
que, une fois ouvertes les éclnses, 

1.40 

Message d'une 
militante tchécoslovaque 

la bureaucratie lâcherait le pouvoir 
sous la seule pression des masses 
qui, d'ailleurs, commencèrent vite à 
se regrouper en des organi5ations 
indépendantes du pouvoir. 

J'ai cru que, après les années de 
déchéance novotnyenne, s'ouvrait en
fin la voie libre vers le socialisme 
véritable dans mon pays. Avec la plu
part des communistes, j'ai pensé naï
vement qu'il suffisait pour cela de 
« remplir nos obligations internatio
nales», de rester dans le pacte de Var
sovie, de satisfaire à nos accords 
économiques, de faire la politique 
internationale de l'Union soviétique. 
Enfin, comme l'écrasante majorité de 
mes concitoyens, moi aussi j'ai pen
sé : « Ils n 'oseront pas ». 

Ils ont osé. Et le 28 août, pour beau
coup, le monde s'écroulait. Dubcek 



pleurait à la radio, Svoboda entamait 
sa carrière de Pétain. 

Mais je pense que l'intervention 
nous a fait aussi du bien. Elle a 
balayé les illusions. Assimilons bien 
la leçon des tanks : la bureaucratie 
est une force sociale internationale, 
elle ne sera renversée que par une 
révolution, une révolution internatio
nale. La leçon, c'est la lutte des clas
ses, la démocratie ouvnere, la 
révolution, l'internationalisme, l'In
ternationale. 

Les illusions sont parties. Cependant, 
je suis fermement persuadé qu'il 
serait extrêmement nuisible de reje
t er avec elles tous les fruits des 
recherches du « Printemps ». 

La question centrale que se posaient 
les T chèques et les Slovaques dans 
beaucoup de discussions, c'était la 
question des garanties. Comment 
empêcher la montée d'une nouvelle 
dégénérescence, comment empêcher 
la montée d 'une nouvelle bureau
cratie ? 

Je connais la réponse des trotskystes 
la dégénérescence stalinienne est le 
résultat d'une conjoncture historique 
particulière : la révolution dans un 
seul pays, l'encerclement capitaliste 
de la Russie, la pression de l'impéria
lisme. Mais d'où savons-nous que 
cette dégénérescence ne se reproduira 
pas dans d'autres conditions i" Aucun 
exemple de pays socialiste non dégé
néré ne nous est donné jusqu'à 
maintenant. Et pour cause, je sais, 
car il ne pourra être le fruit que 
d'une révolution menée par une 
avant-garde marxiste, dépendant seu
lement de la classe ouvrière. 

Malgré nos efforts pour construire 
l'Internationale, d 'où savons-nous 
que la révolution vaincra dans tous 
les pays du monde en même temps ? 

Ce n'est pas trahir l'internationalis
me que d'envisager de telles possi
bilités. Lors d 'une montée révolution
naire dans quelques pays seulement, 
ou dans un seul pays, comme ce fut le 
cas en France durant mai 1968, nous 
ne dirons, certes, pas : terminons la 
grève, attendons, les autres ne sont 
pas prêts. L'histoire ne suit pas tou
jours la pensée des théoriciens, la 
révolution russe nous l'enseigne 
clairement. 

Comment empêcher alors qu'un 
nouveau Staline, représentant d'une 
nouvelle couche de fonctionnaires, ne 
choisisse la voie du « socialisme dans 
un seul pays» ? La démocratie, 
même ouvrière, est une fleur fragile , 
et la question de ses garanties sub
siste. 

Après 20 années d'un étouffement 
quasi complet du marxisme, il n'est 
pas étonnant que les réponses de la 
plupart des Tchèques et des Slova
ques à la question des garanties 
étaient : garanties institutionnelles, 
nouvelle Constitution, pluripartisme, 
élections libres, pouvoirs accrus du 
Parlement, droit de tendance au 
parti communiste. Sur la base de la 
socialisation des moyens de produc
tion, ce sont certainement d'excel
lentes choses, et indispensables, 
mais qui ne suffisent pas. Une propo• 
sition est essentielle : la gestion des 
usines par les ouvriers eux-mêmes. 

Comment peut-on dire de l'autoges
tion qu'elle est un mot d'ordre des 
ennemis de la classe ouvrière si l'on 
sait qne ce fut par la création 
spontanée (eh oui !) de conseils ou
vriers que la classe ouvrière tchéco
slovaque manifesta le réveil de sa 
conscience de classe ? Ce n'est pas 
parce que les gaullistes et le parti 
communiste parlent de cogestion, ou 
que Tito se pare d'une « a:u-
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togestion >> qui n'en est pas une, qu'il 
nous faut l'ejeter ce mot d'ordre. Il 
faut, au contraire, lui donner un 
contenu. Il ne suffit donc pas non 
plus de qire : d'abord la dictature du 
prolétariat, on discutera de ses formes 
après. On ne mobilisera pas la 
classe ouvrière des pays de l'Est 
européen en lui proposant la pers
pective de sa dictature par un Etat 
centralisé, sans rien de plus. 

Le pouvoir réel de la classe ouvrière 
ne réside ni seulement au bout du 
fusil ni seulement dans son Etat 
centralisé. Son pouvoir doit s'appuyer 
sur son règne dans les usines. La 
véritable garantie que les conquêtes 
socialistes n'échappent des mains des 
travailleurs, c'est la classe ouvrière 
armée, son Etat des conseils, son 
pouvoir central incarné par le Conseil 

des conseils qui est responsable de 
son économie planifiée. Non, la pla
nification n'est point en contradiction 
avec l'autogestion, comme se l'imagi
nent certains... Mais cette question 
sort déjà du cadre de notre débat. 

Pour conclure, je veux répondre à 
une objection possible : que cette 
contribution à la discussion ne ré
pondait pas au thème de ces Jour
nées d'études. Si, elle y répondait : 
le sens profond de la crise interna
tionale des partis communistes est, à 
mon avis, justement la recherche 
d'une véritable alternative au stali
nisme. Pour ]a trouver, . répéter les 
analyses de Lénine et de Trotsky 
certes, géniales, c'est bien, mais cela 
ne suffit pas. Car le nouveau, dans 
l'histoire, existe réellement. 

Déclaration de Balazs NAGY 

Adhérent aux Jeunesses communistes 
hongroises dans l'illégalité, en 1943, 
je voudrais, comme l'a fait le cama
rade Roger Pannequin, parler de mon 
expérience, celle d'une génération qui 
a vu , le principal dirigeant du -P.C. 
hongrois dans la résistance à Hitler
Horthy, le ca:p:1.arade Rajk, pendu sur 
ordre de Staline pour avoir cru qu'il 
était possible de construire le socia
lisme sous la direction de l'appareil 
d'un pàrti communiste dominé par la 
bureaucratie du Krem]in. 

Camarades, 

J'ai entendu, au cours de la séance 
de · samedi, des camarades parler des 

142 

problèmes de !'U.R.S.S. et des pays 
ayant échappé au contrôle de l'impé
rialisme, et je me permettrai, à la 
lumière de mon expérience, d'appor
ter ma contribution. 

Je m'élève en faux contre l'assertion 
qui tendrait à faire croire que, en 
Hongrie ou en Union soviétique, il y 
aurait une nouvelle classe exploiteu
se. C'est là calomnier la paysannerie 
et le prolétariat hongrois qui, comme 
un seul homme, se dresseront contre 
ceux qui voudraient r~tablir le sys• 
tème de l'exploitation. 

En 1945-1948, le peuple hongroi~, 
prolétariat en tête, s'est levé pour 



exproprier les capitalistes et les 
grands propriétaires fonciers. Ceux 
qui bavardent et « sociologisent » 
n 'ont pas connu l'enthousiasme des 
travailleurs hongrois quand ils ont 
j eté à bas le système de la propriété 
privée. Ils n 'ont pas connu le bonheur 
qui envahissait des millions et des 
millions d'hommes, de femmes et de 
j eunes, dans les villes et les campa• 
gnes, quand, appuyant les milices ar
mées, nous jetions les bases du socia
lisme en expropriant les expropria
teurs. 

Camarades, 
Il est toujours gênant de parler de 
soi, mais, aujourd'hui, j'estime de 
mon devoir de le faire au nom des 
militants qui ont fondé le cer cle Pe
tofi , foyer dirigeant de la révolution 
hongroise des conseils en octobre 
1956, dont j'étais l'un des secrétai
res, militants emprisonnés, pendus, 
tombés le fusil à la main pour défen• 
dre les conquêtes socialistes et pour 
en redonner le contrôle aux m asses 
en chassant la bureaucratie. 

Au nom de militants comme l'ouvrier 
communiste Pal Maleter, organisateur 
de la résistance armée et qui tomba 
dans un traquenard monté par les bu
reaucrates, fusillé sans procès. 
A n nom de militants comm e le vieux 
connnuniste Imre Nagy qui, ayant cru 
en la parole de Tito, a accepté de se 
l ivrer aux bureaucrates russes. lune 
Nagy, président du gouvernement ou
vrier-paysan révolutionnaire, qui a 
tenu jusqu'au bout sans capituler , et 
fut pendu parce qu'il a voulu honorer 
la parole qu'il avait donnée an peu
ple, de défendre ses conquêtes. 

Cam arades, 
J e n 'accepte pas, 
Militants du parti communiste fran· 
çais, des J .C., 

Militants, vous n 'accepterez pas qu'on 
calomnie la révolution hongroise des 
conseils ; car une chose est certaine : 
les ouvriers et les paysans hongrois 
ont pris les aTmes pour défendre les 
conseils, les soviets, la commune 
qu'ils avaient construits, pour dé
fendre les conquêtes socialistes, non 
pour rétablir ou défendre le capita
lisme et l'exploitation, comme les sta
liniens et les bourgeois du monde en
tier tentent de le faire croire. 

Je n ' accepte pas qu'on calomnie les 
ouvriers de Poznan et les étudiants 
de Varsovie qui, en 1956, se sont en
gagés de même dans la révolution po
li tique et que Gomulka a trahis. 

Je n'accepte pas qu'on calomnie les 
soldats sovi étiques qui, lors de la pre• 
mière intervention, ont fraternisé 
avec Jes travailleurs hongrois. 

Camarades, sachez que Khrouchtchev 
et Brejnev ont été contraints de reti• 
rer ces troupes et d 'en envoyer d' au
tres, casernées en Sibérie, auxquelles, 
lors de la deuxième intervention, ils 
ont fait croire qu'elles allaient défen
dre l'U.R.S.S. attaquée par l'impéria
lisme allemand. 

Je n'accepte pas qu'on calomnie la 
réYolution des ouvriers, des paysans 
et intellectuels tch écoslovaques qui, 
comn1e nous Hongrois, ont voulu, en 
1968, édifier les bases de la démocra
tie socialiste dans le cadre d'un régi
me où 1a propriété privée des moyens 
de production a été abolie en 1948. 

Je ne l'accepte pas et vous ne l'accep• 
terez pas parce que ce serait trahir 
le combat des valeureux militants 
comn1unistes Iakir, Grigorenko, Mart
chenko, Y ouri et Larissa Daniel, Pa
vel-Litinov, Soljenitsyne, les centai
nes d'ouvriers et d'intellectuels sovié• 
tiques qui, emprisonnés, se dressent 
contre la bureaucra tie pour défendre 
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les comptêtes de 1917. Ce serait trahir 
le combat des militants communistes 
polonais et tchécoslovaques emprison
nés pa1· les Gomulka et les Husak. 

Camnrades, 

J'ai entendu, hier, des orateurs, 
en tribune, vanter les mérites de 
l' « autogestion ». Que ces camarades 
m'excusent de le leur dire : vous par
lez sans savoir - du moins, j'ose l'es
pérer. 

Vous ne connaissez rien des résultats 
de la fameuse « autogestion » en Y ou
goslavie : des centaines de milliers de 
chômeurs, des dizaines de milliers 
d 'o uvriers et d'étudiants contraints 
de s'expatrier dans les pays capita
listes pour tenter de trouver du tra
vail... La menace la plus directe 
contre les conquêtes socialistes : l'im
périalisme fonde des sociétés mixtes 
pour prendre le contrôle des usines 
« autogérées ». Voilà ce qu'est le mo
dèle yougoslave du socialisme. Vous 
parlez sans savoir. Vous n'avez jamais 
réfléchi à ce qu'est une économie so
cialiste qui ne peut être édifiée que 
sur la base d'une économie planifiée 
où tous les moyens de production 
doivent être entre les mains de l'Etat 
ouvner. 

Vous n'avez jamais réfléchi à ce qu'est 
un soviet, un coniité d'usine, un con
seil, par lesquels les masses peuvent 
assurer le contrôle ouvrier sur l'éco
nomie planifiée. 

Vous n'avez pas réfléchi au fait 
que la prétendue « autogestion », les 
réformes économiques en cours ne 
peuvent aboutir qu'à disloquer l'éco
nomie planifiée, qu'à rétablir la 
concurrence et l'anarchie entre les 
diverses branches de l'économie, en
tre les usines et les trusts, qu'à oppo
ser la ville à la campagne ; en un 
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mot, que c'est là la voie du rétablis
sement du capitalisme. 

Excusez-moi une nouvelle fois de 
vous le dire, vous êtes des ignorants. 

Il faut apprendre, répétait Lénine. 
Et Marx avant lui, qui, polémiquant 
contre Proudhon et les ancêtres pe
tits-bourgeois de l' « autogestion », dé
clarait en substance : 

« Jamais on ne construira le socia
lisme avec l'ignorance ». 
Pour en terminer, camarades, j'ai 
écouté avec émotion les camarades 
militants du P.C.F. ou qui en ont été 
exclus nous expliquer ce que le pai-ti 
a pu ou peut encore représenter pour 
eux. Tous les communistes hongrois, 
ou du moins l'immense majorité d'en
tre eux, ont adhéré au parti commu
niste de la révolution socialiste. Et 
cela nous a posé et pose encore aux 
militants communistes hongrois les 
mêmes problèmes que ceux qui vous 
agitent, militants du parti commu
niste français. 

Lorsque nous avons été emprisonnés 
au moment du procès Rajk, n ous ne 
comprenions pas pourquoi notre parti 
nous jetait en prison, nous demandait 
de nous calomnier nous-mêmes, nou s 
demandait de nous salir nous-mêmes. 

Puis en 1956, après le 20° con grès du 
P.C. de l'Union soviétique ou 
Khrouchtchev révéla les crimes de 
Staline, nous pensions que le p arti, 
notre parti communiste, allait rede
venir un véritable parti communiste, 
nous pensions que le P.C. de l'Union 
soYiétique était redevenu un véritable 
parti communiste, nous avions repris 
confiance dans !'U.R.S.S., patrie du 
socialisme. 

Camarades, 

Ce n'est pas tant les chars qui ont 
entraîné la défaite de l'insurrection 



ouvrière de Budapest , ce sont nos il
lusions. Nous ne pouv10ns croire 
qu'un pays « socialiste », l'U.R.S.S. 
en l'occurrence, allait réprimer dans 
le sang la r évolution hongroise des 
conseils. 

Xous ne savions pas ce qu'était la 
bureaucratie, nous n 'avions jamais 
réfléchi sur la nature sociale de la 
bureaucratie, sur son origine. 

Lorsque, mandaté par mes camarades, 
après la défaite, je me suis r éfugié 
en Occident , il a fallu encore par
courir un long et douloureux che-
111in. 

De 1957 à 1962, avec d'autres mili
tants du P.C. hongrois, nous avons 
cherché à comprendre. Nous avons 
rejeté le stalinisme, je pensais qu'il 
était possible de rassembler, en Hon
grie et à l'échelle internationale, des 
groupes et des courants qui, les uns 
estimaient que l'U.R.S .S. et la Hon
grie étaient des pays capitalistes, les 
autres qu'en U.R.S .S. et en Hongrie 
il y avait des conquêtes socialistes 
à défendre ; je pensais également 
qu'il pouvait y avoir des « modèles » 
nationaux du socialisme (le mot 
n 'était pas encore à la mode, mais la 
chose existait déjà) ; je n'avais pas 
réglé mon compte avec la théorie 
stalinienne du « socialisme dans un 
seul pays » par laquelle la bureau
cratie a édifié ses privilèges, avec la
quelle Staline a détruit le parti bol
chevique, l'Internationale commu
niste et ses partis. 

C'est en 1962 que j'ai fait ma ren
contre avec Trotsky et les organisa
tions trotskystes adhérant au Comité 
international pour la reconstruction 
de la IV• Internationale. J e suis deve
nu trotskyste pour r ester communiste. 

:Nous avons, mes camarades et moi, 
engagé la bataille pour la construc
tion d 'un nouveau parti communiste 
en Hongrie, en Y ougoslavic, en Tché
coslovaquie, en Pologne. 

Tâche difficile, certes - mais ce qui 
nous renforce dans notre conviction 
qu'il faut, pour vaincre, un nouveau 
parti communiste, une nouvelle Inter
nationale communiste, c'est le 14• 
congrès clandestin du parti commu
niste tchécoslovaque car, contraire
ment à ce qu'a affirmé un camarade, 
les communistes tchécoslovaques qui 
voulaient mener à son terme le 
« Printemps de Prague » ont dû faire 
sauter l'appareil bureaucratique et 
r econstruire un véritable parti com
muniste tchécoslovaque. 

Camarades, militants du parti com
muniste français , tel a été mon itiné
raire. Je suis persuadé que la solution 
aux problèmes soulevés par la crise 
du 1nouvement con1mnniste mondial 
passe par la reconstruction de la IV• 
Internationale. C'est là ma conviction 
profonde. Mais je comprends parfaite
ment qne d'autres militants du parti 
estiment devoir en choisir d'autres. 

Je crois que nous serons tous d'ac
cord avec Pierre Lambert et Roger 
Pannequin pour affirmer que, quelle 
que soit la solution d'organisation 
qut; nous estimons devoir prendre, le 
mouvement communiste mondial ne 
redeviendra communiste que dans la 
libre et fraternelle discussion entre 
militants communistes, animés de la 
même volonté de combattre dans 
chaque pays et à l'échelle internatio
nale pour la défense des conquêtes 
du prolétariat, pour la révolution pro
létarienne, pour le parti révolution
naire, pour l'Inte rnationale. 
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Message de militants tchécoslovaques 
du Comité d'organisation 
des communistes des pays de l'Est 

Camarades! 

Il nous semble nécessaire d'inte1·venir 
dans le cadre · de ce débat car les 
problèmes posés par ce qu'on appelle 
le « Printemps de Prague », par l'in
tervention soviétique, le 21 août, et 
enfin par la « normalisation », se si
tueni au cœur même de cette discus
sion. Car à travers les événements de 
1968, à travers les discussions pas- -
sionnées autour du 14e congrès trans
paraît clairement la question de la 
possibilité ou non de redressement 
d'un parti communiste et, par-là, tout 
le problème- de la nature du stali
nisme est posé. 

Cet exposé ne veut, évidemment, pas 
épuiser l'ensemble des questions que 
pose la lutte des classes en Europe de 
l'Est, non plus que l'ensemble des 
questions que pose aujourd'hui le dé
veloppement de la Tchécoslovaquie. 

D'autres camarades de ces pays ont 
soulevé et soulèveront encore diffé
rents aspects de ces problèmes. 

1968, c'est la grève générale en 
France, ce sont les manifestations et 
les grèves des étudiants à Belgrade et 
à Varsovie, c'est le nouvel essor de 
l'opposition communiste en Union 
sov.i~tique. Partout, les mêmes pro
blèmes sont posés. Leur dénominateur 
çommun, c'est la crise de la direction 
internationale de la classe ouvrière. 

Or la montée des masses tchécoslo
vaques aspirant à débarrasser le so
cialisme de son hideux visage, du sta• 
linisme, doit se trouver au centre de 
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tous ces éléments du même mouve
ment des travailleurs à travers le 
monde. 

Contre qui avons-nous combattu en 
Tchécoslovaquie ? Nous avons lutté 
contre un régime qui tout en parlant 
avec emphase du socialisme, le carac- ' 
térisant comme l 'expression de la li
berté humaine, étouffait la vie publi
que, la noyait dans le mensonge et 
la calomnie, et dont la police, les 
tl"ibunaux, la censure liquidaient la 
libre expression des travailleurs. De 
plus, ce régime a offert des pri
vilèges aux dirigeants et, à beaucoup 
d'autres, la prison et la pauvreté. 

Ce régime nous a conduits à une pro
fonde crise économique. Bref, le ré
gime de Novotny, même en se pré
sentant comme celui des travailleurs, 
a amené le pays au bord de l'abîme. 

Partout où les travailleurs et la jeu
nesse ont lutté contre ce régime, dans 
le but, précisément, de sauver leurs 
conquêtes et de redécouvrir 1e visage 
du socialisme, ils se sont heurtés aux 
mêmes ennemis. 

Voilà trois ans, les étudiants de Pra
gue qui manifestaient contre les 
conditions de vie et de travail dans 
les cités universitaires se sont heur
tés à la police qui les a sauvagement 
n1atraqués. Leurs camarades organisés 
dans la Jeunesse communiste voulu
rent les défendre en expliquant qu'il 
n'est pas possible qu'une « police so
cialiste» matraque les étudiants socia
listes dont, de surcroît, la plupart sont 



fils d'ouvriers. Ces camarades se sont 
fa it menacés d'être expulsés de la 
faculté, et de voir leur section de 
J .C. dissoute. 

Un peu plus tard, les ouvriers, en re
vendiquant de meilleurs salaires, de 
meillemes conditions de vie et moins 
de gaspillage de leur travail, ont ren
contré les mêmes obstacles. Les artis
tes, en demandant la liberté de créa
tion, ont aussi )mbi le même 
sort. Nous nous sommes tous, dans 
différents cas, en luttant pour nos re
vendications, heurté à l'appareil du 
parti, des organisations de masses et, 
bien sÛl.; à l'appareil d'Etat. C'est 
lui qui nous a exclus des cellules de 
notre parti, quand nous nous som1ues 
posé la question : « Est-ce le socia
lisme ? » 

Dans cette lutte pour changer notre 
vie quotidienne, pour une société 
meilleure, l'obstacle principal à nos 
aspirations a été cet appareil. 
En 1968, nous sommes partis à l'as
saut. Nous lui avons arraché pas à 
pas, petit à petit, nos droits les plus 
élémentaires et pourtant les plus fon
damentaux : la liberté de la cl"itique, 
c'est-à-dire la liberté de la presse, la 
liberté de réunion et la liberté d'orga
nisation. Les travailleurs tchécoslova
ques revendiquaient la liberté des 
syndicats, comme par exemple ceux 
des équipes roulantes des chemins de 
fer. 

Ces équipes ne voulaient qu'une 
seule chose : les syndicats ne peuvent 
servir à leur défense que s'ils sont 
indépendants. Même chose pour les 
étudiants, qui fondaient leur union 
sur le même objectif. Ce n'étaient 
pas des anarchistes ni des il'l'esponsa
bles con1me on l'a souvent dit, mais 
des travailleu1'S qui militent pour 
leurs droüs contre ceux qui les en ont 
privés. 

Au p arti, c'était la même chose : on 
se battait pour la libre discussion 
d'une ligne politique servant vérita
blement les intérêts de la classe ou
vrière car dans le parti les militant s 
voyaient leur parti. On demandait 
aux dirigeants des comptes sur la po
litique des vingt années passées, des 
comptes sur le gaspillage de la force 
des travailleurs, des comptes sur la 
politique arbitraire de leurs diri
geants. 

Contre qui se sont-ils battus ? Le nom 
de ces gens est très familier aux 
militants tchécoslovaques : les apa
ratchi ki - les hommes de l'appareil. 

Cette bataille se déroulait à tous les 
niveaux de la vie du parti, de l'Etat 
et de la société. 

C'est au nom de ce combat qu'on a 
réclamé et arraché à la direction Dub
cek la convocation du congrès extra
ordinaire et ensuite la libre élection 
de ses délégués « à la manière des 
communistes des aciéries de Klad
no », comme on disait à Prague. Une 
longue lutte se déroulait autour de la 
revendication du droit de tendance, 
indispensable à une réelle discussion. 

Rjen n'a été accordé sans lutte achar
née. Toutes ces conquêtes, il a fallu 
les arracher par la force à l'appareil 
stalinien. Dans le socialisme, la démo
cratie doit dépasser, dit-on, la meil
leure déu1ocratie b~urgeoise, et pour
tant nous avons dû lutter pour les 
droits démocratiques les plus élémen
taires. Cela, afin de débattre, de façon 
libre et responsable, du sort de notre 
pays et du socialisme. 

C'est là l'essentiel des conquêtes de 
1968. 

Mais l'appareil stalinien internatio
nal entend faire la politique à son 
propre compte et défend ce privi
lège. Nous reviendrons plus loin sur 
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la nature de cette politique. Pour 
l'instant, retenons qu'à Prague il a 
envoyé ses chars. 

Au lendemain de l'occupation du 21 
août, dans une usine gardée par les 
milices ouvrières, se r~unit clandesti
nement le 14° congrès extraordinaire. 

Il rompt les liens avec l'appareil bu
reaucratique de l\'foscon et comn1ence 
à organiser la résistance. Cela n'était 
possible qu 'au prix de la destruction 
de l'appareil au sein du parti tché
coslovaque, sa sonmission au congrès. 

Tout le pays était prêt à combattre, 
à contimier la résistance et à l'élever 
à un niveau supérieur. Le congrès de
vait diriger et centraliser cette résis
tance, en être la conscience et le 
cerveau. 

En fait, le choix ponr les délégués 
était le suivant : 
la résistance, oui ou non ? 
DONC la grève générale illimitée, oui 
ou non? 
et les problèmes que pose son orga
nisation consciente. 

Dans notre cas, il ne s'agit pas de 
n'importe quelle grèvt>, mais d'une 
grève avec ses conséqnences insurrec
tionnelles. Il ne s'agit donc pas seu
lement d'armer la population, et 
puis ... que rien n'arrive. 

La question du pouvoir se pose. Le 
choix est simple : ou le pouvoir de la 
classe ouvrièi-e, qui ne peut s'organi
ser que dans son Etat, centralisant 
toutes ses forces à travers ses conseils 
pour sa défense. Ou LE POUVOIR DES 

lll!REAUCRATES. 

Il ne s'ag:it nullen~ent d'une « auto

gestion » plus ou moins démocratique 
~elon ]es données d'une ou même plu
sieurs usines. La Tchécoslovaquie 
était oceupée. Sa classe ouvrière se 
trouvait en état de siège. Il fallait 
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se décider à la défendre de toutes ses 
forces. 

Je ne veux pas m'étendre snr une 
analyse critique et détaillée de ce 
qu'est l' « autogestion ». Les can1ara
des yougoslaves et polonais explique
ront mieux qu'il ne s'agit là que d'un 
gadget pour les trav:-ii.llenrs afin de 
les tromper et les détourner du , éri
table probléme : celui du pouv•Jir. 

Camarades, pour se décider à résis
ter en mohilisant toutes les forces 
,-lont dispose la cla~se ouvrière, IL 

FAUT BIEN SAVOIR CONTRE QUI L' ON 

RÉSISTE ET POURQUOI. 

Le parti tchécoslovaque, qui venait 
de rompre avec Moscou. n 'arrivait 
pas pour autant à poser le problème 
dans toute sa din1ension. 

Pourquoi? 

La pensée de la plnpart des cama
rades ne franchissait pas la limite 
d'une réforme. Apparemment à juste 
titre, d'ailleurs. Jusqu'alors, la direc
tion du parti, celJe de Dubcek, recu
lait devant les revendications des tra
vailleurs. Cela l'amenait à croire que 
les intérêts de l'appareil stalinien et 
ceux des t1·availleurs n'étaient pas 
diamétralement opposés. En d'autœs 
te1·mes, cette direction estin1ait l'ap
pareil capable d'une réforme - avec 
ou sans la pression des masses, ce 
qui revient au même. 

C'est parce qu'elle voyait le conflit 
enfermé dans les frontières de la 
Tchécoslovaquie où la réforme, ap
paremment, marchait. Dubcek leur 
accordait ce qu'ils voulaient, et ils 
estimaient qu'en U.R.S.S . l'appareil 
dirigeant ne devait pas être, a priori, 
aussi hostile qu'il semblait. Ou en
core mieux, qu'il s'agissait là d'un 
« malentendu tragique », comme 
Dubcek l'expliquait souvent. 



Précisément, parce que ces camara
des pensaient qn'il existe des « mo
dèles » du socialisme, l 'un stalinien, 
l'autre « moins stalinien » ou « all 
visage plus hu1nain >>, ils pouvaient 
considérer le conflit comme une que
relle, grave sans doute, de « deux frè
res » qui se fâchent, et surtout ils ne 
pouvaient pas considérer les bureau
crates dn Kremlin connue leurs en
nemi, irréconciliables. Ils ne pou
vaient comprendre non plus la 
signification de tous les acquis qu'ils 
avaient arrachés au co1u3 de la pré
cédente lutte. Plus que de simplement 
pouvoir choisir ses responsables, le 
sens de ces conquêtes était que leur 
maintien est incompatible avec le 
.rè!.!:nc de la caste des bureaucrates et 
qu~e la lutte pour défendre ces con
quêtes ne pent se faire que C01'TRE 

ces bureaucrates. 

C'est pourquoi ils ne pouYaient pas 
org-aniser le véritable pouvoir des 
consf'ils ouvriers, ccntralisPs et en 
même temps dén10cratiques ~ et ù 
partir de là organiser une résistance 
irréductible. C'est pou rquoL par 
contre, ils commencèrent à n égocier 
avec Brejnev en espérant, sans donte 
sincèrement ,. qu'ils pourraient par-là 
sauver au moins une partie de leurs 
conquêtes, en épargnant le sang des 
travailleurs. 

C'est là, en gros, la description de la 
politiquf' de l'aile qui , au sein du 
congrès et du parti, soutenait incon
ditionnellement Dubcek. au mon1ent 
r]e l'intervention et an cours de négo
cia tions dont ih attendaient des résul
tats positifs. Par opposition à une 
«effusion de sang», expliquaient-ils. 

l\Iais. au congrès, existait une autre 
fraction. qui voulait déclencher la 
grève illimitée. Dans notre cas 
concret, outre ce que nous avons dit, 
cela signifiait rompre les négociations 

avec Duhcek, et à ce moment-là rom• 
pre avec Duhcek et la fraction au 
congrès qni le suivait. 

Il faut "avoir, dans certains moments, 
rompre l'lmité d'un parti, précisé
ment pour œuvrer à l'unité de la 
classe. Parce qu'une telle unité a été 
:rnrdée autonr de Dubcek, c'est-à-dire 
~utour des négociations, l'application 
de ce que l'on appelle le diktat de 
Moscon a été rendue possible. 

Après le retour de Dubcek, il ne leur 
restait qu'à tenir le triste rôle de 
« démobilisateurs des travailleurs >>. 

Canrnrades. comment tout cela fut-il 
po,,ible ? 

Le~ racines de cette attitude résident 
dan~ les illusions snr b possibilité de 
la coexistence pacifique des différents 
« modèles du socialisme », l'un « sta
linien », l'autre « démocratique », cc 
qui revient à croire ù la possibilité de 
redres,er Je parti. 
::\i le~ uns ni le,; autres ne compre
na ient le caracti0 re international de 
leur lutte, c'est-il-dire celle du prolë
tari at contre la bureaucratie ù travers 
et contre les fronti ères qu'elle impose. 

Bea ucoup d'entre eux ont con1mencé 
à se clouter d'une telle nécessité, mais 
jamais leur n iveau cle conscience de 
ce problème ne dépas;,ait celui d'une 
solidarité pure et simple. 
Parce qne l'ennen,i est international, 

ses forces de combat sont internatio• 
nales et, de plus, centralisées. IL EST 

DONC NÉCES~AHŒ DE MENER CONTRE 

LUI l 1NE LUTTF ELLE AUSSI CEN'l'RALI· 

SÉE ET DIRIGÉE AU NIVEAU INTERNA.TIO· 

i'iAL. 

En conséquence, pour mener à 
bien une telle lutte, il faut romp1e, 
non seulement avec l'appareil interna
tional du Kremlin, mais aussi avec 
toute sa doctrine qui cantonne les 
ouvriers dans les frontières que cet 
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appareil leur impose, qui sont l'ex
pression et la condition de son main
tien au pouvoir. II s'agit bien ici de 
la doctrine du « socialisme dans un 
seul pays ». Vouloir 1·éformer les par
tis dominés par cet appareil signifie 
alors accepter d'emblée son cadre, ce 
qui signifie se barrer d'avance la 
route. 

Cela signifie qu'il faut, à travers tou
tes ces luttes, non pas redresser les 
partis communistes, mais bâtir un 
parti communiste international. 

A notre avis, c'est à cette œuvre que 
doit contribuer ce débat. 

Nous sommes parfaitement conscients 
que notre ton peut paraître à certains 
un peu sévère, dans ce bilan que nous 
faisons de l'intervention en Tchécoslo
vaquie et de l'œuvrn du 14• congr~s. 

Mais il faut être sévère dans notre 
critique, car nous ne pouvons pas 
nous permettre de faire des cadeaux, 
ni à nous-mêmes ni à nos adver
saires. 

Passons maintenant à l'analyse des 
conséquences de l'intei-vention. 

Comme il découle logiquement de ce 
que nous avons dit, beaucoup de mi
litants tché_coslovaques et nous-mê
mes faisio.l,is partie de ceux qui 

croyaient qu'on peut avoir la liberté 
de presse. de réunion, de vote, avec 
l'armée de Brejnev clàns notre pays, 
ou de eeux qui n'ont pensé qu'à « sau
ver les meubles » et à se limiter à la 
résistance passive. 

Pourquoi Bre_jnev est-il intervenu, si
non pour reprendre toutes ces con• 
quêtes car la classe ouvrière, à 
l'echelle du monde, le menaçait im
JJ].édiatement dans son pouvoir. 

La « normalisation>> n'a pas d'autre 
objectif : elle est la solution contre
révolutionnaire à la crise. 
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Concrètement, qu"est-ce que cela veut 
dire? 

Les organisations de travailleurs et 
de jeunesse sont dissoutes ou domes
tiquées et, pour ceux qui s'y oppo
sent, c'est la répression, l'expulsion 
de la faculté et du travail, sinon la 
prison. Un exemple : l'Union des étu
diants tchécoslovaques était dissoute 
en 1969. Ses dirigeants, aujonrd'hui, 
comparaissent devant un conseil dis
ciplinaii-e à la faculté qui les menace 
de les envoyer au service n1ilitaire. 

Certains mêmes sont emprisonnés, 
comme Petr Uhl, J. Basta, J. Suk, J. 
Frolik et vingt-deux autres, qui 
avaient eu l'audace de s'exprimer 
clairement sur l'intervention et ses 
conséquences, sont accusés aujour
d'hui de C< trotskysme » et encourent 
de lourdes peines de prison. Ce sont 
les années 50 qui renaissent. 

Des sections syndicales entières sont 
dissoutes, connue celle des cheminots 
qui demandaient en 68 le droit à l'in
dépendance syndicale. 

Snr le chiffre des cartes imprimées en 
70, on peut voir jusqLI'où va la << nor
malisation » : 300 000 en 1970 contre 
1 500 000 en 1968. Ce n'est plus le 
même parti. Il a été détruit purement 
et simplement ; et ses meilleurs mi
litants, comme Lubos Kohout, _ 11em
bre dn comité de parti de la ville de 
Prague - ce même comité qui a con
voqué le 14° Congrès - comme J. 
Hochmann, le journaliste de Repor• 
ter, tribune de l'opposition commu
niste en 68, et Ludvik Vaculik, célè
bre auteur des 2 000 Mots, pour n'en 
citer que quelques-uns, sont em• 
prisonnés, tandis que des milliers 
d'autres sont anêtés. La police de 
Husak fait r .;gulièrement (tous les 
trois mois) des rafles. A la veille du 
l"' Mai., la fête des travailleur~, 1.500 
arrestations. Le 21 août 70, 3 500 ar• 



re1-tations. Ce sont rles chiffres fournis 
par Husak lui-même. 

Pour le chiffre des arrestations, on 
peut faire confiance à sa modestie ! 
D'ores et déjà la bureaucratie doit 
déclencher :toute cette réprnssion pour 
'régner. Mais elle ne s'arrête pas là. 

Elle attaque les conquêtes fondamen
tales de la classe ouvrière. Pour ne 
citer qu'un exemple, c'est le droit à 
l'instruction qui est atteint : des fa. 
cultés entières sont épurées de leurs 
enseignants. On parle de liquidation 
de la faculté de lettre9. Les étudiants 
en lettres qui ne témoignent pas, par 
écrit, de leur fidélité au gouverne
ment _ne peuvent pas obtenir leur 
diplôme ... C'est la classe ouvrière qui 
est visée. 

On prépare rles loi:=. draconiennes 
pour maintenir la discipline de tra
vail. On punit des mécontents. Com
ment peut-on expliquer autrement les 
arrestation,- de ces milliers de jeunes 
traités de « hooligans » ? 

L'institut d'histoire du mouvement 
ouvrier de l'académie des Sciences 
est dissous. Ses membres deviennent 
terrassiers ou sont chômeurs. 

La pénurie économique s'accroît, l'in
flation est galopante. Arrêtons-nous 
là pour l'instant, ces quelques faits 
parlent d'eux-mêmes. 
D'autre part, les membres de la « Jeu
nesse communiste» fantoche reçoi
vent des salaires de ministre. 
Ce n'est pas le socialisme, c'est la 
contre-révolution, la réaction sur tou
te la ligne. 

La bureaucratie stalinienne, pour se 
maintenir au pouvoir, doit continuer 
son œuvre. Elle peut aller jusqu'à la 
pendaison de militants. Elle doit écrn
ser la classe ouvrière. Il n'y a pas 
d'autre terme pour son œuvre. Tout 
cela, il le faut, POUR CONCLURE les 

accords germano-soviétiques, pour 
qùe Pompidou puisse voyager à Mos
cou pour y déclarer qu'il n'y a pas 
de désaccord fondamental entre lui 
et Brejnev. Toute la bourgeoisie in
ternationale applaudit, car c'est sa 
victoire. Et tout cela an nom du com
munisme. Ce n'est que pour mieux 
vendre la classe · ouvrière des pays de 
l'Est à la bomgeoisie. Voilà le prix 
du « socialisme dans un seul pays », 
le prix du statu quo mondial. La ré
pression en Tchécoslovaquie en est 
partie intégrante. 

C'est pourquoi nous sommes pour 
le combat international, pour UNF. 

COMMISSION, D'ENQUÊTE. Et, inverse
ment, le combat pour le socialisme à 
l'échelle du monde et la construction 
du parti nécessaire à ce combat sont 
1a meilleure défense des militants 
tchécoslovaques. Voici pour nous la 
deuxième leçon de la déclaration in
vitant à cc débat. 

Il faut diriger de façon centralisée 
l'ensen1hle du n1ouvement ouvrier à 
l'échelle internationale. Nos camara
des polonais, yougoslaves, hongrois 
et enfin nous-mêmes affirmons que 
les combats de Kuron et Modzelew
ski, de Larissa Daniel, P . Litvinov et 
P. Grigorenko, et aussi ceux des délé
gués du ~4° congrès t cl1écoslovaque 
n'aboutiront qu'à condition d'être 
menés de façon consciente contre 
l'ennemi, contre la bureaucratie du 
Kremlin. C'est seulement en s'enga
geant sur la voie de la construction 
de l'Internationale qu'ils pourront 
donner aux problèmes de l a bureau
cratie stalinienne leurs véritables di
mensions. 

La «normalisation» s'étend aujour
d'hui à travers le monde, car, en 
1968, c'est la classe ·ouvrière interna
tionale qui s'élevait. Nous avons àit 
que les manifestations à Varsovie en 
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mars 1968, à Belgrade ou sur la place 
Rouge expriment, chacune à sa façon, 
les aspirations, de l'ensemble des tra
vailleurs. C'est pourquoi les procès 
ne se déroulent pas seulement à Pra
gue. Rappelons-nous aussi la chasse 
aux sorcières en Pologne, les procès 
intentés aux militants des grèves de 
mars. En U.R.S.S., le stalini.;me est 
en train de ressusciter le :;pectre des 
camps, des procès, de la répression, 
cela parce que le processus, en 1968, 

c'était la montée du prolétariat mon• 
dial. Parce qu'en Tchécoslovaquie 
cette montée s'élevait au plus haut 
niveau, la pointe de la répression 
doit viser avant tout la classe ouvriè
re. A travers la répression, à Prngue, 
la bureaucratie stalinienne s'attaque 
à l'ensemble de la classe ouvrière 
mondiale. C'est pourquoi en la défen
dant en Tchécoslovaquie les militants 
défendent le socialisme à travers le 
monde. 

Message de 
du Comité 

militants polonais 
d'organisation des 

communistes des pays de l'Est 

Camarades, 

La discussion d''hier a montré, entre 
autres, que, une fois ouvert un véri
table débat entre c'ommunistes sur la 
crise des directions staliniennes de la 
classe ouvrière, il est impossible .le 
s'enfermer dans le cadre, si riche soit
il en expéliences, du seul mouvement 
communiste français. 

Le débat qui a lieu dans cette salle 
est un événement majeur dans le 
mouvement ouvrier international. 
Non seulement par le fait que, après 
tant d'années de muselage et de ré
pression exercés par les appareils sur 
les militants ouvriers, ceux-ci com
mencent à se rassembler au grand 
jour, en dépit de divergences corn• 
préhensibles, contre la bureaucratie 
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traître, mais aussi parce que - pour 
la première fois depuis la guerre, en 
France et dans le monde - des mi
litants ouvriers de pays dominés di
rectement par cette bureaucratie vien
nent prendre part physiquement à un 
tel débat, apportant toute leur cxpé· 
rience vécue de communistes qui, 
ayant rompu avec les appa°i:eils au 
pouvoir, ont rejoint voiEt dix mois 
la place qui est la leur dans les rangs 
dn n,1ouvenient ouvrier international. 
Il a été dit, hier, à cette tribune rp1'on 
ne saurait se battre ponr k socialisme 
en France sans mobiliser l a jeunesse 
et les travailleurs francais contre :ies 
crimes que, dans nos Ï::,a.y-, , comnwt
tent les appareils staliniens, jour 
après jour, à l'égard de notre classe 
ouvrière et de notre jeunesse. 



C'est une vérité que l 'on ne sanrait 
suffisamment répéter. Et les cama
rades du Parti communiste français 
doivent connaître, plus que quicon
que, la réalité qui est celle de nos 
pays, des pays des conquêtes <l'Oc
tobre. 

Quelle est donc cette réalité en Po
logne? 

Deux années et demie à peine nous 
séparent des mémorables journées de 
mars 1968 au cours desqueEes des 
dizaines de milliers d'étudiants polo
nais, dans toutes les villes universitai
res, se sont violemment heurtés ,, la 
police de Gomulka. L'appareil le~ a 
traités de « fauteurs de Ù·oubles », de 
« hooligans » et de « voyous ». Or il 
se trouve que ces « voyous », ces 
« hooligans » scandaient leur attache
ment au socialisme, manifestaient 
leur désir de construire une nouvelle 
société, libre et démocratique, où il 
ne serait plus possible de matraquer 
impunément les gens, de les empri
sonner pour leurs opinions, d'e-xrul
ser les étudiants des universités ou 
de lâcher des chiens policier,; dressés 
contre les travailleurR. Et dire que 
ceR n1eetings ininterrompus, ces grè
ves d'occupation - bref, que tont ce 
mouvement de masse était parti d'un 
simple meeting de 5.000 personnes, 
qui entendaient se dresser paci.fique-
111.ènt contre la censuTe 1n·éve n ·ti~.Te et 

contre la répression à l'université de 
Varsovie ! Pacifiquement et dans le 
cadre même de la légali t.é, c'est-à-1lire 
dans le cadre de droits démocrati
ques assurés formellement par la 
Constitution. Des milliers d'étudiants 
scandaient leur solidarité avec leurs 
camarades emprisonnés, exigeaient le 
respect de la Constitution, exigeaient 
le renvoi des poliders déguisés en 
étudiants qui surveillaient étroite
ment les pas de chaque étudiant dans 

rn .faculté. Comme ils étaient naïfa ! 
profondément naïfs ! car ils croyaient 
sincèrement que la répression qui les 
avait frappés était une tragique er
reur ... Con1ment - se demandaient
ils -- peut-on matraquer et emprison
ner ceux qui se rérlament du ~ocia
li,;me dans un pays socialiste ? 

Pendant des semaines ils ont lutté 
contre un monstrneux appareil de 
prnpagande et <l'intoxication. En 
vain. Ane.une de leurs revendications 
n'a été satisfaite. 

Par contre, ils devaient apprendre 
avec stupeur qu'ils se aont labsé en
traîner, duper. tromper - par ... des 
« agents du sionisme mondial ». Ils 
devaient apprendre, par la presse et 
la radio aux ordres de l'appaœil, que 
le déclenchement de leur énorme 
mouvement de masse avait déjà été 
décidé en 1967 ... « par la congréga
tion des rabbins de Jérusalem» (nous 
citons textuellement) , 1 a que 11 e 
congrégation avait confié le rôle 
d'agents de la cinquième colonne en 
Pologne au «sioniste» Karol Moilze
lewski et à wn complice .J acek Kurnn, 
qui, avec d'autres « sionistes notoi
res » ont bâti un plan pour saper le 
pouvoir des travailleun polonais. 

Voilà ce que la bureaucratie de Go
nmlka et de Moczar essayait de faire 
croire aux masses universitaires ! 

Voilà un exemple éclatant des 
moyens les plus bas et les plus réac
tionnaires dont la bureaucratie sta
linienne, cette excroissance parasitai
re, est capable de se servir dans le but 
de sauvegarder, quand elle est contes
tf,e, sa domination sur le prolétariat ! 
Mais il ne snffisait pas d'expliquer ce 
que personne ne croyait et dont tout 
le monde se gaussait, entre quatre 
murs, dans un appartement, faute 
d'autres moyens de résistance. Pour 
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briser ce mouvement spontané de la 
jeunesse polonaise, la bureapcratie a 
mobilisé tout son appareil, toute cette 
horde corrompue de journalistes et 
propagandistes, pour dresser la classe 
ouvrière de notre pays contre notre 
jeunesse. Ainsi on a pu voir à la télé
vision des travailleurs brandissant 
des pancartes disant : - « Sionistes 
en Israël» - « La Pologne aux Po
lonais » - « Chaque Polonais n'a 
qu'une seule patrie » - · « L es ou
vriers aux machines, les écrivains à la 
plume, les étudiants à l'universi
té » ... ! 

Non, caniarades ! 

Il n'est pas vrai que notre classe ou
vrière se soit dressée contre les étn
diants en lutte ! il n'est pas vrai qu'el
le ait apporté son appui à la b,ireau
cratie. Les travailleurs ne savaient 
rien q.e ce qui se passait dan,s les uni
versités. · 

Les moyens d'information massive 
avaient dressé un mur épais de silen
ce sur le flot de résolutions et de tex
tes adoptés par les jeunes dans lem·s 
meetings et manifestations. Les stali
niens ont pris bien soin d'entourer 
de forces de police toutes les usines 
importantes dans les villes universi
taii-es et d'empêcher que de multiples 
délégations d'étudiants puissent péné
trer sur les lieux du travail. Les por
tes des usines étaient bien gardées 
et les papiers vérifiés. L'appareil du 
parti et des syndicats entraînait, pa1· 
la force et le chantage, les ouvriers 
de différents ateliers à l'intérieur des 
entreprises, afin que tout cela puisse 
donner les apparences du soutien de 
la classe à sa direction traître. Il fal
lait voir ces travailleurs écouter dans 
un silence profond, interrompu de 
temps en temps par la claque des 
mercenaires payés, la lecture par les 
hommes de l'appareil d'ignobles mo-
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tions et résolutions faites en leur 
nom. Les ouvriers, atomisés atelier 
par atelier, menacés de licenciement 
par leurs supérieurs et surveillés 
étroitement pendant le vote éta_ient 
obligés de lever la main. 

Tel fut le prétendu « soutien popu
laire » à -la lutte contre le prétendu 
« sionisme ». Néanmoins, les travail- -
leurs entreprirent des actions direc
tes pendant ces journées de mars. A 
Nowa Huta, près de Cracovie, les 
jeunes travailleurs de la plus grande 
aciérie de Pologne sont sortis dans la 
rue pour exprimer leur appui. aux re
vendications de la jeunesse. 112 d'en
tre eux ont dû être hospitalisés, après 
que la police de Gomulka eut lâché 
contre eux des chiens entraînés aux 
combats de rues ! A Wroclaw, les ou
vriers de ' la plus grande usine de 
l'équipement ferroviaire ont organi
sé un meeting de soutien à la lutte 
des étudiants. De même, les travail
leurs des chantiers de Gdansk et de 
Gdynia ont participé avec les étu
diants aux affrontements de rues con
tre les forces de l'ordre. 

Mais les conditions n'étaient pas réu
nies pour assurer la victoire de la 
jeunesse et des travailleurs polonais. 
La jonction entre ouvriers et étu
diants ne se produisit pas, faute prin
cipalement de la direction consciente 
de ce mouvement. 

Ces exemples simples et précis dé
montrent clairement à quel point les 
staliniens ont peur du prolétariat 
qu'ils trahissent, à quel point la bu
reaucratie est effrayée par la seule 
pensée d'une possible jonction entre 
la jeunesse en lutte et les travailleurs. 
Elle a peur, car elle sait que la réali
sation de cette jonction, · signifiant 
l'entrée en scène du puissant prolé
tariat polonais, aurait d'un coup ren
versé le rapport de forces au détri-



ment de l'appareil. Enfin elle a peur, 
parce qu'elle est consciente du fait 
que 1968 n'était pas la même chose 
que 1956, période où elle put, au ni
veau de tous les pays de l'Est et de 
toute l'Europe, résoudre sa crise en 
s'appuyant sur les énormes illusions 
des masses. 

Ainsi , après 4 semaines de lutte, des 
milliers d'étudiants polonais sont 
rentrés chez eux sans rien obtenir. 
Une démoralisation profonde, si 
compréhensible après chaque grande 
défaite, ravageait ses rangs. 

Nous avons pris part à cette lutte. 
Nous essayions de l'organiser et de 
lui donner des armes contre la bu
reaucratie. l\1ais nous-mêmes nous ne 
comprenions pas grand-chose. Pen
dant longtemps nous avions nourri 
l'espoir d'une démocratisation possi
ble de l'appareil. Nous luttions à l'in
térieur de nos organisations, que ce 
soit le parti lui-même ou l'organisa
tion de la Jeunesse socialiste. Et, 
comme nombre de militants du 
P.C.F., nous refusions le chemin de 
la construction d'une nouvelle orga
nisation de la classe et de la jeunesse 
- jusqu'à notre exclusion. Nos illu
sions se sont rapidement dissipées. 
Nous avions décidé de lutter pour 
abattre les appareils staliniens, bien 
que nous ne voyions pas du tout corn
nient nous devions nous y prendre. 
Arrêtons-nous un instant sur l'illu
sion de cette « réforme » du parti de 
l'intérieur, car, après la discussion 
d'hier, elle mérite le rappel de quel
ques faits précis. 

Camarades, 
Vous savez tous qu'en 1956 notre pays 
a vécu un grand mouvement de tous 
les travailleurs pour ce qu'on appel
lait à l'époque la « déstalinisation ». 
Les travailleurs polonais, après avoir 
vécu des années sous un joug insup-

portable, se sont dressés en masse 
pour exiger l'augmentation des salai
res et des prestations sociales, le réta
blissement de l'autonomie syndicale, 
le droit de grève, la réforme de la pla
nification dans l'intérêt des travail
leurs, le retrait des troupes soviéti
ques et le rétablissement de 
l'indépendance nationale. Ils reven
diquaient les libertés de parole et de 
presse, le renvoi et le châtiment des 
fonctionnaires coupables d'abus de 
pouvoir. Enfin, ils exigeaient des 
conseils ouvriers - et ils ont com
mencé à en constituer eux-mêmes. 
Néanmoins, cet impressionnant mou
vement a pu être canalisé par la 
bureaucratie polonaise, conjointe
ment avec ses complices du Kremlin. 
Profitant de r absence d'une direction 
révolutionnaire dotée du prog1·amme 
clair de la prise du pouvoir par le 
prolétariat polonais - qui aurait pu 
mener ce prolétariat vers l'instaura
tion d'une république polonaise des 
conseils ouvriers - la bureaucratie 
a pu exploiter toutes les énormes il
lusions qui sévissent dans chaque 
mouvement spontané de classe et 
faire accepter aux travailleurs le 
résultat d'un odieux marchandage. 
La confiance placée par la classe ou
vrière polonaise en la pei·sonne de 
Gomulka a signifié pour elle sa pro
pre défaite. Gomulka - ce symbole 
rie la « vnie pnlmw.isP. vers le socia
lisme », ce « titiste » condamné en 
1949 par les fidèles servitem-s de Sta
line - était pour les travailleurs et 
le peuple tout entier l'incarnation de 
la lutte pour l'indépendance natio
nale, contre l'étouffante tutelle de la 
bureaucratie du. Kremlin. 

On parlait, hier. de la possibilité de 
réformer de l'intérieur un parti sta
linien. Nombreux sont les camarades 
du Parti communiste français, qui 
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croient sincèrement à cette possibi
lité. Et ils ne sont pas les seuls à y 
croire. La même illusion a conduit à 
la défaite politique des jeunes révo
lutionnaires polonais, appelés cou• 
ramment « la gauche d'Octobre », 
regroupés autour de leur journal, le 
fameux Po Prostu. De même que les 
travailleurs dans leur mouvement 
spontané, ils ont placé toute leur 
confiance en Gomulka, expression, à 
leurs yeux, de la possibilité d'une 
rénovation, d'une résurrection, d'un 
véritable parti communiste. Toutes 
les aspirations au riom desquelles les 
masses avaient formé ce prodigieux · 
mouvement étaient condensées dans 
le mot d'ordre du retour de Gomulka 
au pouvoir. 

Camarades, 
Il faut être très clair et conséquent, 
et bien apprécier ce que signifie cette 
prétendue « autoréforme » d'un ap
pareil bureaucratique stalinien ! 
En mai 1956, les ouvriers polonais 
commencent à se constituer en 
conseils ouvriers. Rapidement le mou
vement gagne la majorité des entre
prises. Il sera consacré, en termes très 
voilés naturellement, par Gomulka 
lors du fameux ge plénum du comité 
central du parti polonais, en octobre. 

« Il faut saluer de tout cœur l'initiative 
de la classe ouvrière pour rationaliser 
la gestion de l'industrie et pour faire 
participer les travailleurs à la gestion de 
leurs entreprises. Cela témoigne de la foi 
vigoureuse et légitime de la classe ou
vrière dans le socialisme. Les organes 
dirigeants de notre économie, de notre 
politique et de l'Etat doivent travailler 
intensément en vue d'aider l'initiative 
ouvrière et en vue de procéder, là où 
cela est possible, à une certaine' généra
lisation des formes p'roposées. » 

Et, six mois après le début de la pré
tendue « autoréforme » du parti sta• 
linien polonais, ce même Gomulka 
déclarait le 15 mai 1957 
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« J'ai déjà souligné que l'une des direc
tions évolutives de l'édification du socia, 
lisme dans notre pays était constituée 
par les conseils ouvriers. Depuïs long• 
temps une discussion publiqµ.e s'est enga• 
gée autour des conseils ouvriers, qui , 
outre des idées très saines et justes, ré
vèle parfois des tendances nuisibles ... 
Les conseils ouvriers ne sont pas les 
organes du pouvoir politique de la classe 
ouvrière que furent, dans l'histoire du 
mouvement ouvrier, les soviets de dépu
tés ouvriers. Ils ne sont pas les maillons 
de l'appareil administratif de l'Etat po
pulaire. Les conseils ouvriers sont des 
organes à travers lesquels la classe 
ouvrière participe à la gestion de l'éco
nomie nationale en prenant bien plus 
largement et beaucoup plus profondé
ment qu'avant pai-t aux fonctions orga
nisationnelles et économiques de l'Etat 
de la démocratie populaire, c'est-à-dire 
de l'Etat qui édifie le socialisme ... Bref, 
toute cette conception (des conseils ou
vriers en tant qu'organes du pouvoir cen
tralisé de la classe) n'est qu'une mani
festation d'utopisme anarchiste. Il ne 
vaut pas la peine d'en discuter plus 
longtemps. » 

Cinq mois plus tard, tout en appro
fondissant et en concrétisant à sa 
manière cette « autoréf orme » qui est 
censée mener à l'émancipation défini
tive de la classe ouvrière polonaise, 
Gomulka fait suspendre le journal 
Po Prostu, après que celui-ci eut lan
cé sur ses colonnes le mot d'ordre : 
« Tout le pouvoir aux soviets». Ce 
mot d'ordre signifiait, aux yeux de 
la « gauche d'Octobre », le passage 
nécessaire à l'étape suivante et déci
sive _de la révolution des ouvriers 
polonais. 

Et ce sera la tâche de Trybuna Ludu, 
cet organe «révolutionnaire» de l'ap
pareil, de justifier en pleine « autoré
f orme » cette nies ure de répression : 

« Po Prostu tire la conclusion que les 
ouvriers et les conseils ouvriers devaient 
en venir à l' "étape décisive de notre 
révolution" et détruire l'appareil d'Etat 
populaire, au nom du mot d'ordre "Tout 
le pouvoir ·aux Soviets". Ce slogan dé
magogique et poussant à la révolte, qui 



reprenait de façon absolument déformée 
le mot d'ordre historique de la révolu
tion d'Octobre, était en fait dirigé contre 
le pouvoir populaire et rejoignait l es 
slogan s de la réaction qui cherchait. elle, 
une "seconde étape" des transformations 
en Pologne : affaiblir et miner notre 
Etat populaire.» 

Camarades ! 
Peut-on qualifier de communiste une 
direction réprimant à l'aide de la po
li.ce ceux qui crient : « Tout le pou
voir aux Soviets» ? Non, une telle 
direction est carrément contre-révo
lutionnaire ! 

Quant au droit de grève, citons de 
nouveau les paroles de celui qui était 
censé mener les travailleurs polonais 
à la victoire. 

Le 8• plénum d'octobre 56 écoutait 
Gomulka déclarer, avec toujours 
beaucoup d'euphémismes : 

<< La classe ouvrière a donné dernière
ment à la direction du parti et au gou
vernement une leçon douloureuse. Les 
ouvriers de Poznan, ayant recouru à 
l'arme de la grève et manifesté dans les 
rues au cours de ce sombre jeudi de 
Jum, ont proclamé à grands cris : 
"Assez ! On ne peut plus continuer 
ainsi ! Il faut abandonner cette fausse 
voie!" 
La classe ouvrière n'a jamais utilisé à 
la légère la grève comme arme dans sa 
Tulle pour ses droits. A plus forte raison 
aujourd'hui dans la Pologne populaire, 
gouvernée en son nom et au nom de tous 
les travailleurs, elle n'a pas fait ce pas 
à la légère. » 

Si nous envisagions comme solution la 
« réforme » du parti stalinien, nous 
pourrions admettre à la rigueur que 
les paroles qu'il prononcera quelques 
mois plus tard étaient l'effet de la 
mauvaise mémoire de Gomulka. Car, 
le 17 mai 1957, au 9" plénum, il dé
clara : 

« Il faut souligner que notre parti s'op
pose aux grèves, qu'il n e p e ut ni l es 
organiser ni les soutenir, ]\fais nous ne 
voulons pas recourir à des moyens admi
nistratifs lorsque les ouvriers abandon-

nent leur travail... San s priver les ou
vriers du droit de grève, nous devons 
leur dire : la grève ne conduit pas au 
mieux-être, elle n'augmente pas, au con
traire elle diminu e, la ration de pain 
dans le pays. Aussi est-il préférable de ne 
pas la faire. » 

Ces paroles annoncent la suppression 
définitive de droit de grève, à la suite 
de la grève des traminots de Lodz des 
13 au 17 août. Au lendemain de cette 
grève, le chef du parti << œutoréf ar
mé » a pn constater : 

« Les forces de sécurité ont fait preuve 
à l'égard des grévistes d 'une tolérance 
qui a dépassé de beaucoup les limites 
normales. » 

Il nous semble que tous ces propos 
se passent de commentaires. 

La conception d'une « réforme » de 
l'appareil stalinien suppose la possi
bilité d'instanrer la démocratie socia
liste et de liquider les derniers ves
tiges du stalinisme. Or, non seulement 
Gonmlka n'a pas nettoyé le parti de 
hauts fonctionnaires ultra-staliniens, 
mais dès que son pouvoir fut quelque 
peu consolidé, il entreprit une épu
ration massive, cette fois-ci de tous 
les militants de la gauche d'Octobre, 
épuration couronnée par la dissolu
tion de Po Prostu. Ainsi a commencé, 
au lendemain des journées d'octobre, 
un processus constant de liquidation 
à froid des acquis arrachés par le 
comhat de la jeunesse, des travail
leurs et des intellectuels polonais. 
A notre avis, tout ce que nous venons 
d'exposer prouve, en dépit de l'absen
ce de développements plus poussés, 
le danger de l'illusion qui consiste à 
croire que les communistes pourraient 
changer la nature d'un appareil stali
nien bureaucratisé par la voie de sa 
renaissance intérieure. Pour nous, 
une telle position politique, qu'elle 
soit avancée par de cyniques bureau
crates ou par des militants commu
nistes sincères et dévoués, signifie en 
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réalité l'abandon du terrain de la 
classe ouvrière et de ses intérêts his
toriques. Pour être plus net, cette 
illusion reste dans le cadre du mode 
de penser et d'agir intl'Oduit et déve
loppé par les _appareils et - qu'on 
le veuille ou non -- elle amène iné
vitablement à tourner · le dos au 
marxisme et à faire le jeu du stali
nisme. 

A ceux qui rétorquent qu'en 1956 
en Hongrie et en 1968, en Tchéco
slovaquie, les directions Imre Nagy et 
Alexandre Dubcek auraient été en 
mesure de réaliser toutes les aspira
tions des travailleurs, c'est-à-dire, une 
fois de plus, de « réf or mer » efficace
ment le parti stalinien, si les chars 
russes n'étaient pas intervenus à Bu-

. dapest et à Prague - nous disons que, 
dans de pareilles conditions, et Nagy, 
et Dubcek auraient suivi tôt ou tard, 
vu les particularités spécifiques de 
chacune de ces révolutions et les pé
riodes historiques distinctes dans les
quelles elles eurent lieu, le même 
chemin que la direction traître de 
Gomulka. Néanmoins, si ces chars 
sont quand même intervenus, c'est 
précisément parce que, et la solution 
militaire, et la solution dite de « sa
gesse », « à la Gomulka », ne sont en 
dernière analyse que deux aspects 
d'un seul et même visage : celui de la 
bureaucratie. 

La discussion d'hier et les divers pro
pos qui y ont été tenus nous obligent 
à prendre position quant au problè
me de la défense des conquêtes d'Oc
tobre 1917. 

Il nous faut répondre ici à une ques
tion : « Qn' a apporté Octobre 1956 et 
la direction Gomulka aux travailleurs 
de notre pays dans le domaine des 
fameuses « réf ormes économiques ? » 
Le cadre de ces prétendues « réfor
mes » fut donné par l'orientation gé-
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nérale qu'avaient prise la direction 
Khrouchtchev et ses saiellites après 
le XX• congrès. Cette orientation, on 
le sait, signifie l'ouverture des éco
nomies planifiées à la division inter
nationale du travail, au marché im
périaliste. Les besoins économiques 
de la Pologne exigeaient et exigent 
toujours l'augmentation des échanges 
commerciaux avec les Etats bourgeois 
hautement industrialisés. En réalité, 
cela veut dire l'accroissement des im
portations de biens indispensables en 
provenance de ces Etats, payables par 
les exportations de produits suscepti
bles d'être écoulés sur le marché ca
pitaliste. Etant donné que ce n'est 
pas l'économie polonaise qui peut 
dicter aux capitalistes le choix des 
produits ni les conditions d'échange, 
les besoins dans le domaine des im
portations imposent une adaptation 
des structures de la production aux 
exigences du marché international 
capitaliste. Cela, naturellement, est en 
contradiction avec les besoins d'une 
économie planifiée. 

En Pologne, cette politique se traduit 
par une croissance importante des 
facteurs du marché, au détriment du 
plan. Ainsi l'objectif primordial de 
l'activité des entreprises et de l'éco
nomie polonaise tout entière, à sa
voir la satisfaction des besoins des 
travailleu1·s et des autres couches de 
la population, est peu à peu sacrifié 
au profit de ce que l'on appelle la 
« rentabilité directive », c'est-à-dire 
au profit des lois aveugles du mar
ché. L'indice de rentabilité, introduit 
timidement après 1956, aboutit à une 
différenciation dans la situation maté
rielle des travailleurs. Au cours des 
années 60, on voit nettement se cris
talliser une minorité d'ouvriers des 
entreprises rentables, dites « modè
les », rémunérés bien au-dessus de la 



moyenne nationale, disposant de pri
mes élevées liées au profit et à la pro
ductivité du travail ainsi que de 
prestations sociales considérables. 

Cependant, l 'énorme majorité des 
travailleurs des usines non rentables 
et déficitaires vit dans des conditions 
extrêmement pénibles. Les conditions 
de travail se dégradent constamment 
et, le plus souvent, ne répondent mê
me pas aux exigences les plus élé
mentaires d'hygiène et de sécurité. 
Les maladies professionnelles se déve
loppent à une vitesse vertigineuse, 
obligeant l'appareil à rendre la chose 
publique. Pour n'en citer qu'un exem
ple parmi tant d'autres, disons que 
les milliers d'ouvrières et ouvriers du 
centre textile de Lodz souffrent tous 
de silicose, sans qu'ils puissent pour
tant bénéficier d'une compensation 
quelconque. 

La politique de logement, ce besoin 
élémentaire de chaque travailleur, se 
voit soumise depuis 10 ans à la règle : 
« Celui qui a de l'argent peut se loger 
décemment ». Car, pour obtenir un 
appartement, il faut d'abord payer 
25 000 zlotys comptant, ce qui équi
vaut à 13 mois de travail pour un 
ouvrier de l'industrie. Et ce n'est là 
qu'une moyenne nationale, dont, en 
tant qu'indice, nous doutons tous de 
la valeur. Tout cela sans compter les 
9 ans (toujours en moyenne) que cha
que travailleur doit attendre pour que 
son logement soit construit, tout en 
continuant à payer chaque mois en
viron 300 zlotys. 

Enfin, voilà que le spectre du chô
mage, ce vestige ignoble de la société 
bourgeoise, est bel et bien réapparu. 
Selon les propos officieux du bureau 
politique du parti polonais, réuni en 
janvier 1970, le chiffre « planifié » 
des chômeurs dans notre pays s'élève, 
camarades, à... 200 000 ouvriers ! 

Camarades, par ces quelques exem
ples, nous voyons clairement le sort 
que la bureaucratie réserve aux tra
vailleurs polonais ! 

Gomulka est obligé de recourir à l'ai
de de l'économie capitaliste, car, lui 
aussi, voit, à sa manière, que le « so
cialisme dans un seul pays » est im
possible. De 1956 jusqu'à nos joms, 
la bureaucratie polonaise passe d'une 
conception à l'autre devant l'impéria
lisme. Si les « réformes » économi
ques n'ont pas pu être réalisées con
formément à la volonté, maintes fois 
exprimée, des staliniens polonais, la 
raison en est que le contenu mê1ne de 
ces « réformes » est obligatoirement 
l'introduction, sous une forme ou 
sous une autre, des rapports de pro
duction capitalistes. Ce processus se 
heurte alors à la résistance ouverte 
ou cachée de la classe ouvrière. Une 
résistance dont l'existence et le dé
veloppement nous sont révélés par la 
bureaucratie elle-même, quand elle 
parle des arrêts de travail, du manque 
de discipline, de l'augmentation des 
absences injustifiées, de l'abaissement 
des cadences et de la productivité et 
enfin, tout récemment, des sabotages 
délibérés de l'appareil productif (in
cendies, destruction des machines). 

Mais, les directions staliniennes sont 
décidées et le récent accord Gromyko
Scheel nous le démontre, à s'engager, 
beaucoup plus résolument cette fois
ci, sur la voie de l'ouverture de l'éco
nomie planifiée tout entière à la botu
geoisie européenne. 

Camarades! 

C'est le monopole du commerce exté
rieur qui est en jeu ! Ce sont les prin
cipes mêmes d'une planification dans 
l'intérêt de larges couches de la· popu
lation qui sont en train d'être sacri
fiés au profit de la solution stalinien-
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ne de la crise qui secoue les appareils 
parasitaires, au profit de la bourgeoi
sie internationale et de ses intérêts. 
Tel est le sens des « réformes écono
miqz{es » à la Gomulka ! 
Nous avons entendu, hier, certains 
camarades dire qu'au fond il n'y a 
plus rien à défendre dans les pays de 
l'Europe de l'Est. On nous dit, par 
exemple, que si nos pays ne sont pas 
socialistes, eh bien, ils sont a f ortio
ri... capitalistes ou impérialistes 
comme !'U.R.S.S. le serait elle-même 
- bref que la défense des bases socia
les de nos pays - issues de la révo
lution d'Octobre et du combat de mil
liers de travailleurs à l'échelle mon
diale - équivaut à la défense pure 
et simple du capitalisme, ou de cette 
nouvelle sorte d'impérialisme. 
C'est pour nous une étrange dialec
tique. Et nous répondons avec 
vigueur à de tels propos : Non! Car 
il s'agit là des conquêtes de tous les 
travailleurs, qu'ils soient polonais ou 
chinois, arrachées au cours de luttes 
séculaires par les ouvriers de tous les 
pays du globe. 
Et nous espérons que par notre 
contribution, si modeste soit-elle dans 
le cadre de ces Journées d'études, les 
camarades animés d'une telle concep
tion voudront bien se pencher de 

nouveau sur la portée de leurs affir 
mations! 
Et c'est justement au nom de la dé
fense de ces conquêtes d'Octobre que 
les · masses se lèvent dans toute l' Eu
rope de l'Est. Au nom de ces conquê
tes les masses de nos pays revendi-
1quent le socialisme. Et c'est précisé
ment pour cette raison que les ap
pareils staliniens frappent, et frap
pent dur, 

En Pologne, depuis 1968, la bureau
cratie organise dès procès contre les 
militants communistes qui, au cours 
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des événements de mars, avaient ex
primé à haute voix ces aspirations 
profondes des travailleurs polonais et 
avaient essayé d'impulser le combat 
pour la défense du socialisme en 
Tchécoslovaquie. L'appareil, qui 
pourtant devait se rénover en 1956, 
met en prison des militants commu
nistes, tels les camarades J acek Ku
ron et Karol Modzelewski et beau
coup d'autres, expédie les militants 
dans des camps punitifs de l'armée, 
les expulse de Tuniversité et leur reti
re le droit au travail. 

La prise en charge de la défense des 
militants communistes polonais, em
prisonnés et persécutés, est l'affaire 
de tout le mouven1ent ouvrier inter
nat ional. En particulier nous nous 
adressons à nos camarades membres 
du P.C.F.. 

Nous leur disons : 
C'est à vous d'être parmi ceux qui 
se trouvent au premier rang dans 
cette lutte pour la défense des mili
tants emprisonnés ! 
Libération immédiate de ]acek Ku
ron et de Karol Modzelewski ainsi 
que de tous les autres militants arrê
tés dans les prisons polonaises ! 

Bien que nous ne puissions le faire 
personnellement, pour les raisons que 
vous comprenez, nous, communistes -
polonais, nous joindrons à ceux qui 
porteront à l'ambassade de Tchéco
slovaquie la motion exigeant l'arrêt 
de la -machine répressive en Tchéco
slovaquie. Car, pour nous, la défense 
des militants soumis à la répression 

aussi bien en Pologne qu'en 
U.R.S.S., en Yougoslavie, en Allema
gne de l'Est ou dans d'autres pays de 
l'Est - passe aujourd'hui par la dé
fense active des militants tchécoslova
ques contre les procès staliniens, par 
la défense de tous les travailleurs 
tchécoslovaques. 



Tribune de.. discussion 
pour la 4e conférence 
du Comité international 
pour la reconstruction 
de la IVe Internationale 

PRÉHISTOIRE DU PABLISME 

Au moment où la discussion interna
tionale doit se développer et embras
ser tous les problèmes de la recons
truction de la IV• Internationale, donc 
de la construction des partis révolu
tionnaires nationaux, sections de la 
IV• Internationale ; au moment où 
par conséquent, et quelque temps 
qu'il faille pour cela, cette discussion 
devra, nécessairement, embrasser et 
analyser, à un niveau historique plus 
élevé , tous les problèmes que s'e st 
posés le mouvement ouvrier au cours 
de son histoire - car il est dans la 
nature de ce mouvement et de son 
histoire, comme le soulignait Marx 
dans une phrase fameuse du Dix-huit 
Br.umaire, de reposer toujours les 
mêmes problèmes, jusqu'à leur solu
tion finale par la victoire mondiale 
de la révolution - il peut être utile 
de jeter un coup d'œil sur la période 
de la vie de l 'Internationale qui va 
de la reconstitution du Secrétariat eu-

par Gérard BLOCH 

ropéen (1943) à l'explosion du 1evi

;;ionnisme pabliste (septembre 1950), 
période où les germes du pablisme 
commençaient à se développer, tandis 
que la politique développée par la di
rection internationale restait formel
lement correcte, et où, il faut le sou
ligner, personne, parmi les militants 
du mouvement trotskyste internatio
nal, n 'avait conscience de l'extrème 
fragilité de la direction internationale 
de l 'époque, et du p éril latent qui ré
sultait de sa tendance croissante à 
voiler les faiblesses r éelles du mou
vement sous des affirmations de prin
cipe abstraitement correctes - mais 
de plus en plus éloignées de la réa
lité de l'intervention des sections dans 
la lutte des classes. 

Nous renvoyons, pour l'étude plus 
complète de cette période, à la bro
chure les Enseignements de notre his
toire, et nous nous bornons à quel-

161 



ques brèves indications sur certains 
aspects politiques qui nous paraissent 
importants. 

Si l'on feuillette aujourd'hui les ré
solutions de la Conférence européen
ne de février 1944, ce qui frappe, c'est 
d'une part, que les militants qui en 
ont rédigé les documents essayaient 
bien de se poser les problèmes de la 
construction de l'Internationale et de 
ses sections : 

« La IV' Internationale, tout en gardant 
la plus ferme attitude idéologique envers 
ces tendances centristes [les tendances 
nouvelles que l'on s'attendait à voi.r 
naître en dehors des organisations tra
ditionnelles], doit apprécier leur carac
tère progressif et tâcher par tous les 
moyens de faciliter leur passage définitif 
dans ses rangs. Elle doit en particulier 
éviter de prendre envers ces courants 
une attitude professorale, sectaire et 
dogmatique, et montrer, par son travail 
pratique, par son autocritique sérieuse 
et sincère, par son régime intérieur sain, 
qu'elle possède toutes les garanties poli
tiques d'une tendance prolétarienne ap
pelée par l'histoire à. jouer le rôle du 
centre d'assimilation pour tous les cou
rants révolutionnaires progressifs », 

qu'ils étaient, d'autre part, bien cons
cients de ce que : 

« dans l'espace de temps limité qui nous 
reste encore jusqu'à l'éclatement et l'épa
nouissement de la gigantesque crise révo
lutionnaire qui jaillira du conflit impé
rialiste actuel, la IV" Internationale doit 
accomplir une véritable révolution inté
rieure relativement à ses conceptions 
concernant le travail politique dans les 
masses et l'organisation du Parti», 

ce qtli les conduisait à proclamer que 
«-chaque organisation de la IV' Inter
nationale doit, dès , maintènant, élaborer 
un plan. concret adéquat et . diriger pa~
sionnément et avec persévérance · toute 
l'activité quotidienne de ses militants 
vers les usines », 

niaie, qu'étant absohtment hors d'état, 
en dépit d'un usage surabondant de 
l'adjectif «concret», d'apporter au
cune sorte de réponse concrète au 
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problème posé, comme de compren
dre que le courant principal des !llas
ses allait passer nécessairement par 
les organisations « traditionnelles », 
ils recouraient au volontarisme, c'est
à-dire à l'objectivisme, selon ce syllo
gisme digne des tenants de la révo
lution c11lturelle : l'époque est révo
lutionnaire ; pour vaincre, il faut 
donc avoir la foi en la révolution ; 
poui" porter la IV• Internationale à 
la tête des masses, il faut croire que 
c'est inéluctable, il faut avoir la foi 
(et - au fond - cela doit suffire) : 

« Cela implique, en premier lieu, qu'une 
conception nouvelle de leur activité dolt 
imprégner tous les militants de la IV' In
ternationale et qu'une foi sans bornes 
doit les animer et les convaincre des 
immenses possibilités de travail qui s'ou
vrent devant eux et qui transformeront 
de fond en comble la physionomie, le 
rythme et les tâches des sections actuel
les. La tâche de créer dès maintenant 
le climat psychologique et la mentalité 
appropriée au caractère de l'époque ré: 
volutionnaire qui s'ouvre est primor
diale. (. .. } 
( ... } Vingt années de l~ttes des bolche
viks-léninistes doivent aboutir demain à 
mettre la IV' Internationale à la tête de 
la gigantesque. montée révolutionnaire 
des masses. Mais ce processus ne sera 
toutefois pas automatique, il restera 
entièrement déterminé, et jusqu'au der
nier moment, par notre effort conscient 
et inlassable d'être chaque fois à la 
hauteur des événements et des tûches --
nouvelles. » (1) 

Citons encore une phrase naïve par 
laquelle se termine un « article de 
discussion » de la même époque sur 
La crise de la direction révolution
'naire., unique ca.use des défaites de la 
révolution mondiale (2) : 

(1) Thèses de la conférence européenne 
de février 1944 sur la liquidation de l a 
deuxième g,uerre impérialiste et la montée 
révolutionnaire. Quatrième Internationale, 
n°' 4-5, pp. 9, 10 et 11. 

(2) Voir Quatrième Internationale n°' 
8, 9 et 10 de juin, juillet, août 1944. 



« La clef du processus historique est 
entre nos mains. » 

Sans doute, serait-on tenté de dire, 
mais le malheur est qu'aucun trots
kyste, à cette époque, n'avait d'idée 
précise sur la manière de se servir de 
cette clef ni sur l'endroit où pouvait 
bien se trouver la serrure ... Poser le 
problème de la construction du parti 
et de l'Internationale, c'était d'abord 
comprendre que les organisations 
trotskystes de l'époque, l'organisation 
française notamment, n'étaient pas le 
parti, mais seulement l'organisation 
qui lutte sur la hase du Programme 
pour la construction du parti - et 
que la même chose était vraie à 
l'échelle internationa:le. C'était assi
miler ce qu'avait écrit Trotsky en 
1935 : 

« La IV' Internationale, bien entendu, 
ne souffrira pas dans ses rangs de "mo
nolithisme" mecamque. Au· contraire, 
une de ses plus importantes tâches est 
ile régénérer, à un niveau historique 
plus élevé, la "démocratie révolution
na;re de l'avant-garde prolétarienne". 
Les bolcheYiks-léninistes se eonsidèrent 
comme une fraction de l'Internationale 
qui se bâtit. Ils sont prêts à travailler 
la main dans la main avec les autres 
fractions vraiment révolutionnaires. Mais 
ils refusent catégoriquement d'adapter 
leur politique à la psychologie des cli
ques opportunistes et de renoncer à leur 
propre drapeau.» (1) 

Et, à cette époque, répétons-le, per
sonne ne le comprenait. Aurait-il pu 
en être autrement. ou était-ce le pro
duit inéluctable des conditions his
toriques ? Nous n 'approfondirons pas 
cette question , â nos yeux tout à fait 
factice. Faire de la politique au condi
tionnel passé est un exercice assez 
vain. Le fait est que de nombreuses 
années s'écouleront avant que, lais
sant derrière eux leur ancienne thèse 
implicite et simpliste : 

« Nous sommes la direction révolution• 
naire. L'histoire le veut. Il faut seule
ment persévérer », 

les trotskystes parviennent à dire : 
« Nous ne sommes pas la direction révo
lutionnaire. Mais nous avons le pro
gramme nécessaire à sa construction, 
nous sommes l'organisation qui porte et 
exprime ce programme : c'est par cette 
organisation que passe donc la construc
tion du parti et de l'Internationale révo
lutionnaire ; il reste à en définir les 
termes concrets, donr, en fonction de 
l'intervention dans la lutte des classes 
sur la base du Programme, les formes 
d'organisation transitoires vers le parti 
et l'Internationale.» 

En 1944, c'est là un problème que les 
trotskystes ne peuvent même aborder 
correctement. Quand ils posent la 
question des « groupes ouvriers » qui 
devaient être de telles formes d'orga
nisation transitoires vers le parti (2) , 
ils y voient des embryons de soviets ; 
et ils opposent le « Front ouvrier » 
an « Front unique » (Résolution sur 
la stratégie des sections européennes 
de la IV" Internationale dans les lut
tes ouvrières, point 10), défini de ma
nière purement formelle, car les or
ganisation~ traditionnelles vont bien
tôt s'effondrer et laisser la place aux 
soviets : 

« Le Front ouvrier exprime la nécessité 
d'unir les masses ouvrières sur la base 
de l'entreprise contre les exploiteurs et 
contre l'oppression impérialiste. ( ... ) 
L'affaiblissement du contrôle des vieilles 
organisations politiques et syndicales sur 
la classe ouvrière facilite le chemin pour 
l'organisation directe des ouvriers au 
sein de leurs organismes autonomes, La 
politique du Front ouvrier pousse à une 
telle organisation. Elle aide les ouvriers 
à déborder les cadres des organisations 
traditionnelles réformistes ou stalinien
nes qui ont joué dans le passé un rôle 
ronsidérable pour endormir, paralyser 
la classe ouvrière el la dévoyer de la 

(1) L . Trotsky, <' Etiquettes et numé
ros», 7 aoftt 1935, dans le Mouvement 
communiste en France, pp. 525-526. 

(2 ) Pour plus de détails sur les « grou
pes ouvriers», voir les Enseignements d e 
notre histoire, pp. 37 et 38. 
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lutte révolutionnaire. Elle ouvre aussi 
la route vers les soviets. 
( ... ) Chaque fois que c'est utile, les mili• 
tants de la IV' s'adressent aux partis 
qui se réclament de la classe ouvrière 
pour l'organisation commune des tra
vailleurs au sein des groupes ouvTiers, 
des comités d'entreprise ou de toute 
autre organisation directe des travail
leure. Ils s'adressent pour cela notam• 
ment aux militants et aux cellules d'en• 
treprise des partis communistes, afin de 
démontrer aux militants de ces partis 
que les ' diviseurs de la classe ouvrière 
ne sont pas les B.L., qui veulent l'unir 
contre son ennemi de classe, mais les 
dirigeants réformistes et staliniens qui 
veulent l'unir à son ennemi de classe 
et n'hésitent pas pour cela à briser 
l'unité de ses rangs et à opposer les 
ouvriers de chaque pays à ceux des 
autres pays. » 

Le Front unique est ainsi compris, 
non comme une stratégie fondamen
tale de la mobilisation de la classe en 
tant que classe, avec ses organisations, 
mais comme une simple manœuvre 
pour démasquer des directions tradi
tionnelles . dont le contrôle sur les 
masses est, de toute façon, en train 
de s'évanouir avec, au surplus, un 
relent gauchiste très net de Front 
unique 2t la hase qui ne s'explique 
que par cette perspective d' ~ aff ai
blissement » des organisations tradi
tionnelles. 

On sait comment l'histoire a traite 
ces illusions. La mobilisation des 
masses est passée - et elle ne pou
vait passer ailleurs - par les orga
nisations traditionnelles, avant tout 
les syndicats, au moyen desquels la 
classe ouvrière se constitue comme 
classe ; et les trotskystes, pour l'es
sentiel, sont restés en dehors. 

Passons maintenant, quatre ans plus 
tard, au « deuxième congrès mon
dial » (1948), que nous allons voir 
réaffirmer les mêmes positions, avec 
une différence importante. Ce qui 
était naïvement due à l'inexpérience, 
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« acte de foi », comme les textes que 
nous avons cités le disent eux-mêmes, 
va devenir raidissemeµt hiératique et 
hiérarchique. L'histoire n 'a pas re• 
connu le S.I. comme direction révo
lutionnaire ? · C'est l'histoire qui a 
tort. On ne le dit pas en propres 
termes, mais on lui adresse des 
sommations, et, d'abord, on singe 
l'Internationale communiste : chaque 
1 ., mai, on adresse solennellement un 
manifeste aux travailleurs du monde 
- formellement correct, répétons-le, 
mais qui n'a aucun contenu concret, 
qui ne s'insère dans aucune action, 
qui ne correspond à aucune ligne 
d'intervention dans la lutte des clas
ses de cette « direction mondiale du 
prolétariat ». 

«Mondial», en effet. Là où Trotsky 
avait, dans les statuts adoptés en 
1938, baptisé d'un nom correspon
dant à sa réalité : « Conférence inter
nationale », l'instance suprême de la 
IVq Internationale, le S.I. Pablo-Ger
main-Frank, ne pourra se contenter 
à moins d'un « congrès mondial », ré
visant même, rétrospectivement, l'ap• 
pellation de la conférence de fonda
tion de 1938 pour pouvoir baptiser 
« deuxième congrès mondial » la réu
nion qui se tient dix ans après et qui 
se~a « l'assemblée internationale la 
plus représentative tenue jusqu'à pré
sent par le mouvement trotskyste 
mondial » (1) , formule sacramentelle 
qui sera désormais employée à cha
que « congrès mondial ». 
Et si l'analyse politique générale res
tera, répétons-le, formellement cor
recte, elle tournera de plus en plus 
à un académisme que symbolise le 
titre intemporel de la « résolution 
politique générale » : La situation 

(1) Quatrième Internationale, vol. 6, n°' 
3, 4, 5, p. 6. · 



mondiale et les tâches de la IP Inter
nationale, où l'on peut lire : 

« Dans les pays de l'Europe occidentale, 
et parti culièrement en France et en 
Italie, où la polarisation est la plus 
avancée et la menace réactionnaire la 
plus précise, nos sections ont le devoir 
d'insister sur la nécessité de l'unité 
d'action et du front unique de toutes 
les forces de la classe ouvrière, sur la 
base d'un programme liant les revendi
cations économiques et politiques des 
masses aux mots d'ordre du contrôle 
ouvrier, des milices et du gouvernement 
ouvrier et paysan. 
Elles doivent préconiser inlassablement 
la formation de comités de front unique 
dans les entreprises, les syndicats, les 
quartiers ouvriers, les villages, qui de
viendront les organismes de préparation 
et de direction des luttes de toute la 
classe ouvrière et des autres couches 
exploitées, en défense contre l'offensive 
économique et politique de la bourgeoi
sie, et en préparation d'une contre
attaque orientée vers la prise du pouvoir 
par le gouvernement du front unique. 
Elles doivent préconiser constamment la 
nécessité d'une amplification et d'une 
coordination des luttes. et dénoncer les 
directions traditionnelles qui s'y oppo
sent...» (1) 

« Insister >>, « préconi$er inlassable
ment », « dénoncer », tout cela, c'est 
clair, reste sur le terrain littéraire, 
propagandiste dans le meilleur des 
cas. Et la conclusion de cette réso
lution réaffirmera le dogme : puisque 
la IV• Internationale est le parti 
mondial, elle doit être la direction 
révolutionnaire du prolétariat. Il suf
fit de faire preuve de « plus de réso
lution » et de « plus de fermeté ». 

« D'une façon générale, la tâche prin
cipale, dans la période présente, de la 
IV• Internationale, considérée en tant 
que parti mondial, est de s'inscrire avec 
une détermination plus grande que par 

le passé dans les mouvements de masse 
des pays capitalistes et des pays colo
niaux, pour y faire progresser les solu
tions socialistes et révolutionnaires plus 
nécessaires que jamais ... 
... En ce sens, la IV• Internationale peut 
et doit affirmer son rôle, en tant que 
direction du prolétariat révolutionnaire 
et, avec l'acquis de ses cadres, de son 
expérience et de son influence croissante, 
aller vers les masses, avec plus de réso
lution, avec plus de fermeté, et avec plus 
de clarté politique que jamais. » (2). 

~ette fois, répétons-le, le volontarisme 
objectiviste a dépouillé toute naïveté 
pour adresser un ultimatum solennel 
à l'histoire. 

L'histoire le rejettera. naturellement : 
ce sera donc la faute du manque « de 
résolution » et de « fermeté » 
sinon de << clarté politique » - des 
trotskystes. Le temps n'est plus éloi
gnl où le S.I. va chercher ailleurs 
sa reconnaissance comme direction 
révolutionnaire, et un substitut à la 
tâche trop lourde pour lui de la 
construction du parti mondial de la 
révolution et de ses sections nationa
les : tout d'abord du côté du P .C. 
yougoslave en rupture avec Moscou, 
et, sans, pour cela, avoir encore 
besoin de réviser le programme 
marxiste ; puis, à partir d'août-sep
tembre 1950, au début de la guerre 
de Corée, du côté de la bureaucratie 
du Kremlin, en jetant par-dessus bord 
le programme « périmé », cette lettre 
de change que !'Histoire avait refusé 
d'honorer en la personne du S.I. 
Pablo-Germain-Frank. 

(1) Idem, p. 23. 
(2) Idem, p. 24. 
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LES OUVRAGES SUIVANTS DES EDITIONS DE L'HERNE 

Léon TROTSKY - "ÉCRITS MILITAIRES" - Tome 1 

(Comment la Révolution s'est armée.) 

« Jamais publiés jusqu'alors, les "Ecrits Militaires" 
de Trotsky donnent pour la première fois la possi
bilité d'apprécier ce que fut la guerre civile dans 
laquelle était plongée la révolution russe naissante. 
Ils nous apprennent comment s'arma la révolution 
pour vaincre au cours d'une guerre civile qui faisait 
suite à une guerre internationale ». 

K. MARX et F. ENGELS - "ÉCRITS MILITAIRES" 

« Dès le début, nous avons jugé qu'il ne fallait 
absolument pas cacher nos idées ... Il n'existe qu'un 
seul moyen de concentrer, d'abréger et de simplifier 
les souffrances d'une société agonisante et les dou, 
leurs sanglantes de l'accouchement d'une société nou
velle ; "le terrorisme révolutionnaire" (Marx, p. 266). 
Violence et constitution des Etats européens modernes. 



Piotr GRIGORENKO 

"STALINE ET LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE" 

Piotr 
Grigorenko 

Staline 
et la deuxième 

guerre mondiale 

L'Herne 

« Dans cet ouvrage, le général Grigorenko répond 
à la question posée au xx• congrès : pourquoi la 
seconde guerre mondiale s'est-elle ouverte en U.R.S.S. 
sur une terrible hécatombe qui faillit tourner en 
tragédie nationale ? Qui est responsable ? La réponse 
de Grigorenko est sans équivoque : Staline et le 
système stalinien ». 

ANONIMOV - "UNE MATINÉE DE JOSEPH STALINE" 

« Qui est l 'auteur de ce récit ? Nous l'ignorons. Il ~ 
voulu iarder l'anonymat. Il ne sait . pas que son récit 
est publié. Il se situe en 1947, comme le Premier 
Cercle de Soljenitsyne. Ses p ersonnages sont des être, 
réels : Staline, son .fameux secrétaire Poskrebichev, 
son aide de camp, Vlasik et le puissant chef de la 
police, Béria. Rien ne s~mble inventé, ni les traits 
des protagonistes ni la situation. Il nous montre 
Staline sans masque, dans l'intimité. Hanté par les 
fantômes de ses victimes passées et futures, par son 
obsession, par sa propre image de père du peuple» 



MARS 

1871 

GOUVERNEMENT 
OUVRIER LA VERITE 

MARS 

1971 

GOUVERNEMENT 
OUVRIER 

Le prochain numéro de la VERITE sera un numéro spécial 
exclusivement consacré - '' '1 centenaire de la Commune (Lettres 
inédites de Marx, textes traduits pour le première fois en français 

de membres- de _la Première Internationale, etc.) - 64 pages. 

OFFRE SPli:CIALE DE LA S.E.L.1.O. 

(Société d'Edition, Librairie, ln/ or mations Ouvrières, 

87, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris (10") - C.C.P. 31-697-97 La Source) 

RESERVÉE AUX LECTEURS DE "LA VÉRITÉ"' 
AVEC D'IMPORTANTES RÉDUCTIONS 

LES OUVRAGES SUIVANTS DES ÉTUDES 
ET DUCUMENTATION INTERNATIONALES ( E.D.I.) 

- Le Socialisme français et le pouvoir (A. KRIEGEL) 

- La Question chinoise dans l'I.C. (P. BROUÉ) 

- Pologne-Hongrie 1956 (BROUÉ, MARIE, NAGY) 

- La Nouvelle Economique (E. PRÉOBRAJENSKY) 

- L'Economie politique du rentier (BOUKHARINE) 

- La Révolution d'Octobre et le mouvement ouvrier européen 
(BROUÉ, NAGY, FAY, etc.) 

- Otto Bauer et la révolution (Y. BOURDET) 

- Conception matérialisme de la question juive (A. LÉON; 

- La Grève générale en France (R. BRÉCY) 

- Pannekoek et les conseils ouvriers (BRICANIER) 

Blanqui (M. DOMMANGET) 

- La Théorie Générale du Droit (PASUKANIS) 



Le présent numéro· de LA VERITE est, nous l'espérons, techniquement 
meilleur que le précédent. Mais si le changement de format permet 
une amélioration de la présentation et de la facilité de lecture, il 
reste encore beaucoup à faire en ce domaine, avec les moyens qui 
sont les nôtres. 

Ce numéro, vendu à un prix légèrement supérieur, contient une série 
de documents très riches et d'études qui s'étendent sur 160 pages. 

Etant donné la hausse des tarifs d'imprimerie, le prix de cette revue 
reste extrêmement modéré, en tout c-as très en dessous des frais réels 
de se fabrication. 

A cela s'ajoute l'augmentation des tarifs postaux. Nous devrons tôt 
ou tard nous incliner et augmenter les abonnements. 

Mais le tarif actuel des abonnements sera maintenu, en dépit du 
gouvernement, jusqu'au 31 juillet 1971. 

En amélio·rant la revue et en la maintenant à l'accès de tout militant 
et de tout travailleur, nous entendons répondre à une nécessité: celle 
de lutter pour que le plus grand nombre possible de militants ouvriers 
s'arment de la méthode du marxisme, fassent leur LA VERITE. 
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